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AVERTISSEMENT. 
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^  M.  le  général  Foltz,  commandant  l'École  impériale 
li.  d'état-major,  a  jugé  qu'il  était  utile  de  rédiger  et  de 
c;     faire  imprimer  les  notes  du  Court  de  Ugislation  et 

d*admini$trati(m  f    professé   oralement  aux  OfGciers 

élèves. 


Le  Comité  d'état-major  consulté  a  émis,  après  un 
examen  complet  du  travail,  une  opinion  favorable  à 
cette  publication  ;  sur  sa  proposition,  l'impression  en 
a  été  autorisée  par  Son  Excellence  M.  le  maréchal  Mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  a  laissé  au  Conseil  d'adminis- 
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II  AVERTISSEMENT. 

tration  de  T École  le  soin  d^assurer  rexécution  de  cette 
mesure. 

^^  \  L'auteur  de  ce  travail  n'a  pas  eu  l'intention  de 

faire  un  traité  complet  de  législation  et  d'administra« 
tion  militaires  ;  son  but»  conforme  au  désir  qui  lui 
avait  été  exprimé ,  a  été  seulement  de  présenter  un 
exposé  sommaire  et  méthodique  des  principes  fonda- 
mentauxj  des  règles  les  plus  importantes  des  lois  et 
règlements  qui  régissent  l'armée  ;  il  a  voulu  donner 
des  éléments  de  travail  et  un  guide  pour  Tétude  de 
la  législation  générale ,  dont  les  officiers  ont  souvent 
à  faire  l'application  à  Tinlérieur  et  en  campagne. 

Les  notions  générales  sur  le  droit  administratif, 
le  droit  des  gens ,  le  droit  politique ,  les  bases  de 
la  constitution  de  l'armée  et  de  son  administration, 
ont  été  présentées  dans  l'ordre  qui  a  paru  le  plus 
méthodique  et  le  plus  rationnel  pour  en  faire  com- 
prendre Tesprit  et  établir  les  rapports  qui  existent 
entre  ces  diverses  connaissances.  Tous  les  faits  prin- 
cipaux ont  été  indiqués;  les  erreurs  ou  omissions  ne 
peuvent  porter  que  sur  des  détails  d'une  importance 
secondaire. 

A  rooeasion  de  Torganisation  de  Tirmëê  et  de 
rexécutioo  des  services  administratifs  i  ce  travail  rm* 
ferme  un  examen  rétrospectif  sommaire  des  différentes 
phases  par  lesquelles  cette  organisation  et  ses  services 


AVERTISSEMENT.  III 

ont  passé  avant  d'être  constitués  comme  Us  le  sont 
aujourd'hui.  La  connaissance  de  ces  modifications 
successives  a  para  nécessaire  pour  bien  faire  com- 
prendre les  progrès  accomplis  de  nos  jours. 

Le  cadre  restreint  qui  était  donné ,  l'étendue  et 
r importance  des  matières  rendaient  la  tâche  difficile  ; 
l'auteur  a  voulu  remplir  une  obligation  qui  lui  était 
imposée,  il  a  cherché  à  atteindre  un  but  utile  et  mo- 
deste, sans  avoir  la  prétention  de  se  poser  à  côté  des 
notabilités  de  l'intendance  militaire,  MM.  Odier  et 
Vauchelle,  dont  les  travaux  sont  depuis  longtemps 
appréciés  et  recherchés  dans  Tarmée. 

L.  G. 

Août  48». 
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AdninistratioH  pBbliqne  en  France. 


GouTernemeDL  •—  AdmioistratioD.—  Organes  de  radmioistration.  —  Difisions 
admioislraUves  du  territoire. —  Des  ministres. —Conseil  d'Etat.  — Conseils 
eottsultaiifs.— Hiérarchie  administratiTe.— Domaine  général  de  la  police  de 
rEtat.-^Riches8es  de  l'Etat.— Juridiction  adaiinistralive. 

Principe  général. 

La  société^  personnifiée  par  l'État ,  substitue  à  l'em- 
ploi des  forces  individuelles  une  force  suprême^  la  puis- 
sance publique  chargée  de  satisfaire  à  l'intérêt  commun^ 
après  l'avoir  reconnu  et  constaté. 

Gouvernement. 

Le  Gouvernement^  puissance  publique  établie ,  a  pour 
mission  de  veiller  aux:  intérêts  communs^  de  les  defen- 
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dre  et  de  diriger  la  société  dans  les  voies  de  perfection- 
nement. 

Divx8i<m$  du  Pouvoir. 

L«  pouvoir  89  divise  en  : 

Pouvoir  législatif,  appelé  à  fixer  les  règles  de  conduite  impo- 
sées à  la  société  tout  entière; 

PouYoir  exécutif,  ayant  mission  d'assurer  lear  observation  ;  il 
est  séparé  du  premier  par  cette  raison  que  le  pouvoir  régu- 
lateur ne  pourrait  être  chargé,  sans  perdre  un  temps  pré- 
cieux, de  Texécution  des  règles  qu'il  établit. 

Le  pouvoir  exécutif  comprend  : 

Le  pouvoir  administratif,  avant  pour  domaine  l'intérêt  public^ 
agissant  dans  le  but  de  1  utilité  sociale,  et  appelé  à  prendre 
les  mesures  qui  intéressent  l'universalité  des  citoyens; 

Le  pouvoir  judiciaire,  ne  statuant  que  sur  des  faits  portant  pré- 
judice à  un  individu  déterminé,  et  n'éunt  que  d*un  intérêt 
secondaire  pour  la  sooiétét 

Distinction  entre  les  pouvoirs  législatifs  et  administratifs. 

Les  prescriptions  du  pouvoir  législatif  sont  générales 
et  permanentes. 

Celles  qui  émanent  du  pouvoir  administratif  sont  em- 
preintesy  le  plus  généralement^  d'un  caractère  local  et 
essentiellement  variable. 

Comme  caractère  commun,  leurs  actes  portent  l'em- 
preinte de  Tautorité  publique^  et  commandent  également 
le  respect. 

DE  L'AnHINlSTRATION. 

L'administration  est  le  gouvernement  de  la  société, 
moins  la  confection  des  lois  et  l'action  de  la  justice  entre 
particuliers  ;  elle  est  : 

Active,  si  elle  poursuit  reiécntion  de  la  loi,  on  prescrit  une 
mesure  d'utilité  publique  ; 

Gonteniieuse,  si  elle  juge  les  qoestions  d'intérêt  privé  qui  se 
lient  à  son  action,  c'est-âi-dire,  les  intérêts  matériels  et  posi- 
tifs qu'elle  ne  peut  atteindre  arbitrairement. 

De  r Autorité  administrative. 

L'autorité  administrative  pourvoit  par  Texécution  des 
lois  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, h  la  satisfaction  de  tous  les  autres  besoins  de  la  so- 
ciété. 
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Son  action  s'étend  par  toutes  les  lois  qui  ne  sont  pas 
les  bases  du  droit  public^  constitutionnel^  ecclésiastique, 
international^  ou  du  domaine  du  pouvoir  judiciaire. 

Direction  suprême  de  V Administration, 

L^administration,  exercice  défini  du  pouvoir  gouver- 
nemental, appartient  en  France,  depuis  la  Constitution 
de  1852,  à  l'Empereur. 

Le  chef  de  l'Etat  domine  l'ensemble  social  ;  sans  des* 
cendre  dans  les  limites  de  la  pratique  il  gouverne  la  so- 
ciété au  moyen  des  ministres,  des  organes  et  des  bran- 
ches de  l'administration. 

Il  fait  directement  les  actes  de  haute  administration. 

Il  délègue  les  actes  d'administration  générale  à  des 
ministres  nommés  par  lui. 

Leurs  attributions,  qui  correspondent  aux  exigen- 
ces sociales,  vie  matérielle,  existence  intellectuelle  et 
sécurité  pour  l'Etat,  les  personnes,  les  biens,  embras- 
sent : 

L'agriculture,  le  commerce,  les  travaux  publics, 

L'iDstructioQ  publique  et  les  cultes, 

L'iDkérieur  et  la  police. 

Les  arfaires  éiraugères, 

La  guerre, 

La  marine, 

Les  floances. 

ORGANES  DE  L'ADMINISTRATION. 

Les  organes  de  l'administration  comprennent  : 
Des  organes  généraux  : 

Les  ministres, 

Le  conseil  d'£tat. 

Les  préfets, 

Les  conseils  généraux. 

Les  conseils  de  préfecture, 

Les  sous-préfets, 

Les  conseils  d'arrondissement, 

Les  maires. 

Les  conseils  municipaux  ; 

Des  organes  spéciaux  : 

La  Cour  des  comptes, 

L'université, 

Les  conseils  de  révision,  ^ 

Les  commissions  coloniales, 

Les  commissions  de  travaux  publics; 

1. 
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Des  administrations  collectives,  constituées  pour  satisfaire  à 
toutes  les  nécessités  qui  dérivent  de  la  conservation  de  la 
société* 

DIVISIONS  ADMINISTRATIVES  DU  TERRITOIRE. 

Les  anciennes  provinces  de  la  monarchie  étaient  par- 
tagées en  deux  divisions  principales  :  les  pays  d'Etat, 
les  pays  d'élection. 

Chacune  d'elle  subdivisée  : 

Au  point  de  vue  administratif,  ecclésiastique,  militaire,  judi- 
ciaire  en  : 

Généralités, 

Evéchés  et  archevêchés, 

Gouvernements, 

Présidiaux,  bailliages,  sénéchaussées. 

La  loi  du  S2  décembre  1789-8  janvier  1790  substi- 
tue les  départements  aux  anciennes  provinces. 

La  loi  du  28  pluviâse  an  vin  leur  donne  l'organisation 
conservée  jusqu'à  l'époque  actuelle  ;  elle  rétablit  les 
communes  supprimées  en  l'an  m,  recompose  les  districts 
sous  la  dénomination  d'arrondissements^  comme  subdivi- 
sions des  départements. 

Les  divisions  administratives  actuelles  comprennent 
des  : 

Circonscriplions  ecclésiastiques. 
Circonscriptions  de  services  administratifs, 
Divisions  départementales. 

Circonscriptionê  ecclésiastiques. 

CoDTêiktira  as  meii.  u  ix.       Ellcs  Comprennent  des  arrondissements  métropolitains 
Loi  orgaDi^u  du  ^^^  «•"»'»•  OU  archcvêchés,  subdivisés  en  diocèses  ou  évêchés,  par- 
*°  ^'  '  *  '  tagés  en  cures  ou  succursales,  dont  une  existe  au  moins 

dans  chaque  justice  de  paix; 

Elles  sont  établies  d'après  le  concordat  et  la  loi  orga- 
nique^ par  le  Pape  et  le  pouvoir  législatif; 

Elles  sont  faites  par  le  Saint-Siège  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

Circonscriptions  des  services  administratifs^ 

Gréées  pour  faciliter  le  service  des  différentes  adminis- 
trations constituées^  elles  sont  déterminées  par  le  pouvoir 
exécutif. 

Le  chef  de  l'Etat  les  crée,  les  modifie,  les  supprime, 
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par  décret^  suivant  les  nécessités  qu'il  a  le  droit  d*appré- 
cier. 

Elles  comprennent  actuellement  : 

Sous  le  rapport  militairey  maritime,  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  des  douaoes,  des  forêts,  derinstruction  publique, 
des  finances,  des  : 

Divisions  et  subdivisions  militaires, 

Arrondissements, 

Divisions,  arrondissements. 

Directions, 

Arrondissement, 

Académies, 

Directions,  des  perceptions. 

Divisùms  départementales. 

La  division  territoriale  en  départements  est  tout  à  la 
fois  politique^  administrative^  judiciaire  ^  municipale. 

La  loi  rétablit;  seule  elle  peut  la  modifier  après  avis 
des  conseils  généraux  ou  locaux. 

Les  départements  se  subdivisent  en  : 

Arrondissements,  circonscriptions  judiciaires  et  administra- 
tives; 

Gantons,  circonscriptions  judiciaires,  électorales,  administra- 
tives; 

Communes,  unités  de  division  territoriale. 

La  loi  établit  et  modifie  les  subdivisions  départemen- 
tales. Un  décret  du  chef  de  TEtat  peut  toutefois  opérer 
des  modifications  si  les  conseils  municipaux^  réunis  aux 
plus  imposés  des  communes  intéressées^  consentent  aux 
changements  proposés. 

Bu  Déparietnent. 

Le  département  est  la  grande  unité  locale  qui  groupe 
tous  les  centres  partiels  de  population^  et  rattache  leurs 
intérêts  matériels  à  Taction  de  l'Etat. 

Au  point  de  vue  judiciaire^  le  département  est  une 
unité  pour  la  juridiction  criminelle  des  cours  d'assises 
et  du  jury. 

Au  point  de  vue  militaire  pour  les  opérations  d'appel 
et  de  recrutement. 

De  tAmmdiêiement. 
L'arrondissement  n'a^  au  point  de  vue  administratif^ 


6  ADMINISTRATION  PUBLIQUE 

qu'une  destiDation  secondaire.  Le  sous-préfet^  qui  le  di- 
rige, n'est  qu'un  intermédiaire  entre  le  département  et  la 
commune,  Tadministration  départementale  passe  par 
cet  intermédiaire  pour  transmettre  son  action  dans  les 
cantons  et  les  communes. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  l'arrondissement  est  le 
centre  des  premiers  degrés  de  juridictions  dviles^  cor- 
rectionnelles et  commerciales. 

Du  Canton^ 

Le  canton,  élément  secondaire  de  l'arrondissement,  du 
département,  est  une  circonscription  judiciaire,  électorale 
et  administrative  ;  il  est  le  siège  des  justices  de  paix  ;  il 
est  l'unité  électorale  pour  la  nomination  des  membres  des 
conseils  généraux  des  départements. 

De  la  Commune. 

Loi  s8  juin  1885.  La  commuue  est  le  premier  élément  de  la  division 

territoriale;  elle  doit  être  considérée  comme  l'association 
de  personnes,  de  choses  et  d'intérêts  compris  dans  un 
territoire  circonscrit. 

DES  MINISTRES. 

Chaque  ministre  représente  la  branche  d'exécution  qui 
lui  est  confiée,  d'après  les  attributions  légales  de  chaque 
ministère. 

Il  reçoit  directement  les  ordres  du  chef  de  l'Etat, 
les  fait  exécuter,  lui  fait  rapport  des  affaires  qui  exigent 
des  ordres  spéciaux  ;  il  assure  l'exécution  des  lois  et  des 
règlements  d'administration  publique. 

Le  conseil  des  ministres,  sous  la  présidence  du  chef 
de  l'Etat,  représente  l'action  executive  dans  son  en* 
semble. 

Attributims  générales  des  Ministres. 

Ils  assurent  l'exécution  des  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique  dont  ils  proposent  les  projets. 

Ils  ordonnancent  les  dépenses  afférentes  à  leur  dépar- 
tement, réforment  les  actes  des  autorités  inférieures,  con- 
tresignent les  actes  du  obef  de  l'Etat  qui  concernent  leur 
département  pour  témoigner  du  concours  de  la  pensée 
qui  dirige  l'ensemble  et  de  celle  qui  préside  aux  détails. 
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Àet0$pmr  Uêquils  ne  mtmifeête  VauHn-Ué  des  Minietreê. 

Ces  actes  sont^  suivant  les  cas  : 

Des  règlements  miDisiérieU  déreloppinl  let  pnocipes  des  lois 

ou  des  rèslemenls  d'administration  publique  ; 
Des  décisions  résolvant  des  qaestiotié  relatives  k  l'eiéciition 

des  services; 
Des  instructions  posant  des  règles  de  conduite  ; 
Des  marchés  engageant  l'Etat  et  entraînant  des  dépenser. 

Responsabilité  ministérielle. . 

Elle  porte  soit  sur  des  actes  du  GouvernemeDt,  soit 
sur  les  actes  d'administration  préjudiciables  à  rintérèt 
privé. 

Le  Sénat  peut  seul  les  mettre  en  accusation  et  les  ren-  gobsiuquoi  u  \*w,  isbi. 
voyer,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit,  en  cas 
d'attentat  contre  la  sécurité  jiationale,  devant  une  Haute* 
Cour  de  justice. 

CONSEIL  d'état. 

Le  conseil  d'État  est  tout  à  la  fois  organe  de  l'admi-     Arrêté  s  oîtam  m  tiu. 
nistration  et  tribunal  administratif.  "^^^'^i"!;.'*"*  i 

Ses  attributions^  réglées  par  la  loi^  se  divisent  en  : 

Fonctions  consultatives  ; 

Haute  tutelle  administrative) 

Fonctions  gouvernementales  ; 

Jogement  direct  ou  sur  appel  en  matière  contentîease* 

Placé  sous  la  présidence  du  chef  de  l'État,  U  se  com- 
pose de  membres  nommés  par  lui. 

Pour  l'examen  des  affaires  il  se  subdivise  en  sections 
correspondantes  aux  différents  départements  ministé- 
riels. Il  se  réunit,  soit  en  assemblée  générale,  soit  par 
sections. 

Les  décrets  qui  résultent  des  délibérations  générales 
ou  partielles  mentionnent  :  «  Le  conseil  d'Etat  ou  telle 
«  section  entendu.  » 

Fonctions  consultatives. 

Le  conseil  d'État  donne  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions soumises  par  I0  chef  de  l'Etat  ou  les  ministres. 

Il  fédige  lis  projets  de  lois  émanant  de  l'initiative  du 
Attût  VEUX,  donne  son  avis  sur  les  projets  de  règle- 
ment d'administration  publique. 
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Des  commissaires^  pris  dans  son  sein  et  nommés  par 
TEmpereur^  sont  appelés  à  soutenir  la  discussion  des 
projets  de  loi  devant  le  Sénat  ou  le  Corps  législatif. 

Haute  tutelle  administrative, 

11  exerce  une  haute  tutelle  administrative  par  les  au- 
torisations de  travaux  d'établissements  publics^  par  le 
pouvoir  qu'il  donne  sur  recours^  aux  communes^  de  plai- 
der pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Fonctions  gouvernementales. 

Il  participe  à  l'action  gouvernementale  en  proposant 
des  décrets  pour  statuer  sur  les  conflits  d'attributions 
entre  l'autorité  administrative  et  ^autorité  judiciaire^  en 
exerçant  une  haute  police  sur  les  établissements  reli- 
gieux^ en  jugeant  les  recours  en  cas  d'abus  de  la  part 
des  supérieurs  ecclésiastiques,  enfin  en  intervenant^  dans 
certaines  limites^  dans  les  affaires  qui  touchent  à  Texer- 
cice  de  la  religion. 

En  matière  de  naturalisation,  le  conseil  d'État  est  ap- 
pelé à  proposer  les  décrets  relatifs  à  la  naturalisation  et 
aux  changements  de  noms. 

Fonctions  judiciaires. 

DéereiiijQiii806.  ^^  conscil  d'État  cst  uu  tribunal  administratif  de 

D<creu  SI  jaiii.  1806,  S6tt  premier  et  de  dernier  ressort. 
50  J"!  '^''■*  JUJJJ*  '"      Il  statue  sur  les  contestations  et  demandes  relatives 
pr     art.      ^^^  marchés  faits  avec  les  différents  départements  mi- 
nistériels. 

Il  juge  les  réclamations  contre  les  règlements  qui, 
n'ayant  pas  le  caractère  d'actes  de  haute  administration, 
lèsent  les  intérêts  privés. 

Gomme  tribunal  d'appel,  il  propose  des  rapports  sur 
les  recours  contre  les  décisions  des  ministres,  des  pré- 
fets, des  conseils  de  préfecture. 

Il  remplit  les  fonctions  de  la  Cour  de  cassation  rela- 
tivement aux  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

DES  GONSEOS  CONSULTATIFS. 

L'administration^  en  France,  est  fondée  sur  un  principe 
d'unité;  à  tous  les  degrés  elle  est  confiée  à  un  seul  fonc- 
tionnaire auprès  duquel  se  trouve  placé  un  conseil  chargé 
d'éclairer  son  action. 
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Aux  différents  ministères  correspondent  des  sections 
du  conseil  d'Etat  chargés  de  préparer  les  règlements,  de 
donner  les  solutions  qui  peuvent  intéresser  le  service. 

Dans  l'intérieur  des  ministères^  des  conseils  de  moin- 
dre, importance,  comités  ou  commissions  viennent  prêter 
leur  concours  à  l'action  des  ministres. 

A  côté  des  préfets  se  trouvent  placés  les  conseils  gé- 
néraux et  les  conseils  de  préfecture ,  ces  derniers  tout  à 
la  fois  comités  consultatifs  et  tribunaux  administratifs. 

A  cdté  des  sous-préfets  les  conseils  d'arrondissements, 
intermédiaires  entre  les  conseils  généraux  et  les  com- 
munes. 

A  côté  des  maires  les  conseils  de  répartiteurs  pour 
l'assiette  de  l'impôt,  les  conseils  municipaux  appelés  à 
éclairer  l'action  des  maires. 

Sous  l'influence  et  avec  le  concours  de  ces  conseils, 
l'administration  agit  sur  l'ensemble  du  pays  par  voie  do 
décret,  de  règlement  ;  par  voie  d'arrêté  ou  d'action  spé- 
ciale sur  les  divisions  territoriales  et  les  individus  ;  par 
voie  de  décision  et  de  jugement  en  matière  administra- 
tive et  contentieuse. 

Les  fonctionnaires  administratifs^  dans  des  cas  définis, 
sont  jugés  en  premier  ressort  par  ces  conseils  qui  peu- 
vent devenir,  pour  certains  faits^  des  conseils  de  juri- 
diction et  tribunaux  administratifs  du  premier  et  du 
deuxième  degré. 

Action  d^ifUervefUûm  sociale  d^xamen  et  de  contrôle. 

L'examen  et  le  contrôle  de  la  société  s'exercent  pa- 
rallèlement à  l'action  administrative  qui  manifeste,  sous 
des  formes  diverses^  le  pouvoir  exécutif. 

A  côté  des  ministres,  l'intervention,  le  droit  d'examen 
et  de  contrôle  de  la  société  sont  exercés  par  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  Sénat. 

A  côté  des  préfets  et  des  sous-préfets,  par  les  conseils 
généraux,  les  conseils  de  préfecture  et  d'arrondissement. 

A  côté  des  maires>  par  les  conseils  municipaux. 

mÉRARGHIE  ADMINISTRATIVE. 

Elle  se  compose  dans  son  ensemble  : 

D^ane  hiérarchie  de  foDCtions  dans  l'administration  générale  ou 

locale; 
De  radjonction,  ^  chaque  degré»  de  conseils  consultalKs; 
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De  radjonctioD,  à  ceruins  degrés,  déjuges  et  de  tribunaux  ad- 

miniêtratiflB; 
D'insiitulioDs  qui  représentent,  aux  dWers  degrés,  la  droit 

d'examen  et  de  contrôle  de  ia  société* 

DES  PRÉFETS. 

Les  préfets  représentent  l'administratioD  générale  dans 
les  départements  ;  ils  sont  les  organes  des  intérêts  géné- 
raux et  des  intérêts  locaux. 

Organes  des  intérêts  généraux,  ils  sont  les  intermé- 
diaires par  lesquels  Taction  des  ministres,  et  du  minis- 
tre de  l'intérieur  spécialement,  peut  se  communiquer  sur 
tous  les  points  du  territoire. 

Organes  des  intérêts  locaux,  ils  dirigent  l'administra- 
tion des  départements;  toutefois,  ils  représentent  avant 
tout  l'Etat,  et,  en  cas  de  conflit  entre  l'Etat  et  les  dépar- 
tements, ces  derniers  sont  représentés  par  le  membre  le 
pins  ancien  du  conseil  de  préfecture. 

Actes  par  lesqueU  $$  manifeste  hur  autariti. 

Les  préfets  prennent  des  arrêtés,  en  leur  nom,  ou 
après  avis  des  conseils  de  préfecture. 

Les  arrêtés  sont  pris  en  leur  nom  s'il  s*agit  des  intérêts 
directs  de  l'Etat,  dont  ils  sont  les  représentants. 

Ils  sont  pris  en  conseils  de  préfecture  s'il  s'agit  des 
intérêts  collectifs  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics;  ils  prennent  alors  la  dénomina- 
tion d'arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  S'il  s'agit  d^une 
décision  administrative  sur  une  matière  contentieuse , 
ils  deviennent  des  jugements  qualifias  par  le  tribunal  qui 
les  a  prononcés. 

Conseils  généraux. 

Ces  conseils  sont  tout  à  la  fois  : 

Délégués  du  pouvoir  législatif  en  répartissant  les  impôiSi  et 
Yotant  la  création  d^établissements  publics  ; 

Contrôleurs  de  radministraiion  locale,  en  examinant  et  discu- 
tant les  budgets  et  les  comptes  présentés  par  les  préfets  ; 

Représentants  légaux  du  département,  en  délibérant  sur  ses 
intérêts  de  propriété  et  en  autorisant  les  préfets  pour  les  dé- 
fendre ; 

Conseils  du  pouvoir  central,  en  émettant  des  avis  sur  tous  les 
intérêts  des  départements* 
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Conseils  de  préfecture. 

Leurs  attributions  sont  générales  ou  locales. 

Ils  s'occupent  des  matières  administratives  générales 
qui  intéressent  TEtat  et  qui  sont  relatives  aux  dépar- 
tements. 

Us  exercent  des  fonctions  de  comité  consultatif^  de  tu* 
telle,  de  vérification  à  l'égard  des  actes  ou  des  intérêts 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

Ils  exercent  des  fonctions  judiciaires  à  l'égard  des  faits 
contentieux  qui  ont  rapport  au  domaine  public,  aux  biens 
des  communes. 

DES  ARRONDISSEMENTS. 

L'arrondissement  n'est  qu'une  section  du  départe* 
ment  entièrement  subordonnée  à  l'administration  dépar- 
mentale. 

Il  ne  peut  posséder  comme  le  département  ;  il  n'est  pas 
appelé,  comme  lui,  à  voter  des  dépenses,  à  créer  et  à 
entretenir  des  établissements  se  rapportant  aux  besoins 
de  l'instruction  et  de  l'assistance  publique. 

Les  sous-préfets  n'exercent  leur  autorité  que  par  dé^ 
légation  des  préfets. 

Conseils  d* arrondissement. 

Ces  conseils  ne  sont  que  des  corps  intermédiaires  entre 
les  conseils  généraux  et  les  communes. 

Comme  délégués  des  conseils  généraux,  ils  préparent, 
pour  être  sanctionnés  par  eux,  les  travaux- en  matière  de 
répartition  d'impôts  ; 

Ils  répartissent  l'impôt  voté  entre  les  communes. 

Gomme  représentant  les  intérêts  communaux,  ils  sont 
l'organe  des  réclamations  des  communes  et  appelés  à 
faire  connaître  leurs  besoins. 

Us  exercent  une  mission  de  contrôle  local  en  trans- 
mettant aux  préfets  leur  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
des  divers  services  des  arrondissements. 

DES  COMMUNES. 

Les  communes  ont  une  existence  propre  comme  unilés 
de  la  division  territorial  ;  elles  ont  une  existence  rela> 
tive  comme  subordonnées  à  l'organisation  générale  du 
pays. 
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Le  pouvoir  municipal  est  agent  subordonné  du  pouvoir 
centrai  ;  représentant  de  la  commune^  il  est  soumis  à  la 
surveillance  de  l'administration. 
Loi  18  jaiiiei  1837.  La  communc  est  propriétaire  ;  elle  gère  ses  proprié- 

tés comme  mineure  avec  des  droits  définis  par  la  loi. 

Elle  fait  des  actes  d'administration  dans  son  intérêt 
privé;  elle  ne  peut  faire  des  acquisitions,  des  aliénations 
sans  l'intervention  du  pouvoir  supérieur. 

DBS  MAIRES. 

Les  fonctions  des  maires,  déterminées  par  la  loi,  ont 
pour  bases  : 

La  conservation  de  Tordre  public  par  la-sarveillance  de  Fexé- 
cution  des  lois  sur  les  attroupements,  les  armes,  le  bon  ordre 
dans  la  commune  ; 

L'action  sur  la  force  publique,  par  une  autorité  directe  sur  la 
garde  nationale,  par  l'éublissement  des  tableaux  de  recen- 
sement, par  le  droit  de  réquisiiion  de  la  gendarmerie  et  des 
troupes  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  ; 

L'exercice  des  cultes,  par  la  sunreillance  de  l'ordre  et  l'obser- 
vation des  règles  prescrites  par  les  lois  dans  les  lieux  con- 
sacrés aux  cultes  ; 

L'action  Judiciaire,  par  l'obligation  de  recevoir  les  dénoncia- 
tions pour  crimes  et  délits  commis,  par  le  droit  limité  de 
constatation  de  ces  crimes  et  délits,  enfin,  par  le  droit  de  Ju- 
ridiction en  matière  de  police,  permettant  de  prononcer  des 
amendes  jusqu'à  15  francs  et  l'emprisonnement  jusqu'à  dnq 
jours. 

Actes  de  Vautorité  des  tnaires. 

Les  maires  prennent  toutes  les  mesures  locales  néces- 
saires quant  aux  objets  placés  par  la  loi  sous  leur  auto- 
rité. 

Ils  prennent  des  arrêtés  portant  règlement  permanent 
des  arrêtés  temporaires,  s'U  s'agit  de  cas  fortuits. 

Les  arrêtés  permanents  sont  soumis  à  l'autorité  des 
préfets,  qui  ont  le  droit  de  les  annuler  ou  de  les  suspendre 
sans  pouvoir  les  modifier. 

Les  arrêtés  temporaires  sont  exécutoires  aussitôt  leur 
promulgation. 

Ctmseils  municipaux. 
Les  attributions  des  conseils  municipaux  ne  compren- 
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nent  que  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  spéciaux  de  la 
eommuDe. 

Ils  exercent  le  droit  de  règlement  en  matière  de  per- 
ception de  revenus^  le  droit  de  délibération  sur  toutes  les 
matières  qui  peuvent  engager  les  biens  de  la  commune. 

Le  droit  de  centrale  leur  est  dévolu  sur  toutes  les  dé- 
penses ordonnées  par  le  maire. 

Le  droit  de  réclamation  et  d'avis  leur  est  ouvert  pour 
tout  ce  qui  peut  toucher  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la 
commune. 

ORGANES  SPÉGUUX   DE  l' ADMINISTRATION. 

Cour  des  comptes. 

La  Cîour  des  comptes  occupe  le  premier  rang  parmi  les       Loi  i6  wpi.  ko;. 
organes  spéciaux  de  l'administration  ;  elle  participe  tout 
à  la  fois  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif. 

Appelée  à  assurer  l'exactitude  de  la  comptabilité  pu- 
blique^ à  comparer  les  recettes  avec  les  lois  d'impôts^  les 
dépenses  avec  les  crédits  votés,  à  suivre^  dans  tous  leurs 
mouvements,  l'emploi  ou  l'existence  des  deniers  publics 
et  des  valeurs  de  l'Etat. 

Elle  associe,  par  ses  opérations,  un  centrale  financier 
au  contrôle  exercé  par  le  pouvoir  législatif  sur  les  ri* 
chesses  de  l'Etat. 

Université. 

L'enseignement  public,  une  des  grandes  nécessités  so- 
ciales, est  donné  par  l'Université,  composée  de  membres 
laïques  sous  l'action  directe  de  l'Etat. 

Elle  est  appelée  à  satisfaire  à  toutes  les  obligations  de  : 

L'enseignement  Bapérieur,  représenté  par  les  facultés  de  droit, 
ihéologie,  médecine,  sciences  et  ieiires,  et  le  Collège  de 
France  ; 

L'enseignement  secondaire,  représenté  par  TËcole  normale, 
les  lycées  et  collèges,  les  institutions  particulières  ; 

Linstruciion  primaire,  reprèsenlée  par  les  écoles  normales  pri- 
maires ,  les  écoles  primaires ,  les  écoles  municipales,  les 
salles  d'asile. 

L'administration  supérieure  est  confiée  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  l'exerce  avec  le  concours  d'un 
conseil  placé  près  de  lui,  et  de  fonctionnaires  exerçant, 
dans  des  centres  territoriaux  appelés  académies/  toutes 
les  fonotiops  qui  se  rapportent  à  la  djreclion  et  à  la  sur- 
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veillance  des  détails  de  l'enseignement^  et  à  la  gestion  des 
établissements  d'enseignement. 

Les  membres  de  l'Université  tiennent  leur  titré  de 
TEtat  y  et  le  représentent  dans  le  service  de  Tinstruction 
publique. 

AUTRES  ORGANES  SPÉCIAUX. 

Les  conseils  de  révision^  les  commissions  coloniales^ 
les  commissions  de  travaux  publics,  sont  appelés  à  exer- 
cer des  pouvoirs  définis  par  les  lois,  en  matière  de  re- 
crutement, et  pour  les  questions  intéressant  les  colonies, 
ou  relatives  aux  travaux  publics. 

Les  membres  désignés  par  la  loi  ou  choisis  par  le  pou- 
voir central  n'ont  que  des  pouvoirs  temporaires  dans  la 
limite  de  Taccomplissement  de  leurs  obligations  spé- 
ciales. 

ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

Le  Gouvernement,  appelé  à  conserver  la  société  et  à 
la  conduire  dans  les  voies  de  perfectionnement,  satisfait 
à  toutes  les  nécessités  de  sa  mission  par  la  constitution  de 
services  publics  relevant  du  pouvoir  central ,  dont  ils 
reçoivent  Taction  pour  la  communiquer. 

Des  agents  spéciaux  relèvent  de  chaque  ministère 
pour  les  services  administratifs  appelés  à  assurer  la  po- 
lice générale  de  l'Etat,  la  conservation,  le  développement 
et  l'emploi  de  la  richesse  publique. 

Dtmaine  général  de  la  police  de  VÊtat. 

La  police  de  l'État  est  appelée  à  défendre  la  société,  à 
protéger  les  citoyens,  à  assurer  leur  existence,  à  venir 
en  aide  à  la  misère  et  à  éloigner  les  dangers  qui  pour- 
raient en  être  la  conséquence. 

Son  action  se  manifeste  par  des  mesures  de  prévoyance^ 
et  de  répression  : 

Lou  15  ayrii  issi,  Elle  veille  aux  besoins  de  subsisUnce  en  assurant  la  libre  cîr- 

96  iTrii  1855.  cQlation  des  grains,  en  protégeant  la  liberté  d'importation 

Loi  17  août  18U.  et  d'exportation  des  céréales,  réglée  par  des  droits  de  douane, 

et  pouvant  être  suspendue,  en  cas  d'urgence,  par  le  chef  de 

l'Etat; 

Lois  S  mars  1833.  EUe  prévient  et  combat  les  dangers  des  maladies  contagieuses, 

Ord.  7  aoftt  1899,  vcillc  \  la  sauté  publique  par  une  surveillance  confiée  à  des 

16  août  issi,  autorités  spécialement  chargées  d'assurer  l'exécution  de  tou- 

90  mai  1845.  tes  Ics  mosurcs  qui  intéressent  la  santé  publique;  par  des 
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mesores  restrictives,  elle  garantit  des  dangers  que  peuvent 
présenter  certaines  fabrications  ; 

Elle  vient  en  aide  k  la  misère,  à  la  mendicité,  par  la  création 
d'bospices,  d'hôpitaux,  de  maisons  de  refuge,  de  salles  d'a- 
siie,  de  monts  de  piété,  de  caisses  d'épargnes,  de  dépôts  de 
mendicité,  d'ateliers  de  charité,  enfin,  par  des  secours  k  do- 
micile ; 

Elle  assure  la  tranquillité  du  pays,  par  l'exécution  des  lois  sur 
les  réunions,  sur  le  colportage  et  Taffichage,  par  des  mesures 
restrictives  aux  professions  d'imprimeur,  de  libraire  $ 

Slle  prévoit  les  attaques  à  main  armée  par  la  loi  du  S4  mai 
1834  sur  la  détention  des  munitions  et  armes  de  guerre  ; 

Elle  limite  le  droit  de  s'armer  par  l'obligation  d'obtenir  des 
permis  de  port  d'armes  j 

Elle  combat  les  dangers  de  la  révolte  par  les  lois  sur  les  at- 
troupemenis  et  par  l'état  de  siège  ; 

Elle  cherche  à  prévenir  le  mal  par  une  surveillance  exercée 
sur  les  repris  de  justice  ; 

Elle  empêche  les  abus  qui  peuvent  résulter  du  droit  de  cir- 
culer librement  en  soumettant  tout  citoyen  à  une  surveil- 
lance spéciale  par  la  délivrance  des  passe-ports  ; 

Elle  règle  la  liberté  de  l'industriCi  du  commerce,  par  l'applica- 
tion de  mesures  générales  ou  spéciales  garantissant  la  mo- 
ralité des  transactions  ; 

Elle  garantit  le  droit  de  propriété  des  objets  mobiliers  et  im* 
mobiliers,  assure  le  droit  d'usage  et  de  transmission  légi- 
time; 

Elle  veille  2i  l'accomplissement  des  devoirs  professionnels  dans 
les  fonctions  libérales,  par  des  garanties  de  capacité,  par 
des  garanties  pécuniaires  dans  celles  qui  touchent  au  crédit 
public  ) 

Elle  assure  la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité  du  domicile, 
par  l'observation  de  ce  principe  absolu,  que  nul  ne  peut  être 
accusé  ni  retenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et 
selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

Enfin^  elle  exerce  son  action  au  point  de  vue  de  la 
défense  sociale  par  la  création  d'établissements  de  ré- 
pression^ soumis  à  des  régimes  proportionnés  à  la  gravité 
des  infractions  à  la  loi^  savoir  : 

Les  maisons  de  police  municipalei  dans  les  communes  et  aux 

chefs-lieux  de  justice  de  paix  j 
Les  maisons  d*arrôt,  aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  pour  y 

retenir  les  prévenus  ; 
Les  maisons  de  justice  et  de  correction,  aux  chefe-lieux  des 

départements  où  siègent  les  Cours  d'assises  ; 
Les  maisons  centrales,  ou  prisons  de  force  et  de  eorreetion, 

dans  le  ressort  d'une  ou  plusieurs  Cours  d'appel  ; 
Le»  bagnes  ou  lieux  de  déportationi  dans  les  ports  de  mer  ou 

les  colonies. 


Loi!  10  avril  ISS4, 

9S  juillet  1S4S, 

iO  jaillel  1S49. 

Lois  97  jaillel  1849. 

Lois  40  décembre  I8»0, 

46  féTrier  I8S4. 

Loi  10  avril  1831. 

Lois  40  jaillel  1701. 

Décret  S4  décembre  1811 
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RICHESSES  DE  L*ÉTAT. 

M*eif.,art.598. 340,860,      La  société  jouit  du  droit  de  propriété  comme  une  per- 
713  ei  711.  sonne  privée  ;  ce  qu'elle  possède  se  distingue  en  : 

DomaiDe  de  TEut,  ou  fonds  dont  rEiat,  représenté  par  les  pou- 
voirs constitués,  jouit  comme  un  simple  particulier  et  à  titre 
de  propriétaire; 

Domaine  pablic  ou  portion  du  domaine  de  l'Etat  affectée  à  un 
service  public. 

Le  domaine  public  est  hors  de  commerce  et  impre- 
scriptible; le  droit  de  l'Etat  s'exerce  à  son  égard  par  un 
pouvoir  d'administration.  La  cessation  d'affectation  au 
service  public  le  fait  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Le  domaine  de  l'Etat  est  aliénable  et  prescriptible 
suivant  les  règles  et  les  formes  de  la  loi. 

DOMAINE  DE   l'ÉTAT.      ' 

Compoêiiion. 

Il  se  compose  dans  son  ensemble  : 

De  richesses  immobilières  et  mobilières  ; 

De  droits  de  toute  espèce,  droits  de  pèche,  chasse,  etc. 

Les  richesses  immobilières  comprennent  les  établisse- 
ments, terrains  affectés  aux  services  publics,  les  forts , 
les  salines,  les  établissements  thermaux,  faisant  ex- 
ception aux  règles  ordinaires  du  domaine  et  soumis  à 
des  conditions  particulières  de  gestion. 

Les  richesses  mobilières  se  composent  des  collections 
de  toute  nature  qui  appartiennent  à  l'Etat,  des  mobiliers 
et  matériel  de  toutes  les  administrations. 

Ces  richesses  sont  réparties  entre  les  différentes  bran- 
ches du  pouvoir,  administrées  par  les  différents  minis- 
tères ou  services  auxquels  elles  sont  affectées. 

Moyens  de  formation  et  d'augmentation. 

Les  richesses  immobilières  se  forment  et  s'accroissent 
par  : 

Le  droit  de  guerre  ou  de  conquête  ; 

Echange  ou  vente  autorisé  implicitement  ou  explicitement  par 

la  loi; 
Donation  ou  legs  accepté  par  le  chef  de  l'Eut  daD3  rintérét 

des  familles  ; 
Prescription  ou  possession  de  trente  ans  publique  et  continue. 
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Elles  ne  peuvent  être  aliénées  qu'en  vertu  d'une  loi  ^écrei  as  bot.  1790. 
et  aux  enchères  avec  publicité  et  concurrence,  sauf  des  ^Tymiô^Tm  xni7' 
cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  15  nor.  an  x, 

16  sept.  1807, 

Affectation  et  gestion.  *«  "'*  *^»«- 

L'affectation  d'une  portion  du  domaine  de  l'État  à  un 
service  public  est  autorisée  par  arrêté  du  chef  de  l'Etat. 

Les  biens  de  l'Etat  sont  régis  par  les  employés  du  do- 
maine, et  représentés  par  le  ministre  des  finances  et, 
dans  les  départements,  par  les  préfets. 

Impôts. 

Les  iftpôts,  éléments  de  la  fortune  publique,  sont  ap- 
pelés à  fournir  au  Gouvernement  les  moyens  de  satisfaire 
à  la  mission  de  prévoyance  et  de  protection  qu'il  doit 
remplir  à  l'égard  de  la  société. 

Us  se  distinguent^  en  : 

Impôts  directs  pavés  sur  les  revenus  nets  de  la  terre  ou  sur 
les  produits  présumés  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 

Impôts  indirects  réglés  sur  la  consommatioa  ; 

Impôts  de  mutation  ou  produits  de  droits  sur  les  capitaux  en- 
gagés entre  les  personnes^  ou  transmis  d'une  génération  à 
une  autre; 

Contributions  spéciales  fixées  par  des  lois  relatives  aux  rede- 
vances des  mines,  aux  produits  universitaires,  etc. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  au  recouvrement  des  impôts 
en  France  est  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances;  sous  sa  direction,  l'administration  des  contri- 
butions prépare  leur  répartition  et  leur  recouvrement; 
le  trésor  public  les  perçoit. 

Institutions  spéciales  se  reliant  à  la  fortune  publique. 

Outre  des  richesses  immobilières  ou  mobilières  la 
fortune  publique  comprend  des  institutions  constituées 
et  réglées  par  la  loi  qui  se  lient  aux  intérêts  du  crédit 
public  et  du  crédit  commercial. 

Les  institutions  de  crédit  public  sont  : 

Les  rentes  sur  l'Eut  et  le  grand-livre  de  la  dette  publique; 

L'amortissement; 

Les  banques  et  comptoirs  d'escompte. 

Les  institutions  de  crédit  commercial  comprennent  : 

Les  chambres  et  sociétés  constitutives  de  manufactures,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  ; 
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Les  conseils  de  prudhooiines  ; 
Les  bourses,  foires,  marchés. 

JURIDICTION   ADMINISTRATIVE. 

L'organisation  politique  de  la  France  est  fondée  sur 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratifs 
et  judiciaires. 

L'administration  assure  l'exécution  des  lois  dans  Tin- 
térêt  général  et  local,  prend  toutes  les  mesures  uliles  en 
vue  des  intérêts  de  la  société  ;  elle  a  le  pouvoir  de  juger 
sur  les  débats  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
mise  en  cause  et  les  individus. 

Le  droit  de  juger  administrativement  est  la  juridiction 
administrative. 

La  matière  jugée  forme  le  contentieux  administratif. 

Le  droit  de  juger  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  est 
la  compétence  administrative. 

Division. 

La  juridiction  administrative  se  divise  en  : 

'  Juridiction  administrative  du  premier  degré. 

—  spéciale. 

—  supérieure. 

Juridiction  (administrative  du  premier  degré. 

La  loi  confère  aux  ministres,  aux  préfets  dans  l'ordre 
civil,  aux  intendants  militaires  dans  l'ordre  militaire, 
l'exercice  de  la  juridiction  administrative  du  premier 
degré. 

Les  ministres  prononcent,  comme  juges  administratifs, 
en  matière  de  liquidation  de  pensions,  d'entreprises,  de 
marchés  de  fournitures  passés  par  eux  ou  par  leurs  dé- 
légués. 

Les  décisions  prises  ont  le  caractère  et  les  effets  de 
jugements  lorsqu'elles  ont  été  notifiées  à  la  partie,  ou 
lorsqu'elles  ont  fondé  des  droits. 

Le  recours  est  ouvert  au  conseil  d'État,  qui  a  le  pou* 
voir  de  connaître  de  toutes  les  décisions  des  ministres  en 
matière  contentieuse. 

La  juridiction  administrative  exercée  par  les  préfets  et 
les  intendants  militaires  se  rapporte  aux  matières  oon- 
tentieuses  dont  l'examen  entre  dans  leurs  attributions 
administratives. 
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Le  recours  est  ouvert  devant  le  ministre  que  la  ma- 
tière concerne;  dans  l'ordre  civil  et  pour  des  affaires 
spéciales  déterminées  par  la  loi  le  recours  peut  être  ou- 
vert immédiatement  devant  le  conseil  d'£tat. 

En  matière  d'intérêts  des  départements  et  des  com- 
munes, les  conseils  de  préfecture  forment  le  premier  de- 
gré de  juridiction  5  ils  jugent  tous  les  faits  contentieux 
qui  ont  rapport  au  domaine  public,  aux  biens  des  com- 
munes, à  l'exécution  des  contrats  administratifs,  aux  de- 
mandes relatives  aux  décharges  ou  réductions  de  contri- 
butions, etc. 

Pour  les  affaires  spéciales  de  Tirniversité,  des  facultés, 
une  juridiction  analogue  est  confiée  aux  conseils  de 
l'université  et  des  facultés. 

Juridiction  administrative  spéciale. 

La  juridiction  administrative  spéciale  appartient  : 

Aux  conseils  et  jurys  de  révision  ; 
A  la  Cour  des  comptes. 

Les  juridictions  spéciales  sont  de  premier  et  de 
deuxième  ressort;  elles  n'ouvrent  aucun  recours. 

En  matière  de  recrutement,  les  conseils  de  révision 
prononcent  sur  les  réclamations  et  cas  d'exemption  ;  ils 
restent  incompétents  sur  toutes  les  questions  de  droit  civil. 
#  En  matière  d'application  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale, les  jurys  de  révision  prononcent  sans  recours,  sur 
toutes  les  questions  contentieuses  ;  dans  les  cas  d'incom- 
pétence ou  d'excès  de  pouvoirs,  le  conseil  d'Etat  inter- 
vient pour  réviser  et  réformer,  s'il  y  a  lieu,  les  jugements. 

En  matière  de  comptabilité  publique,  de  comptes  des 
départements  et  des  établissements  publics,  la  juridic- 
tion spéciale  appartient  à  la  Cour  des  comptes  ;  elle  se 
renferme  dans  les  faits  de  comptabilité. 

Toutefois,  elle  est  juge  seulement  en  appel  à  l'égard 
des  comptes  des  communes  et  de  certains  établissements 
dont  les  revenus  n'excèdent  pas  30,000  francs,  lesquels 
sont  examinés  au  premier  degré  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

Juridiction  supérieure. 

La  juridiction  administrative  supérieure  appartient  au 
conseil  d'Etat  appelé  à  juger  toutes  les  affaires  conten- 
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lieuses  présentant  intérêt  administratif,  obligation  de  la 
part  de  l'administration,  droit  d'un  tiers. 

L'obligation  et  le  droit  sont  le  fond  du  débat  et  du 
jugement  administratif. 

La  juridiction  supérieure  du  conseil  d'Etat  est  encore 
étendue  à  des  questions  de  droit  international,  prises  ma- 
ritimes, interprétation  de  traités,  à  des  questions  de 
droit  public,  recours  pour  abus,  naturalisation,  à  des 
droits  de  haute  tutelle  administrative,  par  les  autorisa- 
tions qu'il  est  appelé  à  donner  aux  sociétés  anonymes, 
aux  communes  pour  Texercice  des  poursuites  judiciaires, 
enfin  pour  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, d'après  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  vni. 
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n 

Droit  iitenatiouK 


GUERRE.  — NAVIGATION.  —  DIPLOMATIE. 


Droit  mtemitiouL —Règle»  générales  en  matière  de  guerre. —Nealralilé.  — 
ConTeDtiooa  qu'on  peut  fafre  avec  un  ennemi.  —  Règles  générales  en  ma- 
tière de  nsTigation.  —  Droit  diplomatique. 

DROIT  INTERNATIONAL. 

Le  donaaiDe  du  droit  internatioDal  public  comprend  - 

Le  droit  des  pens  ; 
Le  droit  maritime; 
Le  droit  diplomatique. 

Le  droit  des  gens  a  pour  bases  la  nature  et  les  usages 
dès  sociétés. 

Il  est  fondé  sur  la  nature  et  le  consentement  tacite  des 
sociétés  humaines^  et  sur  ce  principe  que  les  nations 
doivent^  sans  nuire  à  leurs  véritables  intérêts,  se  faire 
dans  la  paix  le  plus  de  bien  et  dans  la  guerre  le  moins* 
de  mal  qu'il  est  possible. 

Le  droit  des  gens  maritime  est  né  des  usages  de  la 
guerre  et  des  règles  internationales  généralement  accep- 
tées par  les  nations  les  plus  habituées  à  la  navigation. 

Le  droit  diplomatique  est  le  droit  fondé  sur  les  traités^ 
les  conventions^  les  usages  particuliers  reçus  entre 
nations. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  EN  MATIÈRE  DE  GUERRE. 

Principe. 

Les  États  tiennent  de  la  nature  des  droits  fondamen- 
taux et  inviolables. 

Le  droit  de  conservation^  d'indépendance  nationale^ 
droit  positif  absolu  pour  les  nations^  entraîne  comme 
conséquence  : 

Le  droit  de  défense  par  la  perre; 
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Le  droit  d'intervention,  si  ITtat  est  menacé  dans  sa  sûreté  par 

les  autres  Etats  ; 
Le  droit  d'être  admis  au  rang  des  nations  indépendantes  ; 
Le  droit  de  propriété  fondé  sur  l'occupation,  la  prescription, 

la  conquête  ; 
Le  droit  de  contracter  des  alliances,  de  garder  la  neutralité, 

de  faire  respecter  la  foi  des  traités  librement  consentis. 

Définition  de  la  guerre. 

L'armée,  appelée  à  maintenir  Tordre  à  Tintérieur,  est 
surtout  créée  et  entretenue  pour  faire  la  guerre,  c'est-à- 
dire,  pour  poursuivre  par  la  force  les  droits  de  la  nation, 
défendre  ses  intérêts  et  lui  faire  justice  contre  les 
étrangers. 

L'objet  de  la  guerre  est  la  victoire,  qui  entraîne  comme 
conséquences^  la  conquête  et  le  droit  de  conserver  ce  qui  a 
été  conquis. 

Drot^  de  faire  la  guerre. 

Le  chef  de  l'État  représente  l'intérêt  commun  ;  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  d'ordonner  et  de  diriger,  conformé- 
ment à  la  loi,  ce  que  chacun  doit  faire  dans  la  société, 
pour  se  procurer,  à  forces  réunies^  avantage  et  sûreté.  * 

Gomme  conséquence,  il  a  le  pouvoir  de  lever  des 
troupes,  et  il  a  pour  obligation  de  les  former  en  temps 
de  paix  aux  exercices  militaires,  afin  qu'elles  soient  tou- 
jours prêtes  à  supporter  les  fatigues  de  la  guerre. 

Distinction  des  causes  de  guerre. 

La  guerre  est,  suivant  le  cas,  offensive  ou  défensive  : 
Elle  est  défensive  si  elle  a  pour  objet  de  défendre  la 
nation  contre  l'étranger,  et  d'empêcher  qu'on  ne  s'empare 
ou  qu'on  ne  détruise  ce  qui  lui  appartient  légitimement  ; 
Elle  est  offensive  si  elle  a  pour  objet  d'obtenir  d'un  en- 
nemi réparation  de  dommages  causés  injustement,  et  des 
sûretés  à  l'abri  desquelles  on  n'ait  plus  rien  à  craindre  de 
sa  part  à  l'avenir. 

Manifestes,  déclarations,  publications  de  guerre, 

La  guerre  doit  toujours  être  fondée  sur  de  justes  rai- 
sons et  les  intérêts  du  pays  ;  elle  doit  être  faite  surtout 
pour  obtenir  une  paix  solide  et  durable. 

11  faut  donc^  avant  de  l'ealreprendre,  chercher  à  ter- 
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miner  les  différends  à  l'amiable^  et  en  cas  d'offensive,  la 
déclarer  à  Tennemi . 

Les  formalités  qui,  suivant  les  cas,  précèdent  la  guerre 
sont  :  les  déclarations,  les  manifestes^  les  publications 
de  guerre. 

Les  déclarations  de  guerre  font  connaître  à  l'ennemi 
les  griefs  qu'on  peut  avoir  contre  lui,  les  satisfactions 
qu'il  peut  donner. 

Les  manifestes  contiennent  les  raisons  justificatives  sur 
lesquelles  on  se  fonde  pour  prendre  les  armes  ;  ils  sont 
rendus  publics  pour  établir  que  la  nation  a  confiance 
dans  la  justice  de  sa  cause. 

Les  publications  ont  toujours  lieu,  que  la  guerre  soit 
offensive  ou  défensive. 

Elles  ont  pour  objet  essentiel  : 

De  signaler  rennemi  à  tous  les  citoyens  ; 
De  défendre  de  prendre  parti  pour  lui; 
De  rappeler  les  nationaux  qui  sont  k  l'étranger; 
D'expulser,  s'il  est  nécessaire,  les  sujets  de  l'ennemi  qui  rési- 
dent sur  le  territoire. 

Moyens  admis  à  la  guerre. 

Tout  ce  qui  a  une  liaison  moralement  nécessaire  avec 
le  but  de  la  guerre  est  permis,  sans  qu'on  puisse  jamais, 
en  usant  des  avantages  que  donne  la  force,  sortir  des  rè- 
gles de  la  justice  et  de  l'humanité. 

L'assassinat ,  l'empoisonnement ,  la  perfidie  sont  des 
moyens  réprouvés,  la  ruse  et  l'artifice  peuvent  être  em- 
ployés. Ainsi  la  pratique  de  l'espionnage  est  tolérée  en 
entraînant  toutefois,  par  mesure  de  prudence,  la  peine 
de  mort  pour  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable. 

Droits  que  donne  la  guerre. 

La  guerre  entraîne  comme  conséquences  en  faveur  de 
la  nation  qui  a  triomphé  dans  la  lutte  : 

Le  droit  de  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  appartient, 
de  ce  qui  appartient  à  l'ennemi,  en  respectant  toutefois  les 
propriétés  privées,  de  s'emparer  de  tout  ce  qui  peut  être  un 
instrument  de  guerre  et  de  lui  Imposer  des  sacrifices  pour 
l'avenir; 

Le  droit  d'affaiblir  l'ennemi  en  le  metuint  hors  d'éut  de  sou- 
tenir ou  de  recommencer  la  lutte.  Ainsi,  la  dévastation  et  le 
pillage  peuvent  être  exercés,  si  leur  seul  objet  est  de  di- 
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minuer  la  puissance  de  rennemî,  et  de  h&ler  la  fin  de  la 

guerre. 

C'est  à  la  nation  entière  qui  a  supporté  les  frais  de  la 
guerre  qu'appartiennent  toutes  les  propriétés  de  l'ennemi, 
tout  le  butin  qui  peut  être  fait.  Toutefois,  les  lois  mili- 
taires consacrent  des  droits  en  faveur  des  troupes  en- 
voyées en  détachements,  des  partisans,  qui  peuvent 
se  partager  le  butin,  en  exceptant  tout  ce  qui  peut  ser- 
vir à  l'usage  général  de  la  guerre. 

DE  LA  NEUTRALITÉ. 

Le  respect  des  peuples  neutres  est  une  des  obligations 
rigoureuses  du  droit  de  la  guerre. 

On  entend  par  peuples  neutres,  en  temps  de  guerre, 
ceux  qui,  n'y  prenant  aucune  part,  demeurent  amis  des 
deux  partis,  et  ne  favorisent  pas  l'un  au  préjudice  de 
l'autre. 

Toute  nation  a  le  droit  de  ne  pas  entrer  dans  une  que- 
relle étrangère,  soit  par  l'appréciation  de  la  justice  de  la 
cause  de  la  guerre,  soit  par  la  considération  de  son 
intérêt  qui  peut  l'engager  à  ne  pas  se  mêler  à  la  lutte. 

Si  les  droits  des  neutres  doivent  être  respectés,  ce- 
pendant les  nécessités  de  la  guerre  peuvent  obliger  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  leur  commerce,  par  cette 
considération  que  la  sûreté  d'une  nation  lui  donne  le 
droit  naturel  d'empêcher,  autant  qu'il  est  possible,  qu'on 
ne  mette  à  la  disposition  de  l'ennemi  des  choses  qui 
puissent  le  rendre  plus  dangereux. 

Ces  entraves  à  la  liberté  commerciale  ne  sont  pas  ab^ 
solues;  l'intérêt  de  la  justice  oblige  à  laisser  circuler  li- 
brement les  marchandises  communes,  c'est-à-dire  celles 
qui  n'ont  pas  de  rapport  avec  la  guerre. 

Le  droit  de  saisir  les  choses  d'un  usage  particulier  à 
la  guerre,  et  désignées  sous  la  dénomination  générale 
de  marchandises  de  contrebande,  est  reconnu  par  toutes 
les  nations,  sans  que  les  souverains  puissent  s'en  plaindre, 
et  sans  que  les  puissances  en  guerre  puissent  rendre 
responsables  les  souverains  des  nations  neutres  des  en- 
treprises de  leurs  sujets. 

Les  marchandises  de  contrebande  comprennent  : 

Les  armes,  les  muDÎtions  de  guerre,  les  bois,  les  fers,  tout  ce  qui 

f^eut  servir  à  l'armement  et  à  la  construction  des  vaisseaux, 
es  chevaux,  les  vivres  même,  quand  on  espère  réduire 
Tennemi  par  la  famine. 
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Toutes  ces  choses  sont  désignées  en  détail,  soit  dans 
des  traités,  soit  dans  des  déclarations  publiques,  faites 
par  les  souverains  des  nations  en  guerre. 


.  CONTENTIONS  QU  ON  PEUT  FAIRE  AVEC  L  ENNEMI. 

Elles  appartiennent  à  deux  catégories  distinctes  : 
Celles  qui  ne  font  que  tempérer  les  hostilités  : 

Trêves,  armistices,  suspensions   d'armes,  sauf-condoils, 
sauvegardes  ; 

Celles  qui  mettent  fin  ii  la  lutte  : 
Capitulations,  traités  de  paix. 

Trêves,  armistices,  suspensions  larmes. 

Ces  conventions  ont  pour  effet  de  suspendre  les  hos- 
tilités pendant  un  temps  déterminé,  soit  partiellement, 
soit  sur  tout  le  territoire  où  la  lutte  est  engagée. 

La  conclusion  de  ces  conventions  ne  finit  pas  la 
guerre  ;  au  terme  expiré  ou  désigné  après  notification 
officielle ,  les  hostilités  sont  reprises  sans  nouvelle  dé- 
claration de  guerre. 

Ces  conventions  se  concluent  par  l'autorité  des  chefs 
des  nations  en  guerre,  ou,  le  plus  habituellement,  par  le 
ministère  des  généraux  en  chef  des  armées  belligé- 
rantes, agissant  au  nom  de  leurs  souverains,  et  par  exer- 
cice des  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués. 

Elles  engagent  la  foi  des  parties  contractantes)  leur 
observation  doit  être  scrupuleuse. 

Sauf -conduits,  sauvegardes. 

Les  sauf-conduits  ne  sont  que  des  conventions  secon- 
daires,  qui  ont  pour  objet  d'accorder  à  des  ennemis  la 
faculté  de  marcher  en  sûreté  dans  des  directions  détermi- 
nées. 

Les  sauvegardes  ont  pour  objet  spécial  de  faire  res- 
pecter les  propriétés  ennemies^  soit  par  faveur,  soit  à 
charge  de  contribution  ultérieure;  elles  sont  confirmées 
le  plus  habituellement  par  des  postes  ou  des  escortes 
militaires. 

Ces  conventions  secondaires  sont  consenties  par  les 
chefs  militaires  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires  ;  elles 
expirent  au  bout  d'un  temps  toujours  fixé  à  l'avance; 
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Déereldu  1"  mal  1813. 

Arréi  do  la  Cour  de  cass.  SI 

mai  1847. 


Loi  ai  brum.  an  v, 

messid.  an  iri. 
Décret  1*^'  mai  181S. 


elles  sont  révocables  suivant  les  intérêts  de  la  nation 
qui  les  a  accordées. 

Capituïat{(m8. 

Les  capitulations  sont  des  conventions  qui  ont  pour 
objet  de  mettre  fin  à  la  guerre  à  l'égard  d'une  partie 
des  forces  qui  sont  engagées  dans  la  lutte  :  elles  se  di- 
visent en  : 

Capitulation  en  rase  campagne,  lorsqu'une  troupe  en  rase  cam- 
pagne convient,  à  certaines  conditions,  de  rendre  les  armes 
k  l'ennemi  ; 

Capitulation  des  places  assiégées,  lorsqu'un  commandant  de 
place  conyieni  ayec  les  assiégeants  des  conditions  auxquelles 
il  doit  reuiettre  ia  place. 

Capitulations  en  rase  campagne. 

Elles  sont  formellement  interdites  et  considérées 
comme  criminelles  et  déshonorantes. 

Une  troupe  est  en  campagne  pour  combattre  ;  qu'elle 
joigne  l'ennemi  ou  qu'elle  soit  attaquée  par  lui ,  elle  doit 
se  battre  ;  si  elle  succombe  et  qu'elle  ne  puisse  effectuer 
sa  retraite,  ceux  qui  restent  sont  faits  prisonniers  sans 
aucun  déshonneur  comme  ceux  qui  sont  pris  sur  le 
champ  de  bataille. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  abrogeant  la 
pénalité  prévue  par  le  décret  de  1812,  a  créé  une  lacune 
importante  dans  la  législation  militaire. 

Capitulation  de  place  assiégée. 

Les  capitulations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  l'ob- 
servation des  règles  fixées  par  la  loi  : 

Il  faut  obligatoirement  que  les  vivres  et  les  munitions 
de  guerre  soient  épuisés,  après  avoir  été  ménagés  con- 
venablement; 

Que  la  garnison  ait  défendu  judicieusement  ou  vail- 
lamment le  terrain  des  attaques,  et  soutenu  aux  brèches 
du  corps  de  place  au  moins  un  assaut  derrière  des  re* 
doutes  préparées  de  longue  main  ou  depuis  le  commen- 
cement du  siège. 

Dans  aucun  cas  les  commandants  de  la  place  et  les  offi- 
ciers ne  peuvent  séparer  leur  sort  de  celui  de  leurs 
soldats;  ils  doivent  le  partager  entièrement. 

En  principe,  une  capitulation  ne  peut  être  consentie 
qu'après  qu'une  garnison  a  fait  de  suprêmes  efforts  pour 
défendre  la  place  qui  lui  est  confiée. 
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Une  capitulation  non  forcée^  quels  que  soient  les  avan- 
tages que  l'ennemi  peut  accorder ,  est  dangereuse  :  car 
la  reddition  de  la  place  peut  empêcher  l'exécution  de 
combinaisons  arrêtées  et  fondées  sur  sa  résistance. 

n  faut  donc  avant  tout  satisfaire  à  Thonneur^  et  tâcher 
ensuite  d'obtenir  des  avantages  de  Tennemi^  ou  tout  ou 
partie  des  conditions  suivantes  : 

Que  h  garnison  ne  soit  pas  prisonnière  de  gnerre,  et  qu'elle 

rejoigne  l'armée  la  plus  Toisine  de  la  patrie,  par  le  chemin 

le  plus  court  et  le  plus  vite  possible  ; 
Si  elle  doit  être  prisonnière  de  guerre^  qu'elle  soit  conduite 

dans  un  lieu  fixé,  et  qu'elle  conserre  les  effets  et  bagages 

nécessaires  à  son  bien-être  ; 
Qu'elle  sorte  par  la  brèche  avec  armes  et  bagages,  tambQur 

battant  et  avec  du  canon  ; 
Qu'elle  ait  des  moyens  de  transports  pour  ses  malades  et 

blessés; 
Que  les  malades  et  blessés  non  transportables  soient  traités 

avec  soin  et  renvoyés  à  leurs  corps  après  guérison  ; 
Qu'il  soit  fourni  quelques  chariots  couverts  qui  ne  soient  pas 

visités; 
Qu'il  ne  soit  fait  aucune  réclamation  relativement  3i  ce  que  les 

assiégés  auraient  pu  faire  pendant  le  siège  ; 
Que  les  habitants,  s'ils  le  désirent,  puissent  quitter  la  place^ 

et  (|ue  ceux  qui  restent  ne  soient  pas  inquiétés  pour  ce 

qu'ils  auraient  pu  faire  avant  la  capitulation. 

Traités  de  paix. 

Les  traités  de  paix  sont  appelés  à  mettre  fin  à  la  guerre 
d'une  manière  définitive;  ils  stipulent  les  conditions  et 
règlent  la  manière  dont  la  paix  doit  être  rétablie. 

Ils  sont  soumis  aux  principes  généraux  qui  régissent 
les  traités  publics^  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
sentis que  par  le  chef  de  l'Etat^  et  suivant  les  formes 
adoptées  par  la  constitution. 

Ils  sont  assimilés  aux  lois  de  l'État^  et  doivent  être 
observés  comme  elles. 


RÈGLES  GÉNÉRALES  EN  MATIÈRE 
DE  NAVIGATION. 

Le  droit  des  gens  maritime  est  né  des  usages  de  la  mer 
entre  les  prineîpaies  nations  qui  ont  fréquenté  la  Méditer- 
ranée. 


28  DROIT  INTERNATIONAL. 

Au  xV  siècle^  les  règles  et  coutumes  sont  réunies  dans 
un  document  qui  porte  le  titre  de  Cùnsulaê  de  la  mer. 

Un  recueil  d*usages  parait  en  France  sous  le  nom  de 
Guidon  de  la  mer. 

En  1598^  la  Hollande  publie  les  Assurances  d'Amster- 
dam; enûn,  une  ordonnance  de  1681^  de  Louis  XTV^  pré- 
sente le  résultat  des  usages  européens  etles  règles  fournies 
par  Texpérience  delà  navigation. 

Liberté  des  mers. 

La  mer  est  au  nombre  des  choses  communes  qui  ne 
peuvent  appartenir  à  personne. 

Ce  principe^  établi  par  le  droit  romain^  a  été  longtemps 
contesté  dans  les  sociétés  modernes. 

L'Espagne  et  le  Portugal  prétendirent  longtemps  à  la 
souveraineté  des  mers  du  Nouveau  monde  en  vertu  d'un 
droit  de  conquête. 

L'Angleterre  invoqua  le  droit  de  propriété  de  la  mer 
Britannique,  en  exigeant  le  salut  à  son  pavillon. 

Louis  XIV,  par  ordonnance  du  18  avril  1689,  repousse 
ces  prétentions,  défend  à  ses  officiers  de  saluer  les  pre- 
miers les  pavillons  égaux  aux  leurs,  et  leur  enjoint 
d'exiger  le  salut. 

Venise  prétendit  à  la  souveraineté  de  l'Adriatique,  le 
mariage  du  doge  avec  la  mer  consacra  cette  prétention. 

Dans  le  droit  moderne,  toutes  ces  prétentions  sont  mises 
à  néant,  la  mer  est  une  propriété  commune,  il  admet  tou- 
tefois : 

Le  droit  de  propriété  sur  les  ports,  rades,  golfes,  baies; 

Le  droit  de  défense  et  de  sûreté  qui  fait  regarder  comme  mer 
territoriale  la  mer  qui  baigne  les  côtes  dans  la  largeur  don- 
née par  la  portée  du  canon. 

Dans  ce  rayon,  la  police  des  eaux,  la  pèche,  la  sur- 
veillance de  la  douane  appartiennent  exclusivement  à 
l'état  riverain. 

Le  principe  de  la  liberté  des  mers  n'est  pas  absolu  ; 
suivant  les  nécessités  de  la  politique,  il  peut  être  soumis 
à  des  restrictions  consenties  par  les  sociétés  européennes 
qui  ne  s'appliquent  jamais  d'ailleurs  à  la  liberté  commer- 
ciale. 

Ainsi,  le  traité  du  15  juillet  1841^  entre  les  puissances 
européennes,  avait  pour  objet  la  fermeture  du  détroit  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  aux  b&timents  de  guerre. 
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Du  Blocus. 

Les  hostilités  sur  mer,  en  temps  de  guerre  maritime, 
soDt  soumises  aux  mêmes  principes  généraux  que  dans 
le  cas  de  lutte  sur  les  territoires. 

Les  vaisseaux  de  guerre  prennent  par  la  force  posses- 
sion de  ce  qui  appartient  à  l'ennemi  en  le  neutralisant  par 
le  blocus. 

Le  blocus  est  un  acte  de  guerre  maritime  par  lequel 
un  belligérant  prend  possession  des  eaux  qui  entourent 
un  port,  et  peut  refuser  légitimement  le  passage  sur  ses 
nouveaux  états. 

Le  blocus  qui  confère  des  droits  de  souveraineté  doit 
être  effectif  ;  il  conmience  avec  l'investissement  du  port  ; 
la  présence  d'un  seul  bâtiment  de  guerre  suffit  pour 
commencer  le  blocus;  il  prend  fin  par  la  suspension  des 
hostilités  et  par  Téloignement  des  forces  maritimes. 

Neutralité. 

Elle  est  soumise  aux  règles  générales  adoptées  en  ma-  ord.  m  jiuut  itts. 
tière  de  guerre  ;  la  liberté  commerciale  des  neutres  est 
respectée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  de 
contrebande;  en  principe:  vaisseaux  libres^  marchandi- 
ses libres  ;  c'esl-à-dire  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise, sauf  le  cas  decontrebande  de  guerre. 

Droit  de  visite,  —  Droit  d'enquête  du  pavillon. 

Le  droit  de  visite,  conséquence  du  droit  de  saisir  les 
marchandises  de  l'ennemi  chargées  sur  les  vaisseaux 
neutres,  est  reconnu  par  toutes  les  nations,  à  l'exception 
des  Etats-Unis. 

Toutefois  le  droit  de  visiter  les  bâtiments  de  commerce 
pour  rechercher  la  contrebande  de  guerre  est  restreint;  il 
ne  peut  s'exercer,  en  aucun  cas,  à  l'égard  des  navires  de 
commerce  neutres  escortés  par  des  bâtiments  de  guerre^ 
par  cette  considération  que  subir  la  visite  serait  reconnaî- 
tre que  les  officiers  violeraient  aux  dépens  de  l'honneur 
la  neutralité  gardée  par  leur  gouvernement. 

Le  droit  de  visite  est  distinct  du  droit  d'enquête  da 
pavillon^  généralement  reconnu  aux  navires  de  guerre  ;  il 
a  pour  objet  de  constater  la  nationalité  de  tout  navire  de 
commerce  rencontré  en  pleine  mer,  d'empêcher  la  pira- 
terie en  imposant  à  tout  navire  l'obligation  d'arborer  un 
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pavillon  national  et  de  justifier  qu'il  n'y  a  pas  usurpation 
ou  fraude. 

Lettrée  detnarque. —  Prises. 

Arrétéi  dei  eoniaifl  9  prair.  Le  droit  d'oxercor  de$  actes  d'hostilité  contre  l'ennemi 
peut  être  conféré  par  le  chef  de  l'Etat  à  de  simples  parti- 
culiers. 

Dès  1485,  le  droit  de  délivrer  des  lettres  de  marques  et 
de  représailles  était  attribué  au  roi  seul ^  ces  lettres  per- 
mettaient d'attaquer  et  de  saisir  les  navires  étrangers  dans 
certaines  limites. 

Une  ordonnance  de  1681  sur  les  prises  et  les  lettres 
de  marque  et  de  représailles,  et  une  déclaration  du  24  juin 
1778  sur  ces  courses,  servirent  de  base  à  l'arrêté  des  con- 
suls, du  2  prairial  an  xi,  qui  règle  aujourd'hui  cette  partie 
de  la  législation  militaire. 

La  suppression  du  droit  de  délivrer  des  lettres  de  mar- 
que, basée  sur  ce  principe  que  la  propriété  privée  des  non- 
coiià)attants  inoffensifs,  quoique  ennemis,  doit  être  af- 
franchie des  ravages  de  la  guerre,  n'est  pas  acceptée  par 
tous  les  Etats  modernes  comme  règle  de  droit  interna- 
tional. 

Les  prises  faites  en  temps  de  guerre  maritime  ne  peu- 
vent être  légitimes  que  par  un  jugement  consacrant  l'ob- 
servation du  droit  de  la  guerre  et  des  règles  fixées  spé- 
cialement en  matière  de  prises  maritimes. 

C'est  le  conseil  d'Etat  qui  est  appelé  à  statuer,  soit  di- 
rectement, soit  après  des  décisions  rendues  provisoire- 
ment par  des  commissions  de  prises  établies  dans  les  co- 
lonies. 


DROIT  DIPLOMATIQUE. 
Principe, 

La  diplomatie,  science  des  relations  extérieures  et  des 
affaires  étrangères  des  Etats,  est  un  moyen  d'action  puis- 
sant dans  les  sociétés  modernes. 

Chaque  nation  appelée  à  défendre  son  territoire,  son 
commerce,  ses  sujets,  doit  entretenir  des  relations  avec 
les  autres  nations  afin  de  connaître  leurs  forces,  leurs 
moyens,  leurs  intérêts,  et  d'être  toujours  prête  à  se  lier 
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avec  elles  ou  à  les  combattre,  selon  ce  qu'exigent  ses  in- 
térêts ou  sa  sûreté. 

Rapports  politiques  entre  les  sociétés  européennes. 

Les  rapports  qui  existent  entre  les  sociétés  européen- 
nes sont  la  conséquence  des  traités  qui  ont  constitué  ce 
droit  diplomatique  de  la  France  et  de  TEurope. 

Ce  droit  est  né  de  la  paix  de  Westphaiie  qui  mit  fin  à 
la  guerre  de  Trente- Ans. 

Par  la  politique  d'Henri  IV,  TAllemagne  est  contenue 
parTalliance  de  la  France  avec  les  protestants  d'Allema- 
gne,  TEspagne  continentale  est  tenue  en  respect  par  des 
traités  avec  la  Savoie  et  la  Suisse,  TEspagne  du  Nouveau- 
Monde  et  les  Pays-Bas  par  des  traités  avec  TAngleterre  et 
les  Provinces-Unies. 

Sous  Louis  XIII,  la  politique  tend  de  même  à  rabais- 
sement de  la  maison  d'Autriche.  Sous  Mazarin,  elle  ne 
change  pas  de  but,  mais  elle  modifie  seulement  ses  for- 
mes; les  victoires  de  la  Suède  forcent  l'Autriche  à  signer 
le  traité  appelé  paix  de  Westphaiie,  qui  établit,  en  1648, 
l'édifice  des  rapports  de  l'empereur  et  de  l'Allemagne^ 
des  religions  catholique  et  luthérienne. 

La  paix  de  Westphaiie  donne  à  la  France  la  prépondé- 
rance politique  en  Europe,  possédée  jusqu'alors  par  la 
maison  d'Autriche. 

Cette  prépondérance,  qui  reçoit  de  fortes  atteintes  par  Traii6duirwkiiavriU7ir,. 
le  traité  de  Riswick  (1697),  est  perdue  par  le  traité  d'U- 
treck.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  permet  à  la  France  de 
la  ressaisir  en  partie. 

Le  traité  d'Utreck  de  1713  règle  les  intérêts  de  quelques 
maisons  souveraines  à  l'occasion  de  l'héritage  de  la  cou- 
ronne d'Espagne. 

Il  établit  un  équilibre  européen  dont  la  France  n'est 
plus  le  centre,  lui  conserve  cependant  ses  conquêtes 
et  abaisse  les  Pyrénées . 

Il  définit  et  limite  le  droit  que  peut  donner  l'intérêt  de 
la  sécurité  des  Etats,  le  concilie  avec  l'indépendance  des 
nations  dans  l'exercice  intérieur  de  leur  souveraineté,  il 
complète  le  traité  des  Pyrénées  de  1659  et  fixe  le  prin- 
cipe fondamental  du  droit  des  gens  chez  les  nations  mo- 
dernes. 

Le  système  politique  fondé  sur  le  traité  de  Westphaiie 
se  modifie  vers  la  moitié  du  xvni*  siècle,  par  l'intervention 
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de  TAngleterre,  de  la  Russie^  de  la  Prusse^  qui  jusqu'a- 
lors étaient  restées  en  dehors  des  affaires  impiartantes  de 
l'Europe. 

Ces  états  deviennent^  dès  1756,  les  trois  centres  de 
Faction  qui,  pendant  un  siècle,  porte  une  atteinte  au 
système  politique  de  la  paix  de  Westphalie. 

La  guerre  de  Sept-Ans  est  terminée  par  le  traité  de 
Paris,  de  1763,  qui  fait  perdre  à  la  France  une  partie  de 
ses  possessions  d'Amérique. 

En  1772,  1783, 1793,  le  partage  de  la  Pologne  a  lieu 
sans  que  la  France  intervienne,  sans  qu'elle  fasse  aucune 
protestation. 

La  révolution  française  se  présente  devant  l'Europe 
avec  les  idées  les  plus  généreuses  ;  la  France  renonce,  par 
la  constitution  de  1791 ,  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  le  but  de  conquêtes,  et  s'engage  à  n'employer  jamais 
ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

En  1792,  l'Europe  répond  par  une  coalition  formida- 
ble que  la  France  domine  pendant  tout  le  temps  de  l'Em- 
pire sans  pouvoir  l'anéantir. 

Le  droit  pour  la  France  se  trouve  actuellement  réglé 
par  les  traités  de  Paris,  de  1814  et  1815,  qui  l'ont  fait 
rentrer  dans  ses  limites  de  1790. 

Agents  diplomatiques. 

L'usage  des  légations  permanentes  ne  date  réellement 
en  Europe  que  de  la  paix  de  Westphalie  ;  jusqu'alors,  les 
agents  chargés  de  représenter  les  nations  à  l'étranger 
n'avaient  que  des  missions  temporaires  qui  cessaient  lors- 
que le  but  de  leur  mission  était  atteint. 

Le  pape  seul  entretenait  dans  plusieurs  Etats  des  re- 
présentants permanents  appelés  légats. 

Les  relations  avec  les  autres  nations,  rendues  plus  né- 
cessaires par  le  développement  du  commerce  et  de  la 
constitution,  firent  créer  des  agents  fixes  chargés  d'assu- 
rer  et  de  transmettre  la  direction  politique  de  leur  Gouver- 
nement, de  défendre  les  intérêts  politiques  et  les  intérêts 
commerciaux  de  la  nation. 

L'existence  reconnue  de  ces  agents  devint  bientôt  un 
des  ressorts  les  plus  puissants  de  l'action  gouverne- 
mentale. 
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IHvision  des  agents  diplomatiques.  Règicmeai  4e  vieimt  4a  u 

Les  intérêts  politiques  sont  représentés  par  les  agents 
diplomatiques  : 

Lès  ambassadenrs,  les  légals,  les  nonces; 

Les  enyoyés,  roioistres  et  antres  accrédités  près  dn  souverain  ; 

Les  chargés  d'aflaires  et  autres  accrédités  près  des  ministres. 

Les  agents  diplomatiques  de  la  première  classe  ont 
seuls  le  caractère  représentatif;  pour  tous  le  caractère  pu- 
blic est  acquis  par  une  lettre  de  créance  donnée  sui- 
vant les  formes  des  chancelleries  et  rédigée  suivant 
l'objet  de  leur  mission. 

Devoirs  et  droits  des  agents  diplomatiques* 

Tout  ministre  public  à  1  étranger  a  pour  obligation  et 
pour  devoir  d'étendre  sur  ses  concitoyens  la  protection 
du  Gouvernement  qu'il  représente^  et  de  réclamer  au  be-         ^ 
soin  l'intervention  du  pouvoir  auprès  duquel  il  est  ac«- 
crédité. 

Magistrat  de  sa  nation ,  il  établit  et  légalise  les  actes 
civils^  établit  toutes  pièces  qui  ont  la  validité  d'actes  lé- 
gaux. 

Les  agents  diplomatiques  sont  inviolables  et  placés 
sous  la  sauvegarde  du  droit  des  gens;  ils  sont  censés^  eux^ 
leur  famille  et  leur  suite,  être  toujours  sur  le  territoire 
du  pays  qu'ils  représentent,  par  une  fiction  désignée  sous 
la  dénomination  d'exterritorialité. 

Les  tribunaux  civils  et  criminels  sont  incompétents  en 
ce  qui  les  concerne,  et  ce  qui  touche  aux  personnes  atta- 
chées à  leur  suite. 

La  fiction  de  l'exterritorialité  est  absolue  pour  les  mi- 
nistres, sans  pouvoir  s'étendre  à  ceux  qui  sont  étran- 
gers à  leur  famille  ou  à  leur  suite. 

Agents  consulaires. 

Les  intérêts  commerciaux  sont  défendus  par  les  agents 
consulaires  qui  exercent  la  justice  et  la  police  sur  les  na- 
tionaux^ et  fournissent  au  Gouvernement  les  documents 
propres  à  assurer  la  prospérité  du  commerce  exté- 
rieur. 

Leurs  fonctions  ne  peuvent  s'exercer  qu'après  une  or- 
donnance A^exequatur,  qui  est  l'agrément  donné  par  le 
souverain  pour  1  exercice,  dans  le  pays  qu'il  gouverne,  des 
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pouvoirs  consulaires  copférés  par  un  Gouvernement  étran- 
ger. 

Dana  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  consulats,  les  attri- 
butions consulaires  sont  réunies  à  celles  dQ  la  mimoQ 
diplomatique. 

Fonctionê. 

Les  fonctions  des  consuls  sont  administratives  et  judi- 
ciaires; ils  ne  peuvent  faire  ni  directement,  ni  indireote^ 
ment  aucun  commerce  ;  ils  délivrent  des  passeports  aui 
nationaux ,  établissent  ou  légalisent  des  actes/  remplis- 
sent les  fonctions  de  Tétat  civil,  jugent  les  différends  sur- 
venus entre  les  nationaux.  Ils  rendent  la  justice  assistés 
de  deux  Françaù  choisis  parmi  les  plus  notables. 

Pour  le  bien  du  service,  ils  ont  le  droit  de  choisir  parmi 
les  Français  notables  des  délégués  qui  ne  peuvent  délé- 
guer leurs  pouvoirs  à  aucun  titre  que  ce  soit. 

Juridiction. 

Traité  ssjuio  180t.  La  juridictiou  des  consuls  est  civile  et  non  criminelle, 

^*  *io  dîoii de^uii^l'  '^**'*  ^^^  ^^^^  ^^  échelles  du  Levant  où  le  droit  4©  justice 
ejustie*.        criminelle  est  reconnu  par  les  traités. 

Rapports  avec  la  marine. 

Les  consuls  exercent  la  police  sur  les  b&timents  de 
commerce,  ils  veillent  à  ce  que  le  pavillon  ne  soit  em- 
ployé que  conformément  à  la  loi. 

L'ordonnance  du  7  novembre  1833  détermine  leurs 
rapports  avec  la  marine  militaire. 

Le  droit  de  police  sur  les  navires  nationaux  est  remis 
par  eux  aux  officiers  commandants  les  bâtiments  de  l'Etat 
qui  sont  dans  les  eaux  de  leur  résidence. 

ils  interviennent  auprès  de  l'autorité  locale  pour  la  re^ 
cherche  et  la  poursuite  des  déserteurs. 

Quoique  ne  représentant  pas  les  intérêts  politiques,  les 
consuls  ont  droit  de  faire  appel  aux  forces  navales  en  rade 
ou  dans  des  parages  peu  éloignés,  pour  assurer  l'intérêt 
de  la  nation  ou  la  sûreté  des  personnes  ou  des  biens  des 
nationaux. 

Nation  française  des  consulats. 

Tous  lés  Français  résidant  à  Tétranger  sont  distingués 
anus  la  déoominaUQi^  de  nation  française  dçs  çon^ujata; 
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leur  inscription  sur  les  registres  matricules  tenus  dans 
les  chancelleries  leur  confère  un  droit  de  protection  et 
la  jouissance  des  droits  accordés  aux  seuls  Français  im- 
matriculés. 

En  principe,  la  nation  française  conserve  à  l'étranger  ^    ®'*-  «•  ■«^-  '•'»• 
son  action  sur  ses  nationaux  ;  elle  peut  même  exercer  ce      \^^^^  3  m.»  itsi.    * 
droit  dans  certaines  limites  stipulées  dans  des  traités  spé- 
ciaux d'extradition  sur  les  réfugiés  prévenus  de  crimes 
ou  délits. 

Des  traités  passés  avec  presque  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope assurent,  à  notre  époque,  l'extradition  de  tous  les 
nationaux  accusés  de  crimes  civils  ou  communs. 
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Principes  géBénix. 


£léiD0Dte  d«  la  forée  publique.— Armée  de  itrrfi  ;  orgtnisatioD  ;  direction  tu- 
périeur»;  ïoterTeDtioo  des  gniods  cor|i8  de  l'Elat.— MoTCDi  d'aciioii  de  Par- 
inée.  —  Commaiidement.  — Répartition  des  éléneots  de  Taroiée.  ^  Action 
de  l'administration.  —Règles  géoéralfs  de  l'action  de  l'armée  à  l'intérieur. 
—  Etat  de  paii.  —Eut  de  guerre.  —  Eut  de  siège. 

ÉLÉMENTS  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

La  force  publique  esl  l'ensemble  des  forces  que  le  pays 
entretient  pour  sa  défense. 
Loi  t3  nai  t7M.  Elle  cst  crééc  pour  défendre  l'État  contre  les  ennemis 

roBMitaiioB  u  jaBT.  isst.  Jq  dehors,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois. 

Ses  éléments  se  composent  des  : 

Gardes  nalionnies  ; 
Armées  de  terre  et  de  mer; 
Auxiliaires  de  la  force  publique. 

Gardes  nationales. 

La  défense  des  villes  contre  les  seigneurs  avait  fait 
créer,  au  moyen  âge,  les  milices  bourgeoises  tombées  en 
désuétude  dans  les  dernières  années  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

La  révolution  de  1789  produit  l'institution  de  la  garde 
nationale. 

La  loi  du  29  septembre  1791  l'organise  en  employant 
pour  principal  mobile  l'amour  des  droits  nouveaux  con- 
sacrés par  la  révolution. 
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Née  avec  la  révolution ,  elle  reste  une  institution  ou* 
bliée  sous  le  consulat  et  l'empire. 

En  1814,  1815,  elle  reprend  une  existence  nouvelle 
qui  bientôt  languit  jusqu'en  1830;  à  cette  époque  elle 
prend  de  nouveau  un  grand  essor  et  reçoit  une  organisa- 
tion par  la  loi  du  S2  mars  1831. 

La  garde  nationale,  formée  avec  des  éléments  civils, 
est  une  institution  mixte  qui  se  lie  à  l'institution  muni- 
cipale. 

Indépendante  de  l'autorité  militaire  en  temps  de  paix, 
elle  est  placée  sous  son  commandement  en  temps  de 
guerre  ou  de  siège. 

Suivant  les  nécessités  politiques,  elle  peut  être  sus* 
pendue  ou  dissoute  par  le  chef  du  gouvernement. 

Auxiliaires  de  la  force  publique. 

Ils  se  composent  des  agents  constitués,  des  adminis-     orguiMUon  ii^»  doaaiM 
trations  civiles,  douanes,  forêts,  etc.;  ils  sont  mis  à  la  dis-  **  ""'  **''• 

position  de  l'autorité  militaire  dans  les  circonstances 
graves. 

ARMÉE  DE  TERRE. 

ORGANISATION. 

L'organisation  de  l'armée  opère  sa  division  en  armées 
et  en  corps;  elle  donne  à  chacun  d'eux  une  forme  et  un 
emploi;  elle  assigne  les  fonctions,  définit  les  pouvoirs, 
crée  la  hiérarchie. 

Elle  est  fondée  sur  : 
La  détermination  de  rcfleciif  qui  est  : 

Mise  en  rapport  avec  la  population  et  les  ressources  flnan- 

cières  du  pays  ; 
Proportion  née  aux  forces  étrangères,  en  tenant  compte  des 

alliances  possibles,  des  neutralités  probables,  des  sympa- 

tbîes  certaines; 
Réglée  de  manière  à  faire  passer  rapidement  Tarméedu  pied 

de  paix  au  pied  de  guerre  j 
Et  une  impulsion  unique,  rapidement  communiquée  aux  élé- 
ments, enfin  l'ensemble  dans  les  mouvements* 

DIRECTION  SUPÉRIEURE  DE   l' ARMÉE. 

Prtfictpei. 

Une  seule  volonté  dirige  les  forces  qui  composent  CMitumieii  i4  janr  i^ss. 
l'armée. 
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L'Empereur,  chef  de  l'État^  commande  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  fait  les  traités  d'alliance  et  les  règle- 
ments nécessaires  pour  i*exéculioti  des  lois. 

Il  nomme  0t  révoque  : 

En  conseil  des  ministres,  les  comoiiodants  en  chef,  les  offlcien 

et  fonctionnaires  supérieurs  \ 
Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  les 

officiers,  fonctionnaires  et  employés  d'un  ordre  inférieur. 

Uiniitre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  commande  Tannée  sous  les 
ordres  du  chef  de  l'Etat^  il  en  dirige  l'administration 
sous  sa  responsabilité. 

Ses  attributions  comprennent  : 

Loi  du  47  iBAi  1791.  Lc  Commandement  et  l'emploi  des  troupes  ; 

La  surveillance,  formation,  conservation  et  emploi  des  moyens 
matériels  d'auaque  et  de  défense. 

En  conséquence  le  ministre  est  appelé  à  ! 

Veiller  à  Tezécution  des  lois  militaires  ; 

Assurer,  par  une  équitable  répartition,  Payancement  et  les  ré- 
compenses ; 

Maintenir  la  discipline  par  l'exécution  des  régies  de  la  justice 
militaire  et  des  mesures  de  répression  qu'elle  ordonne; 

Réclamer  les  crédits  nécessaires  pour  leur  exécution,  en  indi- 
quant les  économies  ou  les  améliorations  h  faire  ; 

Disposer,  sous  sa  responsabilité,  des  fonds  de  l'Eut  affectés  k 
son  département  ; 

Diriger  les  services  administratifs; 

Présenter,  chaque  année,  à  la  sanction  de  la  loi  l'état  déuillé 
des  forces  de  l'armée  et  le  compte  d'emploi  des  tonds  affectés 
aux  divers  services. 

Son  impulsion  se  transmet  par  des  intermédiaires  re- 
connus par  la  loi^  et  dont  les  fonctions^  subordonnées  les 
unes  aux  autres,  sont  déterminées  par  les  règlements 
militaires. 

INTERVENTION  OES  GRANDS  CORPS  DE   l'ÉTAT. 

La  loi  consacre  Tintervention  des  grands  corps  de 
l'Etat  dans  les  affaires  mililaires  ;  elle  précise  les  limites 
dans  lesquelles  peut  se  manifester  le  droit  d'examen  et 
de  jugement  reconnu  par  la  Constitution  au  Sénat,  au 
Corps  législatif,  au  conseil  d'Etat. 
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Sénat. 

Conservateur  de  la  Cohstitation  ;  les  lois  ne  sontpro-  coofiiiaion  m  \mi.  issa. 
mulguées  qu'après  lui  avoir  été  soumises. 

Il  s'oppose  à  la  promulgation  des  lois  tM)ntraires  à  la 
Constitution  et  aux  droits  généraux  des  citoyens,  et  à 
celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  terri- 
toire. 

Corps  législatif. 

Discute  ei  vote  les  projets  de  lois  relatifs  à  l'armée,  le 
budget  du  département  de  la  guerre. 
Fixe  le  contingent  annuel. 

ContetI  d'État. 

Rédige  les  projets  de  lois  et  les  règlements  d'admi- 
nistration publique;  soutient  par  des  commissaires  nom- 
més dans  son  sein  par  le  chef  de  TEtat  les  projets  de 
lois  soumis  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

Il|  résout  les  difficultés  en  matière  d'administration 
militaire. 

MOYENS  d'action   DB   l' ARMÉE. 

Hiérarchie. 

L'élément  essentiel  de  l'action  de  l'armée  est  la  hié- 
rarchie. Moyen  régulier  de  transmission  des  ordres  dans 
Tarmée,  elle  crée  les  grades,  assigne  les  fonctions  et 
leurs  pouvoirs. 

Elle  est  fondée  essentiellement  sur  le  principe  de  l'o- 
béissance passive,  établissant  que  nul  n'agit  dans  l'armée 
que  selon  les  ordres  d'un  chef  supérieur,  dont  l'autorité 
s'exerce  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  et  règlements. 
L'autorité  s'étendant  au  fur  et  à  mesure  que  les  grades 
s'élèvent,  la  responsabilité  devient  en  même  temps  plus 
grande. 

Les  ordres  doivent  être  exécutés  sans  hésitation  et  lit- 
téralement. 

La  responsabilité  est  bornée  à  celui  qui  : 

Donne  des  ordret  en  Tertu  de  t'auioriié  sopérScore  dont  II  est 

revêtu  ; 
Prend  rinitiatlve  d'un  ordre; 
N'exécute  pas  l'ordre  qu'il  a  reçu  » 
Usurpe  le  commandement  ou  continue  illégalement  des  fonc-    Co4.  pén.,  «n.  195, 197. 

tions. 
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Degrit  de  la  hiérarchie. 

Ces  degrés  sont  établis  par  les  lois  militaires;  ils  com- 
prennent  les  : 

Hommes  de  troupe; 

Sous-ofQciers; 

Officiers  inférieurs,  distingués  par  classes  ne  constiiuant  pas 

des  grades,  formant  seulement  des  échelons,  établis  pour 

compenser  les  lenteurs  de  l'avancement  à  l'ancienneté,  par 

des  avantages  matériels  de  solde  ; 
Officiers  supérieurs  ; 
Officiera  généraux; 
Maréchaux  de  France,  pourvus  tout  à  la  fois  d'un  grade  et 

d'une  dignité. 

Dans  rintendance  militaire  les  degrés  de  la  hiérar» 
cbie  consacrés  par  la  loi  correspondent^  par  assimilation, 
aux  grades  de  la  hiérarchie  militaire. 

Dans  les  services  administratifs,  les  degrés  établis  n'ont 
avec  eux  aucune  assimilation  directe  ni  indirecte. 

Consécration  de  la  hiérarchie. 
Arrêt  dQ  eoBi.  d  Eut  u  toAt  La  hiérarchie  est  consacrée  par  : 

w";i«t'.!r.'6  ?.;i''       Le  rang  déterminé  par  les  lois  miliuires  ; 
isu.  Les  honneurs  fixés  suivant  le  rang; 

Le  droit  exclusif  de  revêtir  les  insignes  militaires  ; 
Le  serment  militaire. 

Du  rang. 

Le  rang  est  déterminé  par  le  grade  et  l'ancienneté 

dans  le  grade,  par  les  fonctions,  sans  considération  des 

distinctions  honorifiques  dont  les  militaires  peuvent  être 

revêtus. 

Arréi  du  ronseii  d'Eui         La  préséauce  appartient  au  chef  investi  de  Tautorité 

iw«u*ioîllîi"/*!l%Vî«p*û  supérieure  dans  la  circonscription  terriloriale,  dansl'ar- 

<«««.  mée,  ou  fraction  d'armée. 

Les  officiers  se  classent  hiérarchiquement  dans  les 
états-majors,  ou  les  corps  auxquels  ils  appartiennent,  les- 
quels se  groupent  suivant  un  ordre  déterminé. 

Homneure  milùairei. 

Les  honneurs  militaires  sont  spéciaux  suivant  les  dif- 
férents degrés  de  la  hiérarchie  ;  ils  sont  réglés  par  le  dé- 
cret du  24  messidor  an  xii. 

Ils  se  distinguent  en  honneurs  : 
Inhérents  au  grade  et  consistant  dans  le  salut  militaire  des  in- 
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férieurs  dans  Tarinée,  des  postes  et  seniinelles  :  comprenant 
le  port  d'arroes,  le  présentez-armes  avec  sortie  de  la  garde 
pour  les  officiers  généraux  ; 
Particuliers  aux  fonctions^  comprenant,  suivant  les  cas,  les  vi- 
sites de  corps,  la  sortie  des  troupes  de  la  garnison,  les  tam« 
bours  aux  champs,  le  tir  du  canon,  etc. 

Consécration  du  caractère  militaire. 

La  loi  consacre  le  caractère  militaire  par  : 

Le  droit  exclusif  de  porter  l'uniforme  militaire,  réservé  aux       i'«i  <«  s^  ■•■  >>>*• 
membres  des  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  gardes  natio- 
nales; 

Le  serment  politique,  donnant  le  caractère  de  représentation        oéeret  du  «s  avril. 

de  rautorilé  publique  ;  Conslilation  l  SSS.  an.  14. 

Le  serment  professionnel  imposé  aux  gendarmes,  aux  gardes  Arréi<  minîM.  aoaoAiisst, 
du  génie,  exerçant  une  mission  d'autorité  spéciale.  '*«*•"*  '»  '»'^"' 

de  preslalion  de  «ermeot. 

Du  commandement. 

Le  commaDdement  dans  l'armée  est  fondé  sur  un  prin-        JjJ- 1  ^*V  [JJ'; 
cipe  d'unité  ;  à  tous  les  degrés,  il  est  confié  à  un  officier 
dont  la  responsabilité  est  définie. 

n  se  divise  en  commandement  en  chef,  commande- 
ment aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie. 

Commandement  en  chef. 

Le  commandement  en  chef  est  Taction  supérieure  par 
laquelle  se  manifestenti  près  des  éléments  de  l'armée^  Tau- 
torité  du  chef  de  l'Etat  et  l'action  du  ministre  de  la 
guerre. 

Il  est  consacré  par  des  pouvoirs  conférés  par  le  chef 
de  l'Etat  et  par  lettres  spéciales  de  service. 

Il  varie  dans  son  importance  en  temps  de  guerre  ou 
en  temps  de  paix. 

En  temps  de  guerre^  le  commandant  en  chef,  agissant 
au  nom  du  chef  de  l'Etat  et  par  délégation  du  ministre 
de  la  guerre,  a  mission  de  tout  prévoir  et  de  tout  or- 
donner. 

Ses  attributions  se  résument  en  : 
Conduite  de  la  guerre  ;  Loi  dt  is  cet.  1791. 

Mouvement  des  troupes  ei  disposition  des  individus  qui  appar-  ord.  3  nai  issa. 

tiennent  à  l'armée  ; 
Haute  administration,  droit  de  réquisition  et  de  contribution; 
Droit  de  faire  des  règlements  avant  force  de  loi  dans  la  limite  Loisotept  nsi  ti  br  um 

des  règlemenu  de  simple  police,  pour  le  maintien  de  Perdre  an  v.  ' 

et  de  la  subordination. 
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Il  se  distingue  en  : 

Déortt50  aoAi  I8SI.  Commandement  litulaire  j  conféré  sans  considération. 

Déeii  00  mîDiii.  25oci.  1847.  _         ^^j  intérim  )  d'ancienneté  de  service. 

—  provisoire  |  résultant  du  droit  d^ancieoneté. 

En  temps  de  pait^  le  commandement  en  chef  n'exerce 
plus  la  suprématie  militaire  et  administrative  ;  il  est  dé- 
fini et  limité  par  les  brdres  du  ministre  ou  les  règlements 
militaires. 

Commandement  aùm  diver$  degréê  de  la  hiérûrchié. 

nigiom«nu  Pouvoirs  définis  par  les  règlements  militaires,  fondés 

"'  *î  T/Thm.^""     sur  le  principe  que  la  responsabilité  s'accroît  en  même 
temps  que  l'autorité» 

Répartition  des  éléments  de  Varmée. 

Les  éléments  de  l'armée  sont  placés  sous  les  ordres 
d'officiers  généraux,  chargés  de  commander  les  troupes 
et  de  maintenir  l'ordre  et  l'uniformité  dans  le  service; 
leur  répartition  varie  suivant  l'état  de  paix  ou  l'état  de 
guerre. 

Elle  a  lieu  : 
Déertiie  di'e.  1851.  £d  pajx,  sur  tout  terHiolre  français  partagé  en  circonscriptions 

terriioriales  appelées  divisions  militaires  ; 
En  temps  de  guerre,  par  armées  se  fractionnant  en  corps  d'ar- 
mée et  divisions  actives. 

Les  armées  sont  commandées  par  des  maréchaux  de 
France  ou  des  généraux  de  division,  et  administrées  par 
des  intendants  d'armée. 

Les  corps  d'armée,  les  divisions  actives,  se  composent  : 

Dé  brigades  formées  de  corps  de  troupes  ; 

De  troupes  spéciales  de  rariillerie  et  du  génie  \ 

De  troupes  de  radmioisiration  ; 

D'un  personnel  administratif  agissant  sous  le  commandement 
ei  la  direction  des  fonctionnaires  de  Tintendance,  placés  eux- 
mêmes  sous  Tauiorité  supérieure  des  Intendants  d'armée. 

ACTION  OE   l'administration. 

Lti  18  BIT.  tD  III.  L'administration  est  un  élément  constitutif  de  l'armée  ; 

elle  est  soumise  aux  lois  et  aux  règlements  qui  la  ré- 
gissent. 

Elle  pourvoit  à  tous  les  besoins  des  hommes  qui  la 
composent;  elle  intervient  dans  tous  les  actes  de  son  or- 
ganisation, dans  toutes  les  questions  qui  dérivent  de  son 
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eiistence^  dans  tous  les  faits  qui  entraînent  des  dépenses 
au  compte  de  l'Etat. 

Le  ministre  de  la  guerre  la  dirige.  Soit  directement, 
soit  par  Tintermédiaire  et  le  concours  de  fonctionnaires 
institués  par  TEmpereur,  et  responsables  envers  lui  et 
envers  l'Etat. 

En  temps  de  guerre,  Tadministration  est  subordonnée 
à  la  direction  du  commandement  en  chef,  sauf  en  ce  qui 
regarde  le  contrôle  des  dépenses. 

Ea  temps  de  paix>  elle  est  direotement  subordonnée 
au  ministre  de  la  guerre,  et  placée  dans  une  position 
d'indépendance  définie  vis^-vis  des  chefs  militaires. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  L'ACTION  A  L'INTÉRIEUR. 
Principes. 

L'armée  est  appelée  à  défendre  l'ordre  à  l'intérieur  ; 
«on  action  vient  en  aide  à  celle  de  l'autorité  civile  d'a- 
près des  règles  générales  fixées  suivant  les  circonstan- 
ces, et  se  rapportant  à  trois  états  principaux  t 

L*ëtai  d«  paix  ; 

L'état  de  guerre; 
L'eut  de  siège. 

ÉTAT  DE   PAIX. 

Les  autorités  militaiilss  et  civiles  ont  des  sphères 
d'action  indépendantes  ;  elles  ont  cependant  pour  devoir 
de  se  concerter  et  de  déférer  à  leurs  réquisitions  et  de- 
mandes pour  tout  ce  qui  touche  à  Tordre  public,  au  ser- 
vice et  à  la  police  du  territoire. 

L'autorité  militaire  ne  peut  jamais  arrêter  ou  sus-     ^Jj  fo*în9o^ari'*î*o'* 
pendre  Texécution  des  règlements  de  police  ;  l'autorité  tsgerm.anvi,  ui'iz^  bi$, 
civile  né  peut  agir  sur  l'armée  que  par  voie  de  réquisi- 

Sans  ces  réquisitions  légales  la  force  armée  ne  peut  uf8-îo"jim?'iV9i?ui!'3, 

agir,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou  d'urgence,  et  dans  .        y^:  •« 

ce  cas,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  du  Trf*s',^s9  «pi*^  ii^oci! 

général  commandant  la  division  ou  la  subdivision  ii  les  1791,  seci.  s,  â'rt.  5;  ;> 

troupes  doivent  sortir  de  la  division,  du  département  ou  g^rm.ân  ^^"art^uôJuT* 

de  la  place.  ArrllP  15  Our.  «n  vil  ,  ch.  s. 

.  Décret  IS  oot.  1806,  arl  17. 

Attroupement,  Loi  tO  «vril  |851. 

L«Ur«  niifiist.  16  mari  18^. 

Le  délit  d^attroupement  commence  dès  que  l'autorité        ^  ordMoanM 
compétente  a  fait  aux  citoyens  une  première  sommation 


»iir  U  gindarmarie  18SS. 


ArréU  da  la  Cour  de  mm. 
$  f«nd.  ai  X,  8  bium.  an  vu 
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de  se  retirer,  il  s'aggrave  après  la  deuxième  et  la  troisième 
sommation. 

La  sommation  est  faite  par  un  fonctionnaire  compé- 
tent décoré  de  ses  insignes,  préfet,  sousp-préfet,  maire, 
adjoint  et  autres  magistrats.  Les  officiers  civils  chargés 
de  la  police,  les  officiers  de  gendarmerie  n'ont  pas  qua« 
lité  pour  faire  les  sommations  réglées  par  la  loi  de  1791  • 

RespoMabiliti  des  communes. 

La  commune  est  responsable  des  délits  commis  par 
les  attroupements. 
LoiioT^ndanif.  Les  habitants  encourent  la  même  responsabilité  s'ils 

n  ont  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  d  eux  pour  empêcher 
ces  attentats. 

RéquisUtofu  de  la  force  armée. 

^its6-t7jsiii.,saoAt  1791,      Sout  faitcs  au  uom  de  la  loi,  par  écrit,  datées,  signées, 
"^'  **'  par  Tautorité  compétente  qualifiée  ;  motivées ,  adressées 

au  chef  militaire  qui  commande  la  troupe  et  dans  une 
forme  déterminée  par  la  loi. 

Elles  indiquent  le  but  à  atteindre  en  laissant  à  l'au- 
torité militaire  le  choix  des  moyens. 
Cod.eiT.,ari.  S54.  Lc  rcfus  d'obtcmpércr  à  ces  réquisitions  entraîne  une 

pénalité  prévue  par  la  loi. 

Emploi  des  troupes. 

Le  recours  à  la  force  armée  est  essentiellement  un 
recours  de  conservation  et  de  protection;  les  troupes  doi- 
vent savoir  que  c'est  pour  empêcher  le  mal,  et  non  pour 
le  faire,  qu'elles  sont  appelées  à  agir. 

L'autorité  militaire  est  placée  dans  une  complète  in- 
dépendance d'action;  elle  défère  toutefois,  autant  que  pos- 
sible, aux  avis  de  l'autorité  civile. 

L'emploi  des  armes  n'est  autorisé  par  la  loi  que  dans 
les  cas  suivants  : 

S*il  j  a  violence  ou  Toies  de  fait  exercées  contre  la  troupe  $ 
SI  elle  ne  peut  défendre  autrement  que  par  la  force  le  terrain 

ou  les  postes  qui  lui  &ont  conûés  ; 
Si  elle  est  expressément  autorisée  par  une  réquisition  légale. 

ÉTAT  DE  GUERRE. 

iMereida  u  dée.  isii.         Los  Hipports  dcs  autorités  restent  les  mêmes  que  dans 
l'état  de  paix  ;  cependant  la  garde  nationale  est  placée  sous 


M  HT. 

Or4.  17  nov.  11119.  • 
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le  commandement  militaire,  et  r«ulorité  civile  ne  peut 
rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans  l'avoir  concer- 
tée avec  l'autorité  militaire^  qui  juge  si  elle  est  nécessaire 
pour  le  maintien  de  l'ordre. 

ÉTAT   DE  SiÉGB. 

Conséquence  de  troubles   graves,  d'investissement,       DwJaiïi'  *uh 
d'attaque  de  vive  force,  de  surprise,  de  sédition  intc-         uI»aoùiÎ84o.  ' 
rieure  ou  de  rassemblement  dans  le  ravon  d'investisse-  c^«»«.uiMT  iwa,«rt.i«, 

.  j  I  "^  LoilOitill.  1791,  lit.  !•% 

ment  des  places.  '  .n.  lo. 

Il  est  prononcé  par  le  pouvoir  exécutif,  et  résulte  des    lo»  io  frwi.  a»  ▼,  art.  a. 
circonstances  mêmes  où  il  devient  nécessaire.  "^•^  **  *q\'^  lôs*'*'*  ^^' 

L'action  de  l'autorité  civile  cesse  de  plein  droit,  les    Sénataf-eons'uue  r'fcnj. 
pouvoirs  civils  restent*  constitués ,  mais  n'agissent  que 
sous  l'action  supérieure  des  chefs  militaires. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés  par  des  tribu- 
naux militaires. 

L'état  de  siège  associe  les  citoyens  aux  périls  comme 
aux  récompenses  de  la  garnison. 

Bffeis  de  Viiat  de  siège. 

Dans  les  places  militaires,  en  cas  de  guerre  étrangère, 
tous  les  effets  de  l'état  de  siège  sont  déterminés  par  la 
loi  du  10  juillet  1791,  et  le  décret  du  Ss4  décembre  1811. 

Dans  les  autres  lieux,  l'autorité  militaire  n'a  que  les 
droits  déterminés  par  la  loi  du  9  août  1849. 

Elle  a  le  droit  : 

De  faire  îles  perquisiiions  de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile 
des  citojeDs; 

D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  sans  domicile; 

D'ordODoer  la  remise  des  armes  et  munitionst  de  procéder  à 
leur  recherche  ; 

D'interdire  toute  publication  ou  loute  réunion  contraire  li  Tor- 
dre public. 

Levée  de  l'état  de  siège. 

La  levée  de  l'état  de  siège  est  constatée  par  un  acte  du 
pouvoir  exécutif  aussitôt  que  la  tranquillité  est  rétablie. 
Les  tribunaux  militaires  toutefois  continuent  à  connaître 
des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été  dé« 
férée;  la  qualité  civile  n'est  pas  un  cas  d'incompétence. 
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n 

Gonposition  générale  de  Tarmée. 


Ditisions  pHneipales.  —  É4ats*inijor8.  — ■  DifisioDf .  «Des  troupes.  —  Prin- 
eipps  d'organisation.  —  O^raiiona  d'organisation.  —  Rmploi  des  tfoopes.— 
Personnel  administratif.  <—  Composition  générale  d'une  armée  en  eaiiipa|ii^ 
—  Moyens  généraux  d'instruelion  dans  l'armée. 

DIVISIONS  PRINCIPALES. 

L'armée^  dans  soq  ensemble,  oomprend  : 

Des  état-majors  ). 

Des  corps  de  troupes  de  différentes  armes  ; 

Ud  personnel  administratif. 

Fonctions  des  états-majors. 

Par  état-major  on  doit  entendre  le  ceptre  où  viennent 
aboutir  toutes  les  affaires  militaires  et  la  correspouUuiice 
qui  en  est  la  conséquence. 

Les  états«majors  de  l'armée  se  distinguent  en  état-major 
général^  où  se  traitent  les  affaires  concernant  l'ensemble 
des  troupes. 

Etats-majors  spéciaux  ou  particuliers,  où  se  traitent  les 
affaires  inhérentes  à  des  services  distincts. 

Chaque  état-major  agit  sous  la  direction  d'un  officier 
supérieur  appelé  chef  d'état-major,  placé  sous  les  ordres 
de  roffider  général  chargé  du  commandement,  dont  il  a 
la  délégation  pour  signer  et  transmettre  leè  ordres. 

Les  bureaux  sont  desservis  par  des  officiers  en  sous- 
ordre  employés  à  la  rédaction  et  à  l'expédition  des  affaires. 

Division  des  états-majors. 

Le  personnel  chargé  du  commandement  supérieur  et 
de  la  direction  des  affaires  militaires  est  classé  sous  la 
dénomination  d'état-major,  qui  désigne  en  même  temps 
le  centre  où  son  action  se  manifeste. 

Les  états-majors  se  distinguent  en  : 

Etat-major  général  ; 

Etats-majors  spéciaux  ou  particuliers. 
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La  digoité  d«  mftréekal  do 
FraoM  otitUit  lou»  l'an- 
rieDaemoaarohia,  aboli*  par 
décret  do  ai  fév.  179S.  ré- 
Ubiio  par  sénatot-eoDfulto 
da  t8  flor.  aa  m. 

U  loi  do  4  aoùi  1839  régla 
>  nombre  dei  maréebaox 
^t  les  ronditioDi  de  aomi- 
oationa. 

Loi  4  aoAt  1839. 
Déerol  I*'  dée.  1881. 


ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL. 

Il  oomprend  daos  son  ensemble  : 

Les  maréduiQX  de  France; 

Les  officiers  géoéraux,  géoéraai  4e  diTislon  et  de  brigade) 

Le  corps  impérial  d'éiai-n^ajor  ^ 

Le  corps  de  l'intendance  miliiaire. 

Maréchaux  de  France. 

Hs  sont  placés  en  tète  de  Tétat  militaire^  chargés  du  com- 
mandement des  armées  ou  de  con^mandements  spéciaux. 

Officier9  généraux. 

Ils  se  distinguent^  en  : 

Généraux  de  diTision  qui  peurent  être  cbargés  du  commande- 
ment des  armées,  corps  d'armée,  divisions  actives,  diyisions 
territoriales,  on  cbargés  de  fonctions  spéciales  ; 

Généraux  de  tcîgade  pourvus  du  eommanderaent  des  subdivi- 
sions territoriales,  des  brigades^  enfin  chargés  de  fonctions 
spéciales. 

Us  sont  classés  dans  les  cadres  : 

ITaetif  Ité  comprenant  l'aetlvité  et  la  disponibilité  ; 
De  la  réserve. 

Le  cadre  de  la  réserve  comprepd  tous  les  officiers  gé- 
néraux qui  n'ont  pas  demandé  à  être  admis  à  la  retraite 
et  qui  ont  atteint,  savoir  :  les  généraux  de  brigade,  62 
anS;  les  généraux  de  division,  66  ans  ;  sont  exceptés  les 
généraux  de  division  ayant  satisfait  aux  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  être  pourvus  de  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France. 

Les  généraux  du  cadre  de  réserve  peuvent  être  pour- 
vus, en  temps  de  guerre,  de  commandement  à  rintérieur; 
ceux  qui  sont  sénateurs  peuvent  être  chargés  de  comman- 
dement en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

CORPS  n*ÉTAT-MAJ0R. 

Ce  corps  est  composé  d'ofticiers  des  différents  grades,  ord.  e  «ai  isis,  lo  éée, 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement.  isso.iiKv.issi.stféT. 

Les  éléments  sont  pris  à  TÉcole  impériale  d*état-major;      ^^Ir^x  ^^  «Trii  isiss. 
où  des  officiers  choisis  dans  les  écoles  Polytechnique,  de  St-  Ord.,  s  mai  i  ssi,  tor  u  aor- 
Cyr,  dans  les  corps  de  l'armée,  et  désignés  pour  le  service         '**•  *'  "■p»*»*- 
de  rétat-major  reçoivent  l'éducation  militaire  propre  aux 
fonctions  qu'ils  doivent  remplir  dans  l'armée. 
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FonciUmê. 

Les  officiers  qui  font  partie  de  ce  corps  sont  attachés 
aux*états^majors  des  armées^  corps  d'armées,  divisions 
actives^  divisions  territoriales,  aux  maréchaux  et  officiers 
généraux  en  qualité  d'aide  de  camp. 

Ils  sont  employés  aux  travaux  de  la  Carte  de  France, 
chargés  de  missions  ou  de  travaux  spéciaux. 

Leurs  fonctions  consistent  non-seulement  à  distribuer 
les  ordres  des  généraux/mais  encore  à  fixer  les  disposi- 
tions intérieures  des  camps,  à  diriger  les  colonnes  et  à  four- 
nir au  commandement  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  l'action  de  son  autorité. 

CORPS  DE  l'intendance   MlLITAmE. 

i»ittm.  18  iT  ei  orJooBMceB      Gc  corps  cst  composé  de  fonctionnaires  placés,  en  de- 

po»iéri«urei.  grés  hiérarchiques  :  adjoints,  sous-intendants,  et  inten- 

dants  militaires  correspondant  aux  grades  de  la  hiérar- 

LirwMfùieM  m.  *     chie  mililaire,  depuis  le  grade  de  capitaine  jusqu'à  celui 

iDtifttciioB  16  vent.  •■  lit.    dc  général  de  brigade. 

^"**'^''  ,g 5i7;.î"iT'  '  "**      Les  intendants  militaires  sont  placés  à  62  ans  dans  un 
cadre  de  réserve^  comme  les  généraux  de  brigade. 

Foncticm. 

u%  '•»e»J2".  f  ■"'•■, i;*'!'  Les  officiers  de  ce  corps,  chargés  de  l'administration 
las  ffléoief  qoe  eeiiei  qQi  militaire  à  linterieur  et  aux  armées,  sont  places  près  des 
éuifDiauribaéef,dèii«xyi«  ceutrcs  d'actiou  des  services  administratifs  ou  près  les 

tiklf,  AU  I  coron  iiiAirciJei  j      .        *  '^ 

gnerros,  ot  plot  Urd  a»   COPpS  de  trOUpCS. 

deoi  oorpi  lépAFés  dei  ia-      Lcs  fonctious  qu'ils  cxcrcent  avec  l'aide  des  officiers 

2«r.îLw.''ai?7umîîl  d'administration  des  bureaux  de  l'intendance  militaire 

pAr  rarréié  4»  9  piuTiAié  chargés  Spécialement  de  leurs  écritures,  de  l'expédition 

"  ^DÎècrK  inipi^rui  ^®  '^"^  corrcspoudance,  des  vérifications  de  comptabilité, 

da  1"  Bovrinbre  1853.  pcuveut  sc  résumcT  ainsi  : 

Soui  VantorUalion  et  la  direction  du  Ministre  de  la  guerre. 

Autorité  sur  le  personnel  administratif  employé  k  l'exécution 
des  services  administratirs  ; 

Direciion  et  surveillance  de  l'exécution  des  services  administra- 
tifs. 

Par  délégation  du  Ministre. 

Ordonnancement  des  dépenses  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements en  vigueur,  ou  aux  dispositions  spéciales  du  mi- 
nistre; 


COMPOSITION   GÉNÉRALE  DE   l'aRMÉE;  49 

Contrôle  de  radmiiiisiration  îatérieore  des  corps  de  troupe  et 
des  établissemeois  militaires. 

Au  nom  du  minUlre  de  la  guerre^  avec  ou  iajM  la^  reglriè$ion 
de  son  approbation  y  suivant  les  pouvoirs  conférés  au  les  né^ 
Cêuilés  du  service. 

Etablissement  et  conclasion  des  marchés  de  toute  espèce,  par 
adjudication  publique  où  de  gré  k  gré,  de  baux  de  location 
ou  d'alTermage  ; 

Juridiction  adminisiratiye  au  premier  degré  pour  toutes  les 
affaires  de  la  compétence  du  ministre  de  Ta  guerre  efdu  con- 
seil d*Etat  en  dernier  ressort  ; 

Constatation  légale  de  faits  définis  par  les  lois  erles  règlements. 

ÉTATS-MAJORS  SPÉCIAUX  OU  PARTICULIERS. 

Division. 

Ces  états-majors  coDstilués  pour  des  services  distincts 
comprennent,  savoir  : 

L'état-major  des  places  ; 
L'état-major  de  l'artillerie  ; 
L'état-roajor  du  génie. 

ÉTAT-MAJOR  DBS  PLACES. 

Composé  d'officiers  de  tous  grades,  jusqu'à  celui  de  Or4oantne«  i"  mtn  nés. 

colonel,  choisis  dans  tous  les  corps  de  Tarmée,  nommés  ordî^M^Î  s"  mamis. 

à  ces  fonctions  spéciales  par  décret  du  chef  de  l'Etat  sur  Dérm  lo  mai  ihso,  rttabiii- 

proposition  du  ministre  de  la  guerre.  "f"*  *'•  feeréiairei-ârehi- 

Cet  état-major  a  pour  auxiliaires  et  à  sa  suite  des  mili- 
taires de  troupes  chargés  de  fonctions  subalternes  ressor-  ^ 
tissant  au  service  des  places. 

Fonctions . 

L'état-major  des  places  est  chargé,  à  l'intérieur  et  aux 
armées,  du  commandement,  du  service,  de  la  police  des 
places  et  postes  militaires.  ' 

Les  fonctions,  définies  par  des  lois,  décrets  et  règle- 
ments, s'exercent  d'après  ces  principes 

Qu'un  commandement  de  place  ne  peut  être  donné  qu'à 
un  officier  français  ou  naturalisé  français  ; 

^ue  le  commandement  doit  toujours  être  en  rapport 
avec  le  grade  ;  les  officiers  pourvus  du  commandement 
doivent  être  colonel,  lieutenant-colonel,  chef  de  bataillon 
ou  capitaine. 

Les  places  étant  distinguées  en  trois  classes,  la  première 
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classe  D6  peut  élre  commandée  que  par  des  colonels  ou 
lieutenants-colonels,  la  troisième  par  des  capitaines. 

ÉTAT-MAJOR  DB  l' ARTILLERIE. 

Composé  d'officiers,  depuis  le  grade  de  eolonei  jusqu'à 
celui  de  capitaine  inclusivement  pris,  dans  Tarme  de  Tar- 
tillerie,  il  a  pour  auxiliaires  et  à  la  suite  des  gardes,  des 
employés  et  sous-employés. 

*  Cet  état-major  est  réparti  eu  temps  de  paix  dans  des 
arrondissements  territoriaux  appelés  direction  d'artillerie 
comprenant  toute  la  surface  du  territoire. 
Arrêté  miout.  s  mai  1848.  Tuulc  direction,  alusi  que  toutes  les  troupes  de  Tar- 
tillerie,  sont  groupées,  en  commandements  spéciaux  dé- 
finis, confiés  à  des  généraux  de  brigade  sortis  de  Tarme. 
En  temps  de  guerre,  Tétat-major  est  réparti  dans  les 
armées,  corps  d'armées. 

Fonctions. 

Le  service  de  Tétat-major  comprend  dans  son  ensemble: 

La  surveillance  el  direciion  de  la  labrication  de  toutes  les  ar- 
mes de  l'armée  el  des  poudres  ; 

La  vérification  des  armes  eu  service} 

La  conservai ioD  et  l'approvihionutuient  des  armes  et  des  mu- 
nitions de  guerre  ; 

La  réparaiiou  et  l'entretien  du  matériel  de  l'arma. 

En  temps  de  guerre,  le  service,  centralisé  dans  un  état- 
major  de  l'arme,  comprend  encore  : 

L'établissement  et  la  con^irucilon  des  batteries; 
Le  service  des  bouches  h  (eu  ; 

La  construction  et  l'établissement  des  ponts  mobiles  et  des 
ponts  par  bateaux. 

ÉTAT-MAJOR  DU  CÉNIB. 

orJoiiDMM  13 d<e.  18S9,       Composé   d'officicrs  du  génie,  depuis  le  «grade  de 
el aciM po.iérieuri        coloncl  jusQu'à  celuî  dc  Ueutcnant  inclusivement,  il  a 

L  ordonnance  du  Si  dee.  1776  •  .,.*  .  .,  «ij  j  i_'ii 

réginii  que  le  corps  du  génie  pour  auxiliaircs  et  à  sa  suite  des  gardes  choisis  dans  les 

le r.cnilereil  d'officiers  dé-  trOUpCS  du  géuiC. 

MiVrês"'*'''**^^''*'  Cet  état-major  est  réparti  en  temps  de  paix  dans  des 
Le  décret  du  ti  bru  m.  an  n  arroudissemeuts  territoriaux  appelés  directions  du  génie, 

ilnHeconls^dî  ';;nie"'i::  Comprenant  toute  la  surface  du  territoire. 

compagnies  do  mioeori  dé-  En  tomps  dc  guerrc,  U  cst  réparti  entre  les  arniées, 
J:^X^I:!^^u,  corps  d'armées,  divisions  actives. 

14  wnl.  an  m,  ajoaleni  les  Fonctions 

compagDiet  de  sapeurs,  en  JTUnciums. 

MT^inap^^^ux^raoun      Le  aerviœ  de  rélat*major  du  génie  comprend  toua  les 
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travaux  relatifs  à  TentretieD,  la  coostructioD  des  fortifi- 
cations et  des  bâtiments  militaires. 

En  temps  de  guerre^  il  est  chargé  de  : 

L*auaque  et  la  défense  des  places; 

Des  travaui  de  reconnaissâDce; 

Des  passages  de  rivières  ou  de  routes. 


]K$p0$Uion$  eommuneê  d  V exécution  des  services  da9is  les 
étatS'tnajors  de  rartilUrie  et  du  génie. 

Dans  toute  direction  de  Tartillerie  ou  du  génie  se 
trouvent: 

Un  colonel  directeur; 
Des  officiers  chef  de  service  ; 
Des  orGciers  en  sous- ordre; 
Des  gardes. 

Le  colonel  directeur  est  Tintermédiaire  obligé  entre  le 
minisire  et  les  officiers  sous  ses  ordres  pour  toutes  les 
affaires  du  service  spécial. 

Il  réunit  les  projets^  dirige  leur  exécution,  ordon- 
nance les  fonds  nécessaires  aux  officiers  cbe(s  de  service. 

Dans  chaque  chëferie  TofScier  de  service 

Prépare  les  projets; 
Dirige  les  travaux  \ 
Eublit  la  eoiapiabililé. 

Les  officiers  en  sous-ordre 

Rédigent  les  projets; 

Surveillent  les  travaux  ; 

Réunissent  les  éléments  de  ta  comptabilité. 

Les  gardes  sont  comptables  des  matiërea,  et  agents 
auxiliaires  pour  la  surveillance  des  travaux  de  toua 
genres. 

La  direction  supérieure  des  travaux  est  exercée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  avec  le  concours  des  comités 
spéciaux  de  rartillerie  et  du  génie»  appelés  à  établir  les 
bases  des  projets,  à  examiner  les  travaux  projetés  ou 
exécutés  ;  enfin,  à  faire  au  ministre  toutes  les  proposi- 
tions qui  peuvent  intéresser  le  service. 

En  temps  de  guerre  les  services  sont  centralisés  dans 
des  états-majors  dirigés  par  des  officiers  généraux  ou  jiu- 
périeursde  Tartillerie  ou  du  génie. 


d'éUUnajor  it  V^rmét,  et 
ea  MBMenuil  lo  prîMipe 

d*OB  ATaiMBCDiMpArépoiir 

Im  offleier»  de  troopa.  Ct 
principe  eil  préeiié  par  le 
décr«l  do  lo  frocl.  ao  XI, 
c(  par  les  ordoonafteca  do 
tMaiUl8,ieaiarit8S8. 
Le  principe  4e  la  téparjuion  dn 
norpa  da  génie  a  éU  abregd 
par  le  déeret  dn  16  octobre 
1BS0,  qui  règle  que  tonalea 
officiera  coneoorroni  pour 
ravaoceneot,  et  peuTent 
élre  appelée,  quel  que  soit 
leur  origine,  à  tou«  lea  ser- 
Ticea  de  l'arne,  aelon  l'apU* 
tude  reconnue  par  nn  !■- 
epcoieur  général. 
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DES  TROUPES. 

ORGANISATION. 

Phases  principales. 

L'organisatioQ  de  la  force  publique  dans  un  pays  est 
toujours  en  rapport  avec  les  iuslitutions  politiques,  et 
varie  avec  elles. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'existence  de  la  société 
française,  l'organisât  ion  de  la  force  armée  se  relie  intime- 
ment à  rorganisaliori  sociale. 

L'affaiblissement  de  la  royauté,  l'accroissement  du 
pouvoir  féodal,  la  résistance  des  villes,  entraînent  la  dé- 
cadence de  la  force  armée. 

La  reconnaissance  du  principe  de  l'autorité  dans  la 
personne  du  souverain,  l'établissement  de  sa  suprématie, 
lui  font  atteindre  au  contraire  cette  puissance  qu'elle  a 
de  nos  joui*s,  et  qui  fait  d'elle  la  sauvegarde  de  Tordre 
social. 

A  lorigine  de  la  société  française,  tous  les  hommes 
libres  sont  astreints  au  service  militaire ,  la  hiérarchie 
militaire  se  confond  avec  la  hiérarchie  sociale. 

Sous  le  régime  féodal,  le  pouvoir  du  roi  n'est  que  no- 
minai,  la  France  est  partagée  en  un  petit  nombre  de  fa- 
milles, la  force  publique  diminue  d'importance. 

Les  villes  les  plus  considérables  conservent  une  sorte 
d'indépendance  à  l'abri  de  leurs  murailles  défendues  par 
leurs  habitants. 

D'Hugues  Gapet  à  Louis  le  Gros,  les  franchises  accor- 
dées aux  villes  donnent  au  pouvoir  royal  l'appui  des 
milices  communales. 

Au  xiu*  siècle,  les  armées  se  composent  de  seigneurs 
féodaux,  d'hommes  d'armes  marchant  à  leur  suite,  des 
milices  des  communes,  de  bandes  d'aventuriers. 

Au  xiv*  siècle,  les  milices  communales  sont  presque 
anéanties  au  milieu  des  désordres  de  l'époque. 

Charles  VU  cherche  à  introduire  la  discipline  chez  les 
gens  de  guerre. 

Le  â  novembre  1449  il  se  réserve  le  droit  d'autoriser 
les  levées  des  compagnies ,  et  de  nomination  des  capi- 
taines. 

En  1445,  il  complète  son  œuvre  par  la  création  de 
compagnies  d'ordonnance  composées  de  600  hommes. 
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En  1448,  chaque  paroisse  doit  fournir  un  archer  com- 
plètement équipé. 

En  1469,  Louis  XI  complète  l'organisation  des  milices 
de  Charles  YII^  qui  prennent  Ja  dénomination  de  francs 
archers. 

En  1480^  les  francs  archers,  dissous  peu  de  temps 
après  leur  création  y  sont  réunis  en  partie  et  formés  en 
bandes  dites  de  Picardie. 

Sous  Louis  XII^  d'autres  bandes,  dites  du  Piémont^ 
sont  constituées  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Milanais. 

Jusqu'au  xvi*  siècle,  des  bandes  composées  d'éléments 
étrangers  forment  la  partie  principale  de  l'armée. 

En  1821,  François  I*'  divise  la  France  en  quatre  gou- 
vernements militaires;  en  iSâS,  il  fait  réunir  les  francs 
archers  en  légions  ;  ces  corps  n'ont  qu'une  existence  de 
peu  de  durée,  et  ne  sont  pas  tous  constitués.  Sous  ce 
prince,  l'organisation  devient  plus  régulière,  elle  se  per- 
fectionne sous  ses  successeurs. 

En  163S,  l'organisation  fait  un  progrès  remarquable  ; 
la  cavalerie  et  les  dragons  sont  enrégimentés;  les  régi- 
ments d'infanterie  partagés  en  bataillons  ;  les  régiments 
provinciaux  sont  créés. 

Une  ordonnance,  du  28  juillet  1661,  donneaux  mestres 
de  camp  le  titre  et  la  qualité  de  colonel  ;  en  1670,  le  ser-  • 
gent-major  du  régiment  prend,  sous  la  dénomination  de 
major,  la  direction  de  la  comptabilité. 

Des  ordonnances  du  10  décembre  1762,  du  26  avril 
1775,  règlent  la  composition  de  l'infantf'rie  modifiée 
ultérieurement  par  des  ordonnances  de  1776,  1780, 
1788. 

C'est  au  règne  de  Louis  XIV  qu'il  faut  reporter  le  point 
de  départ  de  la  constitution  régulière  des  troupes. 

La  révolution  de  1789,  qui  a  changé  Tordre  social,  n'a 
pas  sensiblement  atteint  l'organisation  générale  de  l'ar- 
mée de  l'ancieh  régime  ;  en  conservant  l'institution  régi- 
mentaîre  elle  a  permis  de  grouper  avec  plus  de  force  que 
par  lepassé  les  forces  vives  de  la  France,  par  la  suppres- 
sion du  racolage  et  l'obligation  du  service  militaire  imposé 
à  tous  les  citoyens. 

Une  loi  du  1*'  janvier  1791  fixe  la  composition  de  l'ar- 
mée, organise  les  différentes  armes,  ramène  les  corps  à 
la  même  unité  de  formation ,  fixe  des  numéros  d'ordre 
pour  chaque  corps. 

Un  décret,  du  21  février  1793,  confirmé  par  la  loi  du 
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28  janvier  1 794^  prononce  la  fusion  des  anciens  régiments 
avec  les  bataillons  de  volontaires. 

Ces  bases  d'organisation  sont  modifiées  ultérieurement 
par  des  décrets  impériaux  du  31  août  1806;  10  mars 
1807;  18 février  1808;  25 février  1811. 

Une  ordonnance,  du  15  janvier  1815,  consacre  une 
organisation  nouvelle  de  Tarmée  fondée  sur  le  système 
légionnaire.  Celte  constitution  nouvelle  cesse  d'exister 
par  ordonnances  du  25  octobre  1820  ;  2S  février  1826. 

Enfin^  l'ordonnance  du  8  septembre  1841  et  les  décrets 
postérieurs  particuliers  à  quelques  éléments  de  l'ar- 
mée établissent  les  bases  de  l'organisation  actuelle  des 
troupes. 

PRINCIPES  d'organisation. 

ONoenance  S  lept.  1841.       Lcs  élémcuts  dc  l'arméc  en  France,  la  proportion  des 
^ot'^Di,luordVi?îiiî^^^^      différentes  armes,  sonl réglés  par  l'ordonnance  conslitu- 
i>ériaiceid<^creupoiiuri«on.  tive  dc  1841,  portant  fîxation  des  cadres  sur  le  pied  de 
paix  et  sur  le  pied  de  guerre. 

Les  différentes  armes  entre  lesquelles  sq  répartissent 
les  troupes  sont  : 

L'iofanterie  ; 
La  cavalerie  ; 

«    tesarmeespéciale.  jg!'^«''«i 

La  gendarmerie  i 

Lcs  troupes  d'administration. 

Elles  sont  organisées,  suivant  leurs  spécialités,  en  : 

RéglmeDts, 
,  Légions, 
Bataillons, 
Compagnies. 

Celles  organisées  en  :   ' 

Régiments,  légions,  bataillons,  se  subdivisent  en  : 

Etat^  major  comprenant  tous  les  officiers  du  corps  ; 

Compagnies,  escadrons  on  batteries; 

Petit  éiat-major,  composé  des  sous-ofGciers  affectés  à  des 

fonctions  spéciales  et  des  soldats  musiciens  9  • 

Compagnies,  pelotons  ou  sections  hors  rang,  composés  des 

bommes  affectés  à  des  fonctions  spéciales,  tels  que  les 

ouvriers  tailleurs,  bottiers,  etc. 

Dépôts  des  coffê. 

Chaque  corps  se  divise  en  : 

Une  partie  active  et  toujours  disponible  pour  le  service  actif; 
Un  dépôt  formant  une  réserve  d^bommes. 
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La  création  des  dépdls  résulte  de  la  nécessité  de  rece- 
voir les  éléments  en  personnel  et  matériel  pour  réparer 
incessamment  les  pertes  résultant  du  service  actifs  et 
n'envoyer  dans  la  partie  du  corps  disponible  que  des 
hommes  familiarisés  avec  le  maniement  des  armes,  et 
ayant  l'habitude  de  la  vie  militaire. 

Du  complet  réglementaire. 

Le  complet  réglementaire  est  le  chiffre  maximum 
dliommes  qu'un  corps  comprend  dans  ses  rangs. 

L'ordonnance  de  1841  prévoit  le  pied  de  paix  et  le  pied 
de  guerre,  ainsi  que  les  augmentations  d'effectif  qui  doi- 
vent en  résulter. 

Elle  assure  l'augmentation  du  nombre  des  soldats,  par 
ce  principe  que,  le  nombre  des  corps  restant  constant, 
leurs  éléments  seuls  peuvent  varier. 

Formation  de  l'effectif . 

L'effectif  entretenu  ou  le  nombre  des  militaires  qui  doi- 
vent être  incorporés  dans  les  rangs  de  Tarmée  est  fixé 
en  raison  des  nécessités  de  la  défense  du  pays,  du  main- 
tien de  Tordre  à  rintérieur,  enfin  des  ressources  du  pays. 

Il  est  déterminé  par  : 

L»  loi  du  reiTutemt*iii  du  21  msirs  1832; 

La  loi  aQnuffPe  du  contingent  qui  fixe  chaque  année  le  nombre 

d'hommes  «ppelé«  ^ou$  les  drapeaux  $ 
La  loi  du  bud)(et  qui,  par  dos  crédits  de  solde,  détermine  le 

iiotnbre  du  soldais  à  maininuir  sous  les  drapeaux,  et  par 

des  crédits  de  première  mise,  le  nombre  d'hommes  i  y  a|>- 

peler. 

Vtiriations  de  V effectif. 

Les  chiffr«*s  de  l'effectif  ne  sont  pas  absolus. 
Ils  diminuent  momentanément  ou  définitivement. 

Les  diminutions  momentanées  résultent  des  : 

Retards  dans  les  incorporations  \ 
Insoumissions  et  désertions  ;  absences  illégales; 
Non-art ivité?,  trapti vîtes  \ 
Séjours  aux  hôpitaux,  congés; 
Coodammiions. 

Les  diminutions  définitives  résultent  des  : 

Décôj:,  démissions,  destitutions  ; 
ftetfaites,  réformes»  libérations  ; 
Condamnations. 


Déerel  15  gtrn.  «■  xifi. 
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L'effectif  à  entretenir  sous  les  drapeaux  pour  satisfaire 
anx  nécessités  du  service^  en  ayant  toujours  un  nombre 
suffisant  d'hommes  disponibles  pour  le  service^  est  éva- 
lué en  tenant  compte  des  déductions  suivantes  : 

1/45  de  l'efTectif  pour  les  incomplets,  c*esi-^-dire  pour  les  hom- 
mes manquant  par  suite  du  retard  dans  les  incorporations, 
pertes  ou  remplacements  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu  ; 

1/22  de  l'effectir  pour  les  hommes  aux  hôpitaux  ; 

1/16  id.  pour  les  hommes  en  permission,  en  déser- 
tion, etc. 

Le  ministre  est  tenu  au  courant  de  la  situation  de  Tef- 
fectif  entretenu  par  des  situations  périodiques  adressées 
par  les  commandants  militaires. 

OPÉRATION  d'organisation  ET  DE  L1CENCIEMBNT  D'UN   CORPS 
DE  TROUPE. 

Organisation  d'un  corps. 

Toute  réunion  d'hommes  destinée  à  former  un  corps 
de  troupe,  dont  la  création  est  prescrite  par  un  décret 
impérial^  se  désigne  sous  le  nom  de  corps  de  nouvelle 
création  jusqu'au  jour  de  son  organisation. 

L'organisation  a  pour  effet  de  constituer  régulière- 
ment les  corps  de  nouvelle  création.  Cette  opération  est 
toujours  confiée  à  un  officier  général  nommé  par  l'empe- 
reur. 

Dès  que  le  ministre  de  la  guerre  a  désigné  le  lieu  où 
doit  se  faire  cette  organisation^  le  sous-intendant  mili- 
taire délégué  pour  les  opérations  administratives  fait  ou- 
vrir des  contrôles  au  titre  du  corps  ^  pour  servir  à 
Tinscription  des  offioiers^  sous-K)fficiers  et  soldats. 

Pendant  tout  le  temps  qui  précède  Torganisation^  cette 
réunion  de  militaires  est  considérée^  quant  à  Tadminis- 
tration^  comme  une  seule  compagnie  formant  corps. 

L'officier  général  délégué  par  le  chef  de  l'Etat  préside 
à  l'organisation  du  nouveau  corps^  reçoit  les  officiers,  les 
classe  par  grade^  ancienneté  et  aptitude^  passe  la  revue 
des  hommes^  forme  le  cadre  de  Tétat-major  et  celui  des 
compagnies,  escadrons  ou  batteries,  classe  ou  procède  au 
choix  des  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux,  les  ré- 
partit ainsi  que  les  soldats  dans  les  différents  éléments 
du  corps;  il  reconnaît  le  chef  decorps^  et  fait  reconnaître 
ensuite,  suivant  les  formes  réglementaires,  les  officiers, 
les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers. 
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Immédiatement  après  que  TorgaDisatioD  du  corps  a  été 
anrèfée  par  Tofficier  général^  le  sous-intendant  militaire 
passe^  en  sa  présence,  une  revue  qui  sert  à  constater  et 
à  fixer  Teffectif  du  nouveau  eorps.  Le  tableau  de  cet  ef- 
fectif et  de  sa  répartition  dans  les  cadres  de  Tétat-major, 
des  bataillons,  compagnies,  escadrons  où  batteries,  est 
inséré  dans  un  procès-verbal  rapporté  par  ce  fonction- 
naire. 

Lorsque  la  revue  est  terminée,  les  officiers  placés  de- 
vant le  front  du  corps,  et,  après  eux,  les  sous-officiers 
et  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  prêtent  individuelle- 
ment, suivant  la  formule  déterminée  par  les  ordonnances, 
le  serment  de  fidélité  au  chef  de  TEtat  ;  sa  réception  est 
constatée  par  le  procès-verbal  du  sous-intendant  mili* 
taire. 

Après  la  prestation  du  serment  et  la  remise  du  dra- 
peau, s'il  y  alieu^  TofOcier  général  proclame,  au  nom  de 
l'Empereur,  le  corps  régulièrement  constitué  et  organisé 
sous  la  dénomination  et  le  numéro  qui  lui  ont  été  assi- 
gnés par  le  décret  de  création.  Il  procède  ensuite  à  la 
formation  et  à  l'installation  des  conseils  d'administra- 
tion, conformément  aux  dispositions  réglementaires. 

Le  sous-intendant  militaire  cote  et  parafe  les  divers 
registres  de  comptabilité  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
les  règlements,  il  donne  toutes  les  instructions  nécessaires 
pour  assurer  leur  tenue  régulière. 

Toutes  ces  opérations  sont  constatées,  suivant  l'ordre 
dans  lequel  elles  ont  eu  lieu,  dans  le  procès-verbal  du 
sous4ntendant  militaire;  cet  acte  relate  les  opérations 
de  l'organisation,  la  situation  des  finances,  de  l'arme- 
ment, équipement,  etc.,  et  devieni  ainsi  l'acte  consti- 
tutif d'organisation  du  corps  ;  il  est  inscrit  en  tète  du  re- 
gistre des  délibérations. 

De  l'incorpor€Uion. 

On  entend  par  incorporation  la  fusion  d'un  corps  de 
troupes  ou  d'une  portion  de  corps  dans  un  autre  corps. 

Cette  opération  est  d'une  nature  analogue  à  celle  de 
l'organisation  ;  toujours  faite  par  un  officier  général  dé- 
légué par  l'Empereur,  elle  s'effectue  après  examen  et  ré- 
partition des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  et  consta- 
tation de  l'existence  et  de  la  situation  du  matériel. 

L'incorporation  comme  l'organisation  donne  lieu  à  une 
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revue  d*effeo(îf  passée  par  le  sous-Intendant  militaire 
i  constate,  par  un  procès-verbal^  la  nouvelle  situation 
u  personnel,  des  finances,  de  rbabillement,  de  Téqui* 
pement,  de  rarmement  et  des  archives  du  corps,  et  pro- 
nonce la  décharge  du  major  et  des  officiers  comptables 
du  oorps  Incorporé  pour  les  deniers  et  matières  dont  ils 
ont  fait  la  remise. 

Du  dédoublement. 

On  entend  par  dédoublement  Topération  qui  a  pour 
objet  de  partager  un  corps  organisé,  d'en  former  deux 
corps  nouveaux  qui  ont  la  même  organisation  et  qui  ap- 
partiennent à  la  même  arme. 

De  là  deux  opérations  distinctes  : 

Li  mppresslon  de  la  partie  qui  cesse  d'appineoir  à  Paneien 

corps  pour  composer  le  nouveau. 
L'orfanisaiion  de  ce  dernier  corps. 

On  procède  à  cette  opération  comme  s*U  s'agissait  de 
portions  qui  se  détachent  d'un  corps  de  troupes  pour 
être  incorporées  dans  un  autre,  et  eu  suivant  les  règles 
générale»  tracées  pour  l'incorporation. 

Du  licenciement. 

Le  licenciement  est  l'opération  qui  fait  cesser  Indéfi* 
niment  l'existence  d'un  corps  de  troupes,  elle  a  pour  ré* 
sultat  la  radiation  de  ce  corps  du  cadre  de  l'armée. 

Lorsque  l'ordre  de  licencier  un  corps  est  donnée  un 
officier  général^  délégué  par  TEmpereur,  se  rend  sur  les 
lieux  où  le  corps  est  assemblé  ;  assisté  par  un  sous-in« 
tendant  militaire,  il  oonstate  la  situation  de  TeSèctif, 
celle  de  Tarmement^  équipement,  etc.,  il  fait  payer  les 
dettes  du  corps  et  arrête  la  comptabilité. 

Il  vérifie  les  services  des  officiers,  sous-officiers^  capo- 
raux, brigadiers  ou  soldats,  ou  fait  établir  les  certificats 
qui  les  constatent.  Il  assigne^  s'il  y  a  lieu,  des  destina- 
tions aux  militaires,  et,  suivant  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés,  il  réforme,  congédie,  propose  pour  la  retraite, 
reçoit  ou  accepte  les  démissions. 

Il  retire  le  drapeau  et  déclare  le  corps  licencié. 

Les  officiers  ayant  fait  partie  d'an  corps  licencié  et  qui 
n'ont  pas  reçu  de  destination  au  moment  du  licencie- 
ment rentrent  dans  leurs  foyers  et  y  demeurent  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
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Les  sous-officiers,  caporaux^  brigadiers  ou  soldats^  li- 
cenciés,  sont  congédiés  et  rentrent  dans  leurs  foyers^ 
lorsqu'il  a'eo  est  pas  autrement  ordonné. 

Pour  les  officiers,  comme  pour  les  autres  militaires^ 
si  le  montant  de  la  solde  qui  leur  est  due  n'a  pu  être  paye 
au  moment  du  départ,  il  est  délivré  &  chacun  d'eux  un 
titre  authentiaue  de  créance. 

Dans  les  dix  jours  du  licenciement  d'un  corps,  son 
compte  de  revues,  jusqu'au  jour  inclus  du  licenciement^ 
est  dressé,  arrêté  et  envoyé,  avec  les  pièces  justificatives, 
à  Tmlendant  militaire  de  la  division. 

La  comptabilité  est  alors  immédiatement  arrêtée,  les 
fonds  sont  versés  dans  une  caisse  publique,  les  ma- 
tières^  les  effets  de  toute  nature,  dans  les  magasins  de 
l'Etat,  les  armes,  dans  les  arsenaux.  Les  chevaux  el  les 
voitures  reçoivent  la  destination  qui  leur  est  assignée  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil  d'administration,  et  particulièrement  le  ma- 
jor et  les  officiers  comptables  de  tout  corps  licencié,  les 
hommes  de  troupes  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  retenir 
près  d'eux  pour  les  aider  dans  leurs  opérations  adminis- 
tratives, demeurent  en  fonctions  jusqu'à  l'apurement  dé- 
finitif de  tous  les  comptes. 

EMPLOI  DES  TROUPES. 

Infanterie. 

Les  troupes  d*infanterie  organisées  en  régiments,  ba-  Ordonnance  s  sept.  i84i,«i 
taillons  ou  compagnies,  ont  la  compagnie  pour  unité 
administrative  et  de  commandement. 

Elles  sont  réparties  à  l'intérieur  dans  les  différentes 
places  du  territoire,  à  l'armée,  réunies  par  brigades  et 
divisions;  elles  forment  l'élément  le  plus  important  de 
toutes  les  combinaisons  tactiques. 

Cavalerie. 

La  cavalerie  organisée  en  régiments ,  légions ,  escii- 
dront,  a  l'escadron  pour  unité  de  commandement  et 
d'administration. 

Les  troupes  sont  réparties,  en  temps  de  paix,  dans  les 
places  et  villes  de  garnison^  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice^ el  dans  les  cas  ordinaires  sur  les  points  du  terri- 
toire oA  la  bonne  qualité  des  fourrages  assure  aux  ohe* 
vaux  une  bonne  nourriture. 


déernl  po»tért#iir. 
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Armes  spéciales. 

On  appelle  armes  spéciales  les  troupes  chargées  des 
travaux  de  l'artillerie  et  du  génie  qui  exigent  chez  les 
hommes  qui  y  sont  employés  des  conditions  particuliè- 
res de  force  physique^  d'aptitude  et  d'intelligence. 

Ost  par  suite  de  ces  obligations  et  des  fatigues  qu'ils 
doivent  supporter,  qu'on  leur  alloue  une  solde  supérieure 
à  celle  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 


Ordonnanee  A  août  1 929. 
Décret  U  fcv.  1851. 


Or4oBn«nee  S9  avril  I8I7. 

Arrêté  minitt.  9  mai  1818. 

Déeret   I5janv.  1859 


0rd«DMne«i  13  dëf.  1899, 
14  noT.  tb^O,  98  jnii 
1839,  19déc.  18^5. 


Loi  98  errm.  an  vi  (l7  arril 

179»). 

Déereli  90  jhiit.,  19  fév.  et 

Il  6*c.  f85i. 

DéeiHon  17  r^p*.  1853. 


Décret  99  fév.  I85t. 


Artillerie. 

L'artillerie  est  organisée  en  régiments  et  compagnies; 
l'unité  de  commandement  et  d'administration  est^  sui- 
vant la  nature  de  la  subdivision^  la  batterie  ou  la  com- 
pagnie. 

En  temps  de  paix,  les  troupes  sont  placées  sous  les 
ordres  d'un  officier  général  chargé  du  commandement  de 
rartillerie  dans  l'arrondissement  territorial. 

En  temps  de  guerre ,  les  troupes  sont  attachées  aux  di- 
visions et  aux  quartiers  généraux  des  armées. 

Génie. 

t 

Le  génie  'est  organisé  en  régiments  et  compagnies  ; 
l'unité  de  commandement  et  d'administration  est  la  com- 
pagnie. Les  troupes  sont  placées,  en  temps  de  paix,  dans 
les  places  fortes,  Metz,  Arras,  Montpellier. 

En  temps  de  guerre ,  réparties  entre  les  divisions  et 
quartiers  générau:^  des  armées. 

Gendarmerie. 

Organisée  en  légions,  régiments.  L'unité  de  comman- 
dement et  d'administration  est  la  compagnie.  Le  corps 
de  la  gendarmerie  est  destiné  spécialement  à  assurer  le 
maintien  de  la  sûrelé  publique,  de  l'ordre  et  de  l'exé* 
cution  des  lois. 

Les  troupes  sont  réparties  à  l'intérieur,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  à  l'armée,  placées  dans  les  divisions 
et  quartiers  généraux. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  ont  des  devoirs  spé- 
ciaux à  remplir  comme  agents  de  la  force  publique  ;  ils 
ne  peuvent  légalement  exercer  leurs  fonctions  qu'à  vingt- 
cinq  ans  révolus,  et  prêtent  un  serment  professionnel. 


DécrM  iMp.,  I*r  Mari  1854, 
p«rUBl  règlemrDl  «ur  I  or- 
gaaiMtioD  cl  !•  Mnrice  ëe 
U  KMdmrneri*. 

Ca  4éertl  r»«pliM  l'orduo- 
naiMt  d«  M  Ml.  18S0. 
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Ce  corps  est  placé  dans  les  allributions  : 
Du  minisire  de  la  guerre  ud  ce  qui  coacerne  : 
L'organisation  ; 
Le  personnel  ; 
La  discipline  i 
Le  matériel  ; 

Du  ministre  de  Tintérieur  pour  tout  ce  qui  tooche  : 
A  Tordre  public  ; 
Au  casernement. 

Du  minisire  de  la  justice  pour  : 

L'eiercice  de  la  police  judiciaire. 
Du  minisire  de  la  marine  en  ce  qui  concerne  : 

La  surveillance  des  gens  de  mer  ; 

Le  senrice  des  ports  et  des  arsenaui. 

Tnmpes  de  Vadminisiraiian. 

La  création  des  troupes  de  l'administration  est  la  con- 
séquence de  ce  principe  fondamental  consacré  par  Tex- 
périenoe  de  la  guerre ,  que,  pour  assurer  le  service  si 
essentiel  de  Tadministration ,  il  faut  qu'une  armée  ait  à 
sa  suite  des  corps  organisés  militairement^  qui  lui  lais- 
sent la  liberté  d'agir  sans  être  jamais  aiTètée  par  l'éven- 
tualité des  ressources  qui  peuvent  se  trouver,  sur  les 
points  d'opération. 

Ce  principe^  posé  par  l'Empereur  Napoléon  I*'^  a  reçu      D^ret  to  mn  is«7. 
une  application  générale  à  tous  les  agents  des  services 
administratife  qui  comprennent  : 

Le  corps  des  équipages  miliuires,  lormé  d'escadrons  des  équi*       Ment  99  j«iii  itsi. 

pages  et  de  compagnies  d'ouvriers  des  équipages  militaires  ; 
Les  sections  d'ouvriers  d'administration  ; 
Les  compagnies  d'infirmiers. 

Dans  le  corps  des  équipages,  l'unité  de  commandement 
et  d'administration  est  l'escadron  ou  la  compagnie. 

Dans  les  ouvriers  d'administration,  la  section  est  Tunité 
de  commandement  et  d'administration.  V 

Dans  les  infirmiers  militaires,  la  compagnie  est  Fu- 
nité.  '     ^ 

Les  troupes  sont  placées  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre  près  de  tous  les  grands  centres  d'action  des 
services  administratifs. 

Comme  troupes,  elles  sont  soumises  à  l'autorité  mili- 
taire pour  ce  qui  concerne  lii  discipline  et  l'instruction 
militaire. 

Comme  agents  des' .services  admiiûstratifs,  elles  sont 
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SOUS  les  ordres  et  la  direction   des  fonctionDaires  de 
Tintendance  militaire. 


n^rel  98  mmn  1859. 


D^erel  i8  jaov.  1859. 
Règlement  19  jain  I85S. 


PERSONNEL  ADMINISTRAnF. 

Comprend  dans  son  ensemble  : 

Les  ofGci^rs  de  santé  ; 

Les  vélérioaires  ; 

Les  officiers  d'administration  des  divers  services. 

Corps  d'officiers  de  satUé. 

Partagé  en  deux  spécialités  professionnelles  : 

Les  médecins  chargés  indistiuctemeol  de  l'eiercice  de  la  mé- 
decine et  de  la  chirurgie  ; 
Les  pharmaciens. 

Ce  corps  a  une  hiérarchie  spéciale  qui  ne  comporte  ni 
directement  ni  par  assimilation  des  grades  militaires  ; 
ses  membres  ont  l'état  et  la  qualité  d'officiers  ;  ils  ont 
droit  à  ce  titre  à  des  honneurs  militaires  définis. 

Les  médecins  ont  pour  fonctions  les  soins  à  donner  aux 
militaires  dans  les  corps  de  troupe^  dans  les  hôpitaux  et 
ambulances.  Les  pharmaciens  sont  chargés  de  la  conser- 
vation et  de  la  préparation  des  médicaments  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers. 

Le  personnel  du  corps  de  santé  est  placée  comme  agent 
des  services  administratifs  de  Tarmée,  sous  les  ordres  et 
la  surveillance  des  fonctionnaires  de  l'intendance. 

Pour  la  spécialité  de  lart  de  traiter^  la  direction  supé- 
rieure de  son  service  appartient  à  Tintérieur  au  conseil 
de  santé  placé  près  du  Ministre  de  la  guerre^  et  aux  ar- 
mées à  un  conseil  4c  santé  spécial  créé  près  de  Tintendant 
de  Tannée. 

Corps  des  vétérinaires  militaires. 

Ce  corps  est  coiiBtitué  pour  assurer  1^  conservation  des 
chevaux  de  l'armée,  en  tout  ce  qui  touche  leur  hygiène  et 
les  soins  à  leur  donner. 

Le  personnel  est  réparti  entre  les-  corps  de  troupes  à 
cheval  et  les  établissements  de  reme^nte. 

Le  corps  a  une  hiérarchie  qui  lui /est  propre  et  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  la  hiérarchie  nxlUtaire. 


/ 
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Corps  des  officiers  d'administration. 

Ce  corps  se  subdivise  en  éléments  distincts  constitués 
pour  rexéculion  des  différents  servions  : 

Des  bureaux  de  rioteodaDce  mililaire  { 
De  rhabîtlemeiu  ei  da  campement  ; 
Des  hôpitaux  ; 
Des  subsisiancès  ; 
De  la  justice  miliitîre. 

II  est  recruté  dans  Tarmée  parmi  les  sous-officiers;  il 
a  sa  hiérarchie  particulière  qui  ne  comporte  aucune  assi- 
milation aux  grades  de  la  hiérarchie  militaire. 

Les  officiers  qui  le  composent  sont  placés  sous  le  ré- 
gime des  lois^  sur  l'état  des  officiers  et  sur  les  pensions 
militaires- 
Leurs  fonctions  sont  réglées  d'après  les  conditions 
d'existence  des  différents  services  administratifs  dont  ils 
sont  les  agents. 

COMPOSmOIf  GÉNÉRALE  d'uNB  ARMÉI  Etf  CAMPAGNE. 

Une  armée,  réunie  pour  faire  la  guerre,  est  désignée 
habituellement  par  un  nonddérivant  de  l'objet  de  sa  for- 
mation. 

Le  maréchal  de  France  ou  le  général  de  division  qui  la 
commande  agit,  en  vertu  de  lettres  spéciales  de  service, 
par  délégation  de  l'Empereur  et  du  Ministre  de  la  guerre; 
il  réunit  les  pouvoirs  militaires  et  administratifs. 

Un  intendant  d'armée  pourvu  de  lettres  de  services 
spéciales  dirige  son  administration  sous  Tautorité  supé- 
rieure du  commandant  en  chef. 

Divisions  générales. 

Les  divisions  générales  d'une  armée  comprennent, 
suivant  son  importance,  des  corps  d'armée  composés  de 
divisions  formées  de  brigades,  et  de  troupes  de  l'artillerie, 
du  génie  et  de  l'administration. 

Les  corps  d'armée  et  les  divisions  sont  désignés  par 
numéros  d'ordre. 

Subdioisùms. 

Chaque  armée  ou  corps  d'armée  comprend  avec  les 
troupes  : 
Un  éut-major  général  appelé  k  diriger  f  ensemble  des  affaires 


Oté.ém  ;  «Ai  itst. 
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vn  tout  ce  qui  louche  le  conimandcnieDl  et  l'administralion, 
et  composé  : 

D'officiers  d'éiat-major,  sous  les  ordres  d'an  cbef  d^état- 
maior  général,  de  t'onciionnaires  de  l'intendance,  sous  les 
ordres  de  l'intendant  de  l'armée. 

Des  états-majors  spéciaux  appelés  à  diriger  les  opérations  des 
armes  spéciales,  comprenaui  : 

Un  étal-major  d'artillerie  composé  d'officiers  d'artillerie, 
sous  les  ordres  d'un  cbef  d'état- major  appartenant  à  l'ar- 
me. Des  troupes  de  l'artitlerie  et  un  matériel  formant  le 
grand  parc  sont  placés  près  de  cet  éiat-major. 

Un  éut-majordu  génie  composé  d'une  maulère  analogue; 
Des  services  administratifs  avec  le  personnel  et  le  matériel  né- 
cessaires à  leur  exploitation. 

Les  divisions  actives  présentent  des  subdivisions  ana- 
logues dans  les  proportions  en  rapport  avec  leur  effectif. 

Divisions  spéciales  à  Vadministration. 

Le  personnel  de  l'administration  est  placé  suivant  les 
besoins  du  service  près  du  grand  quartier  général^  et  dans 
les  états-majors  des  subdivisions  de  l'armée. 

Chacun  des  agents  est  chargé  d  un  détail  de  service 
pour  l'exploitation  duquel  sont  réunis  les  ouvriers  et  le 
matériel  nécessaire. 

Tous  les  services  administratifs  sont  placés  dans  cha- 
cune des  subdivisions  de  l'armée^  sous  la  direction  d'un 
sous-intendant  militaire  chargé  de  diriger  l'administra- 
tion^ d'ordonnancer  les  dépenses,  et  de  surveiller  la 
gestion  des  agents  des  services. 

MOYENS  d'instruction  DE  l' ARMÉE. 

L*armée  doit  trouver  dans  son  sein  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  occuper  tous  les  grades  et  remplir  toutes 
les  fonctions  que  son  organisation  comporte  : 

Un  système  complet  d'enseignement  est  en  conséquence 
établi  pour  permettre  à  tous  les  militaires  de  franchir  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie  et  en  même  temps  faire  pro- 
fiter l'état  militaire  des  progrès  incessants  des  connais- 
sances humaines. 

Il  comprend  dans  son  ensemble  des  : 

Ecoles  préparatoires  ; 

Ecoles  de  théorie  et  d'application  ; 

Ecoles  professionnelles  ; 

Enseignements  dixers  dans  les  corps  de  troupe. 
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Ecoles  ffréparatairesm 

Le  Pryianée  impérial  militaire-, 
L'Ëcole  impériale  polytechoiqae. 

Pryianée  impérial  militaire. 

Destiné  à  donner  l'éducation  universitaire  à  des  fils  Mni  impér.  6)mt.  ims, 
de  militaires  et  à  former  des  jeunes  gens  capables  d'en-  **  "^  "*'• 

trer  dans  les  Ecoles  polytechnique  et  de  Saint^^yr. 

Beole  impériale  polytechnique.  ^ ,,       .  . .  ^    ^.     . 

'^  '^    ^  ^  CrM«  pu  Ift  loi  da  SI  nnt. 

Appelée  à  former  des  officiers  pour  les  armes  de  Té-  ^^       .   "  "•  . , 

.   .    ^^'  I         r    .        1     ,,     ^.,,     .  "^  .    Déenlt  impértux  !•'   boï. 

tat-major^  du  génie^  de  i  artillerie,  par  un  enseignement       185t.  6j«af.  isss. 
complet  des  sciences  mathématiques  et  physiques.  iMineiioi  Minut.  ii  ivru 

Ecoles  de  théorie  et  d'application. 

Ecole  impériale  de  Saint-Cyr  \ 

Ëcole  impériale  d'application  d'étal-major  ; 

Ecole  ioipériale  d'application  de  rarlillerie  et  du  génie  \ 

Ecole  impériale  de  cavalerie  ; 

Ecole  impériale  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  \ 

Ecole  véiérinaire  d'Alfort. 

Ecole  de  Saint-Cyr. 

Destinée  à  former  des  officiers  pour  l'infanterie,  la  iMerrtpréii4«iW4aiiaofti 

cavalerie,  Tétat-major,  au  moyen  déjeunes  gens  appar-  Décret inpér.^soMpt.isss. 

tenant  à  l'armée  ou  désignés  à  la  suite  d'examens  pu-  initmeuon  miiitiAr.  a  dot. 
blics.                                                                      ^  ""• 

Ecole  impériale  d'état-major. 

Créée  pour  former  des  officiers  pour  le  service  des  ^'tsss,""  j«io*'i«h,  «c 

états-majors.  Ces  officiers  sont  choisis  après  des  examens  ••pi.  '«««s. 

spéciaux  parmi  les  élèves  des  Ecoles  polytechnique  et  ^IsiV^^Î-înefi^rï 

de  Saint-Gyr  et  les  sous-lieutenants  de  l'armée.  avril  Uss,  laaTni  isss. 

Ecole  impériale  d'application  de  V artillerie  et  du  génie. 

Destinée  à  compléter  l'instruction  spéciale  des  élèves     MoreiinpfriaifrguiqM 
de  l'Ecole  polytechnique  appelés  à  servir  dans  les  armes  •*  »■"  *•**• 

de  rartillerie  et  du  génie. 

Ecole  impériale  de  cavalerie. 

Créée  pour  apporter  dans  les  régiments  de  cavalerie  Wwet  inpinai  •rganiqo*,  n 

un  mode  uniforme  d instruction  dans  les  principes  d  é-  du?  dot.  la^s, iMtUMDi 

quitation,  de  conservation  des  chevaux.  •■  »toHer  d'arço»Derie, 


Déerels  SB   mwt  1881,   iS 
DOT.  1851,  ejanf.  1855. 


Ordonn.  16iallletl816, 

SSaoAt  1851. 

Instroolion  minisl.  i  t  aoAl 

1896,  18  août  1838. 


Rèflenent  17  juin  1836. 


Règlement  18  Mftll836. 


AèftontBt  18  dé«.  18Stt. 
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Recrutée  dans  l'armée^  elle  est  appelée  à  former  des 
officiers^  des  sous-officiers  d'instruction^  des  brigadiers 
instructeurs^  répartis  plus  tard  dans  les  différenls  corps 
de  l'armée. 

£cole  impériale  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 

Appelée  à  recevoir  les  élèves  des  facultés  de  médecine 
civiles  et  à  leur  donner  Tinstruction  nécessaire  pour  l'ap- 
plication de  leurs  connaissances  spéciales  au  service  mé* 
dical  de  l'armée. 

Ecoles  vétérinaires. 

Etablissements  civils  où  sont  reçus  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  se  vouant  à  la  pratique  vétérinaire^  et 
destinés  à  entrer  dans  l'armée. 

Ecoles  professionnelles. 

Elles  se  distinguent  en  : 

Ecoles  régimeDtaires  d'arlillerie  ; 

Ecole  de  pyrotechnie  ; 

Ecole  régimenlaire  du  génie  ; 

Ecole  régimenlaire  d'infanlerie  et  de  cavalerie  ; 

Ecoles  de  tir  ; 

Ecoles  gymnastiques. 

Ecoles  régimenlaires  d'artillerie. 

Créées  dans  les  garnisons  principales  de  l'artillerie, 
elles  ont  pour  objet  l'éducation  professionnelle  des  mili- 
taires de  l'arme  et  l'enseignement  primaire  et  élémen- 
taire des  hommes  de  troupe. 

Ecole  de  pyrotechnie. 

Gréée  pour  l'étude,  le  perfectionnement,  l'usage,  la 
confection  des  artifices  de  guerre. 

Ecoles  réjfimerUaires  du  génie. 

Instituées  dans  les  places  de  Metz,  Arras,  Montpel- 
lier, pour  l'éducation  professionnelle  des  militaires  de 
l'arme  et  l'enseignement  primaire  des  hommes  de  troupe. 

Ecoles  régimentaires  d'infanterie  et  de  cavalerie. 
Gréées  dans  chacun  des  régiments  de  l'armée  pour 
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donner  aux  hommes  de  troupe  renseignement  primaire  CirenWrei  miBistérieiiei,  le 
ou  de  premier  degré,  et  renseignement  élémentaire  ou     L'él?d•^;?7^^êpl'm3'! 

de  deuxième  degré.  portant  enToi  dei  program- 

mes. 

Ecoles  de  tir. 

Une  école  normale  de  tir  est  créée  à  Vincennes  pour     ordoDnaneesféT  îmh. 
rendre  uniforme  dans  l'armée  renseignement  des  prin- 
cipes du  tir  et  de  Tévaluation  des  distances;  elle  est  ap- 
pelée à  résoudre  toutes  les  questions  relatives  aux  armes 
portatives. 

Des  écoles  régimentaires  de  tir  sont  appelées  à  appli-    UitraciioD  15  jniu.  isis. 
quer  les  principes  de  Técole  normale. 


Ecoles  gymnastiques. 

Une  école  normale  de  gymnastique  est  établie  à  Vin- 
cennes. 

Des  gymnases  divisionnaires  et  des  gymnases  régi- 
mentaires permettent  d'enseigner  d'une  manière  uni- 
forme la  gymnastique,  reconnue  nécessaire  pour  le  dé- 
veloppement physique  des  militaires. 


Gireaiaire  miniit.  Il  jaDr. 
1853. 


ENSEIGNEMENTS  DIVERS  DANS  LES  CORPS  DE  TROUPE. 

Etablis  pour  compléter  l'éducation  militaire  du  soldat, 
développer  son  intelligence  et  ses  forces. 

Ils  ont  rapport  à  : 

L'escrime,  les  manœuvres,  la  voltige  ; 
La  danse,  le  chant,  la  nauiion. 

Ils  comprennent  encore  des  écoles  théoriques  sur  l'ad- 
ministration des  corps,  la  fortification,  le  service  inté- 
rieur et  des  places. 


Cireulairet  miaistër.  !«'  janv. 
1847,  MjanT.  1827,  17- 
janv.  i8iO,S9  déc.  1847, 
Si  août  1848. 
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III 

Formation  de  refreeUr  de  rarmèe. 


RECRUTEMENT. 


Bases  générales.  —  Modes  successifs  da  recrutement.  --  Principes  généraux 
de  Texécalion  de  la  loi  de  1833.— Dirision  des  opérations  de  la  loi.  — Opé- 
rations préliminaires.  —  Formation  du  contingent.  —  Versement  du  con- 
tingent. —  Réserve  de  Tannée.  —Moyens  autres  que  les  appels  pour  le  re- 
crutement. 

Règles  générales. 

L'armée  en  France  se  recrute  par  des  appels,  des  en- 
gagements, des  rengagements  volontaires. 

Modes  successifs  du  recrutemeni. 

Dans  toute  société,  le  régime  militaire  est  essentielle- 
ment subordonné  au  régime  politique.  Le  recrutement  de 
l'armée  en  France  a  varié  suivant  les  formes  et  les  prin- 
cipes des  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  à  diflfe- 
rentes  époques. 

Au  XVI*  siècle,  alors  que  l'armée  permanente  commence 
à  se  constituer,  le  recrutement  a  lieu  par  deux  moyens 
principaux  : 

Le  racolement  k  prix  d'argent  ; 

Des  levées  de  bans  et  d'arrières-bans,  astreignant  an  service 
militaire  pendant  un  temps  limité. 

Jusqu'en  1789,  les  troupes  réglées  se  recrutent  par  des 
enrôlements  à  prix  d'argent,  et  la  levée  des  milices  for- 
Tnées  par  des  tirages  au  sort  dans  chaque  paroisse. 
Lois  6-43  dée.  1790.  Ett  1790,  l'arméc  nationale  se  constitue  pai-  l'applica- 

tion générale  du  principe  de  Tégalité  des  droits  et  des 
charges  pour  tous  les  citoyens.  Chaque  citoyen  devant 
contribuer  à  toutes  les  charges  publiques  est  astreint  au 
service  militaire,  soit  de  sa  personne,  soit  par  un  repré- 
sentant avoué  par  lui. 

En  1791, 1792, 1793,  et  jusqu'en  1799,  l'engagement 
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volontaire^  la  réquisition,  sont  les  seuls  moyens  légaux 
de  recrutement  et  d'application  des  principes  posés  en 
1790.  L'armée  se  recrute^  soit  par  des  engagements  vo- 
lontaires, soit  par  l'incorporation  des  bataillons  de  gardes 
nationales,  soit  par  la  réquisition  permanente  ordonnée 
par  la  loi  du  24  janvier  1795,  soit  par  la  levée  en  masse 
du  23  août  1793. 

En  l'an  vi^  le  recrutement  entre  dans  un  mode  régulier 
en  rapport  avec  le  régime  nouveau  inauguré  en  France. 

La  loi  du  19  fructidor  an  vi  établit  la  conscription 
comme  moyen  légal  de  recrutement  de  l'armée.  Cette  loi, 
rappelant  les  principes  de  1790,  appelle  tous  les  Français 
à  la  défense  du  pays  y  l'armée  se  forme  par  des  enrôle- 
ments volontaires  et  par  un  système  de  conscription  com- 
prenant tous  les  Français  de  vingt  à  vingt-cinq  ans. 

Le  régime  de  la  conscription  fixé  d'abord  par  la  loi  est 
modifié  plus  tard  par  des  décrets  qui  en  augmentent  les 
exigences  pour  satisfaire  aux  besoins  impérieux  des 
guerres  de  l'Empire. 

En  1814,  la  loi  de  la  conscription  est  abolie  comme 
nécessité  politique;  le  recrutement,  avec  prime  en  argent, 
est  de  nouveau  consacré,  sans  conditions  de  nationalité. 

En  1818,  on  revient  aux  principes  de  1790.  Les  pri- 
mes d'engagement  sont  supprimées  ;  la  qualité  de  Fran- 
çais, des  conditions  de  moralité,  sont  exigées  pour  faire 
partie  de  l'armée. 

La  loi  du  10  mars  1818  constitue  l'armée  au  moyen 
d'engagements  volontaires,  d'appels,  de  rengagements  ; 
elle  crée  une  réserve  pendant  six  ans,  en  prolongeant 
l'obligation  du  service  militaire  imposée  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  renvoyés  dans  leurs  foyers  après  six  ans 
de  service  sous  les  drapeaux. 

Celte  création  de  réserve  est  remplacée  en  1824  par  la 
fixation  à  huit  ans  du  service  militaire  obligatoire. 

La  loi  du  21  mars  1832  consacre  d'une  manière  plus 
rationnelle  les  principes  vrais  du  recrutement,  en  posant 
l'appel  comme  la  première  base  du  recrutement  et  en  ne 
faisant  des  engagements  volontaires  qu'au  moyen  se- 
condaire. 

Cette  loi  établit  que  nul  ne  peut  être  soldat,  s'il  n'est 
Français;  que  tout  citoyen  se  doit  à  la  défense  du  pays  ; 
elle  admet  de  justes  exceptions  et  la  faculté  du  rempla- 
cement; enfin  elle  pose  le  principe  de  la  création  d'une 
réserve  sur  de  nouvelles  bases. 
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Prineipet  généraux  de  Vexéeuiicn  de  la  Un  de  1853. 

Dans  rexécution  de  la  loi^  deux  grands  intérêts  sont 
en  présence  :  l'intérêt  civil^  qui  réclanoe  pour  l'industrie 
et  l'agriculture  les  forces  vives  de  la  population ,  et  l'in- 
térêt militaire^  qui  exige  qu'on  ne  compose  Tannée  que 
d'hommes  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre. 

Ces  deux  grands  intérêts  opposés  sont  conciliés  par 
Faction  concertée  des  autorités  civiles  et  militaires.  Dans 
les  conditions  de  paix^  la  plus  large  part  d'influence  ap- 
partient aux  autorités  civiles  par  cette  considération  qu'au 
jour  du  danger  le  Gouvernement  peut  prendre  ou  pro- 
voquer les  mesures  exceptionnelles  qu'exige  la  défense  de 
la  société. 

La  part  d'action  réservée  à  chaque  autorité  est  établie 
de  la  manière  suivante  : 

Les  autorités  municipales  établissent  les  tableaux  de  recense- 
ment, c'est-à-dire  les  états  des  jeunes  gens  qui  sont  suscep- 
tibles de  satisraire  à  la  loi  ; 

Les  sous-préfets  procèdent  dans  chaque  canton  au  tirage  au 
sort; 

Le  ministre  de  la  guerre  flxe,  d'après  la  loi  du  contingent,  les 
chiffres  de  la  répartition  départemcnlale  ; 

Les  conseils  de  préreclure,  sous  la  présidence  des  préfets,  éta- 
blissent la  sous-réparlition  par  canton,  d'après  la  répartition 
départementale; 

Les  conseils  de  révision,  conseils  mixtes,  composés  d'autorités 

•  civiles  et  militaires,  forment  le  contingent  de  cbaaue  dépar- 
tement d'après  l'état  des  jeunes  gens  qui  doivent  le  service 
militaire; 

L'autorité  miliuire  dispose  du  contingent  formé  par  les  conseils 
de  révision. 

Divisions  des  opérations  de  la  loi. 

Ces  opérations  appartiennent  à  trois  groupes  distincts  : 

Les  opérations  préliminaires  ; 

La  formation  du  contingent  ; 

Le  versement  du  contingent  dans  l'armée. 

Opérations  préliminaires. 

Elles  comprennent  : 

L'établissement  des  tableaux  de  recensement  par  les  maires  des 

communes  ; 
L'opération  du  tirage  au  sort  du  ressort  des  sous-préfets,  qui 

y  procèdent  avec  l'assistance  des  maires,  elle  comprend  s 

La  publication  des  travaux  de  recensemenl» 
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La  fonnation  des  listes  de  tirage  au  sort, 

Leur  publication» 

La  transmission  au  ministre  de  la  guerre, 

Des  éiais  numériques  psr  canton  des  jeunes  gens  inscrits. 

ta  répartition  départementale,  par  décret  du  chef  de  TEtat; 
a  rénartiiion  cantonale,  par  arrêté  du  préfet  en  com^eil  de 
prélecture. 

Résumé  des  fonctioni  des  maires. 

Les  maires  sont  appelés  à  : 
Dresser  et  publier  le  tableau  de  recensement  (Gode  civ.,  art.  Loi  si  mus  isss,  art.  st. 

63,  64);  Loi  9t  m»»  1832,   art.  iO, 

Assister  le  préfet  dans  les  opérations  du  tirage  au  sorti  i'- 

Tirer  les  numéros  pour  les  absents  à  défaut  de  parents  ;  *'•*  **  "*"  lf'^l>  "*•  **• 

Indiquer  et  faire  valoir  les  motifs  d'exemption  ou  de  dispense  ;  "'  **»  '"" 

Délivrer  aux  remplaçants  les  certificats  exigés  par  la  loi  -, 

Faire  afficher  l'extrait  du  bulletin  indiquant  le  dernier  numéro 

appelé  dans  le'canton  et  la  libération  des  numéros  suivants; 
Transmettre  au  préfet  les  pétitions  en  matière  de  recrutement;  cirettiaire  miniitér.  asauu 

ces  pétitions  sont  conservées  par  le  préfet,  si  elles  doivent  isss. 

être  examinées  par  le  conseil  de  révision  ou  transmises  à 

l'autorité  militaire,  et  annotées  avant  leur  envol  au  ministre , 

soit  par  l'officier  général,  soit  par  le  sous-intendant  militaire, 

s'ils  ne  peuvent  statuer  définitivement  ;  «  .  •     oa 

Délivrer  sans  frais  les  actes  de  l'état  civil  avec  mention  de  leur    ï'»»i™<^i«>n  minwi.  56  bot, 

destination  spéciale  en  matière  de  recrutement,  circuiair*  miDiît.  i4  dot. 

.  1847. 

Hésumé  des  opérations  du  ressort  des  sous- préfets. 

Les  souS'préfets  sont  appelés  à  procéder  à  : 
L'examen  des  tableaux  des  travaux  de  recensement,  compre*  La  loi  da  s  mai  isss  règle 

nant  :  qu'un  arrêté  da  pooToir  exé- 

L'examen  par  les  maires  des  tableaux  de  recensement,         opé'raiioM.  **   '^^"**    ** 
La  lecture  à  haute  voix  de  ces  tableaux.  Loi,  si  mars  is3t,  art.  lo. 

L'iavitation  ^  l'assistance  de  présenter  des  observations, 
L*examen,  de  concert  avec  les  maires,  des  observations  et 

réclamations, 
La  rectification  des  tableaux,  s'il  y  a  lieu. 
Leur  arrêté  et  signature, 

La  déclaration  que  les  réclamations  seront  examinées  par  le 
.  conseil  de  révision^  et  indication  des  pièces  à  produire 

pour  les  appuyer. 

Le  tirage  au  sort  établissant  Tordre  de  tirage  des  communes  et 
les  numéros  des  jeunes  gens  de  chaque  commune,  et  éta- 
blissement de  listes  de  tirage  ; 

La  transmission  au  préfet  du  procès-verbal  des  opérations  et  ^^  •*  "•"  *•**»  "*•  **• 
des  pièces  et  états  relatifs  au  tirage. 
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RÉPARTITION  OU  CONTINGENT. 

Ressources  générales  du  recrutement. 

La  loi  annuelle  du  contingent  fixe^  chaque  année^  le 
nombre  des  jeunes  gens  à  appeler  sous  les  drapeaux. 

Le  chiffre  annuel^  dans  les  circonstances  normales,  est 
de  80; 000  hommes;  pour  atteindre  ce  chiffre^  il  faut 
généralement  examiner  175^000  jeunes  gens^  soit^  en 
moyenne^  un  homme  pour  deux  inscrits. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  étant  de  près  de  300^000  hommes,  les  ressources  du 
recrutement  peuvent  ainsi  s'évaluer  à  près  de  150^000 
hommes. 

Répartition  départementale. 

Le  ministre  fixe  sur  0/0,  d'après  les  états  numériques 
transmis  par  les  préfets  et  le  chiffre  du  contingent  total,  le 
nombre  des  jeunes  gens  à  prendre  dans  chaque  départe- 
ment. 

Un  arrêté  du  chef  de  l'Etat  détermine  cette  répartition 
et  fixe  les  époques  des  opérations  des  conseils  de  ré- 
vision. 

Le  contingent  départemental  est  réparti  entre  les  can- 
tons d'après  des  règles  anologues  à  celles  suivies  par  le 
ministre. 
Loi  itaoùiigss.  Le  préfet  établit  ce  travail  en  conseil  de  préfecture. 

OPÉRATIONS  DES  CONSEILS  DE  RÉVISION. 

Caractère  des  conseils. 

Ces  conseils  mixtes  forment  un  jury  appelé  à  pronon- 
17.  '  '  cer,  en  dernier  ressort,  sur  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  l'application  de  la  loi  du  recrutement^  sans  pou- 
voir juger  des  questions  de  possession  d'état  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires. 

Ils  examinent  les  hommes,  jugent  de  leur  validité,  ac- 
ceptent ou  rejettent  les  moyens  d'excuse,  forment  et 
arrêtent  les  contingents. 

Ils  donnent  à  leurs  actes  toute  la  publicité  possible. 

RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DES  CONSEILS  DE  RÉVISION. 

Elles  comprennent^  dans  leur  ensemble  : 

L'appréciatioD  des  positions  et  de  l'aptitude  militaire  des  jeanes 
genst  c'est-à-dire  : 


Loi  ai  mars  1633,  art.  se. 
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De  ceux  qui  doivent  éire  exclus  de  Tarmée  pour  cause  d'in- 
dignité i 

Des  absente  ; 

De  ceux  qui  invoquent  le  droit  de  ne  pas  satisfaire  à  la  loi 
pour  des  causes  d'exemptions  fondées  sur  : 

Des  incapacités  physiques,  des  raisons  de  justice  et  d'iiu-  Loi  ai  nan  isst»  trt.  is. 

manilé,  des  positions  de  famille  définies  par  la  loi  ; 
Des  défauts  de  taille  (moins  de  l'"56); 
Des  infirmités  rendant  impropre  au  service  militaire  ; 
Des  dispenses  par  des  obligations  déjà  contractées  avec 

l'État  dans  d'autres  services. 

Des  jeunes  gens  dont  la  position  doit  être  préalablement  éta* 

blie  par  les  tribunaux  ; 
De  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres  départements; 
De  ceux  qui  se  déclarent  soutiens  de  famille. 

Les  autorisations  de  substitution  f  Loi  h  afrii  tsss. 

Les  exonérations  ; 

La  formation  de  la  liste  du  contingent  départemental. 

VERSEMENT  DU    CONTINGENT  DANS  l'aRMÉE. 

Après  la  clôture  des  opératioQS^  rautorité  militaire  re- 
çoit le  coDtiDgeDt^  les  appelés  prennent  la  dénomination 
de  jeunes  soldats. 

Division  du  contingerU. 

Le  contingent^  arrêté  par  les  conseils  de  révision^  est 
divisé  en  deux  parties  : 

La  première  portion  destinée  à  être  appelée  de  suite  au  fur  et 

à  mesure  des  besoins; 
La  deuxième  portion  formant  la  réserve  et  recevant  d'autre   . 

part  des  hommes  de  troupes  renvoyés  avant  l'expiration  de 

leur  temps  de  service  légal. 

DÉPÔTS   DE  RECRUTEMENT. 

Toutes  les  q>érations  de  recrutement  du  ressort  de  OrdonaaMoisaun,  is<k. 
l'autorité  militaire  sont  faites  par  département  sous  Tau-  '*^'' 

torité  du  général  commandant  la  subdivision  et  le  com- 
mandement supérieur  des  généraux  de  division. 

Toutes  les  écritures  qu'elles  comportent^  les  formalités 
qu'elles  entraînent^  sont  du  ressort  d'un  bureau  militaire 
spécial  appelé  dépôt  de  recrutement,  placé  sous  la  sur- 
veillance administrative  d'un  sous-intendant  militaire. 
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lutroetioBBiBitt.  tl  i 
1847. 


Décision  rojalt  S  md  1844. 


CireoltireaiiBi8t.8jalB  1880, 
18  fé?.  1881. 


EÉSUMÉ  DES  FONCTIONS  DES  COMMANDANTS  DE  DÉPÔTS. 

Les  commandants  de  dépôts  de  recrutement  sont  appe- 
lés à: 

Assister  les  conseils  de  rétision  et  prendre  des  notes  sar  les 

appelés; 
Tenir  les  contrôles  du  dépôt  et  de  la  réserve  ; 
Concourir  à  la  mise  en  route  des  jeunes  soldats; 
Si$[naler  les  déserteurs  insoumis  s 
Faire  les  appels  de  la  réserre. 

Ensemble  des  opérations  du  versement  du  contingent  dans 
Varmée. 

Les  opérations  successives  ayant  pour  objet  de  dispo- 
ser pour  l'armée  de  tout  ou  partie  du  contingent  com- 
prennent : 

La  répartition  numérique  par  département  et  par  corps  i 

L*immairiculaiion  dans  les  dépôts  de  recrutement; 

Les  autorisations  de  devancer  l'appel  j 

L'envoi  des  ordres  de  route  délivrés  au  nom  du  ministre  de  la 
guerre  par  le  sous-intendant  militaire,  revêtus  de  la  sanc- 
tion légale  par  le  préfet,  notifiés  par  les  maires  ; 

La  revue  de  départ  au  chef-lieu  de  la  destination,  ayant  pour 
objet  de  rectifier  les  erreurs  de  répartition  et  d'examiner  les 
jeunes  soldats; 

Les  autorisations  de  sursis  de  départ; 

Les  modifications  dans  les  destinations  des  jeunes  gens  ; 

L'examen  par  une  commission  spéciale  des  jeunes  gens  qui  in- 
voquent des  incapacités  physiques; 

La  mise  en  route  des  jeunes  gens  ; 

L'immatriculation  dans  les  corps  de  troupes  ; 

La  transmission  au  ministre  des  feuilles  d'immatricalation. 

RÉSERVE  DE  l' ARMÉE. 

La  création  d'une  réserve  dérive  de  ce  principe,  que  l'ar- 
mée doit  être  constituée  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  forte 
et  disponible  pour  le  temps  de  guerre  sans  être,  en  temps 
de  paix,  d'un  entretien  trop  onéreux  pour  le  trésor. 

Des  essais  nombreux  ont  été  tentés  pour  donner  la  so* 
lution  du  problème. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  milices  forment  une 
sorte  de  réserve ,  seconde  ligne  à  l'armée  qui  ne  pouvait 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  première  que  par  riDCor- 
poration  des  milices  dans  les  troupes  réglées. 

Sous  la  République  et  l'Empire,  les  systèmes  de  re- 
crutement, par  voie  de  réquisition  ou  de  conscription, 
rendent  inutile  la  formation  d'une  réserve. 
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La  loi  du  10  mars  1818  donne  les  éléments  d'une  ré- 
serve exercée  par  la  fixation  du  temps  de  service  à  douze 
ans  9  le  renvoi  dans  leurs  foyers  des  militaires  après 
six  ans  de  présence  sous  les  drapeaux^  avec  Tobligation 
de  rester  à  la  disposition  du  Gouvernement  pendant  les 
six  autres  années. 

La  loi  du  9  juin  1 824^  en  réduisant  ce  service  à  huit  ans^ 
détruit  le  principe  de  la  loi  de  1818.  Le  chiffre  du  contin- 
gent annuel  est  porté  de  40  à  60  mille  hommes  pour  ré- 
partir les  charges  du  service  militaire  sur  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens. 

La  loi  du  31  mars  1832  conserve  l'esprit  de  la  loi  de 
1824;  le  service  est  réduit  à  sept  ans.  Le  chiffre  du  con- 
tingent est  élevé  à  80,000;  les  éléments  de  la  réserve 
sont  fournis  par  les  portions  du  contingent  non  appelées 
et  par  les  militaires  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  an- 
ticipation. 

Depuis  1832^  des  projets  sont  produits  à  différentes 
époques  par  le  Gouvernement  pour  donner  à  la  réserve 
un  centre  d' existence  réel  et  permanent.  Ces  projets  sont 
repoussés  par  les  chambres  législatives. 

Le  Gouvernement  : 

En  1833,  veut  établir  des  dépôts  de  recrutement  formés  de 
compagnies  pour  y  instruire  les  hommes  de  la  rësenre  ; 

En  1834,  propose  d'incorporer  la  réserve  dans  des  bataillons 
de  recrutement  ; 

En  1811,  veut  faire  passer  la  totalité  du  contingent  sous  les 
drapeaux  ; 

En  1843-1844,  veut  fixer  à  huit  ans  le  temps  du  service  mili- 
taire ; 

En  1848,  un  projet,  soumis  ^  rAssemblée  législative,  propose 
de  faire  sortir  de  chacun  des  cent  régiments  d^infanterie  les 
cadres  d'un  de  ses  bataillons,  de  répartir  ces  cent  cadres  dans 
les  chefs-lieux  de  canton,  formant  des  centres  dMnstmc- 
tion  militaire  pour  les  hommes  de  la  réserve,  qui  devaient 

Jf  recevoir,  pendant  quelques  semaines,  uue  instruction  mi^ 
itaire  élémentaire. 

Dans  les  conditions  actuelles^  la  réserve  se  compose 
de  deux  éléments  distincts  : 

De  jeunes  soldats  non  appelés  ; 

D'anciens  soldats  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  anticipation. 
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moyens  autres  que  les  appels  pour  le  recrutement  db 
l'armée. 

Ces  moyoDs  compreDneDt  : 

Les  engagements  volontaires  ; 
Les  rengagements. 

Ils  ont  pour  avantages  généraux  de  diminuer  le  chiffre 
du  recnitemeot  obligé  par  la  loi  ;  les  rengagements  di- 
minuent de  plus  les  charges  de  l'Etat  par  les  bénéfices 
procurés  sur  les  frais  de  vente^  d'habillement^  et  conser- 
vent dans  les  rangs  de  l'armée  des  hommes  déjà  formés 
à  la  discipline  militaire. 

Les  engagements  et  les  rengagements  se  contractent 
pour  servir  dans  l'armée,  sans  distinction  de  corps  ou 
d'arme  : 

Par-devant  les  maires  des  cbefs-lieui  de  canton  pour  Tannée  ; 
Par-devant  les  sons-intendants  pour  la  légion  étrangère  ;  dans 

ce  cas  ils  ne  constituent  qu^un  engagement  administratif 

pouvant  être  annulé  par  le  ministre. 

Engagements  volontaires. 

Ils  sont  reçus  après  la  justification  : 

Des  conditions  de  nationalité,  de  moralité,  d'aptitude  militaire^ 
Du  consentement  des  parents  pour  les  militaires  j 
D'un  âge  déterminé  par  la  loi. 

Uï  te  afrii  I8S5,  tri.  u      Lcs  engagements  volontaires  d'une  durée  de  trois  ans 
^  ^^'  au  moins  et  de  sept  ans  au  plus^  contractés  après  libéra- 

tion, ou  moins  d'une  année  après  cette  libération^  con- 
cèdent tous  les  avantages  matériels  accordés  aux  renga* 
gés  dans  les  termes  définis  par  la  loi. 


Ltite  mil  lS55,trt.   11. 


.  Rengagements. 

Ils  ne  peuvent  être  contractés  que  pour  trois  ans  au 
moins  et  sept  ans  au  plus,  seulement  par  les  militaires 
dans  leur  septième  année  de  service^  soit  dans  l'armée 
active,  soit  dans  la  réserve,  ou  par  les  engagés  volontai- 
res dans  leur  quatrième  année  de  service. 

Ils  sont  reçus  après  justification  d'un  ftge  déterminé, 
d'une  bonne  conduite,  de  l'aptitude  à  l'arme  où  le  ren- 
gagé désire  servir,  enfin  de  la  possibilité  de  l'admission 
en  raison  de  Teffeclif. 

Les  avantages  matériels  que  la  loi  leur  concède  varient 
suivant  le  temps  pour  lequel  ils  sont  contractés. 
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Pour  les  rengagements  de  sept  années^  il  est  accordé  : 

Une  allocation  en  argent,  payée  dans  les  conditions  suivantes  :  u\  te  tsnïi  lass,  irt.  it, 

nn  diiième  le  jour  de  rengagement,  deux  dixièmes  le  même  u,  n,  ta. 

jour  ou  pendant  la  durée  du  service,  selon  l'avis  des  conseils 

d'administration  y  et  le  restant  après  libération  du  service. 

Une  part  proportionnelle  à  la  durée  du  service  reste  acquise 

aux  sous-officiers  promus  officiers,  aux  militaires  réformés 

ou  passant  dans  des  corps  qui  ne  se  recratent  pas  par  la  voie 

des  appels  ; 
Une  haute  paie  journalière  de  rengagement. 

Pour  un  rengagement  de  moins  de  sept  ans^  Talloca- 
lioD  en  argent  est  fixée  sur  un  taux  annuel  payable  seu- 
lement après  libération  du  service  ;  la  même  haute  paie 
journalière  de  rengagement  est  accordée  dans  ce  cas. 

Après  quatorze  ans  de  service^  il  n'est  plus  payé  aux 
rengagés  que  la  haute  paie  de  rengagement. 

Les  sommes  dues  après  libération  sont  incessibles  et 
insaisissables  ;  en  cas  de  mort^  une  part  proportionnelle  à 
la  durée  du  service  est  dévolue  aux  héritiers  des  militai- 
res ;  en  cas  de  déshérence^  elles  profitent  à  la  dotation 
de  l'armée. 
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IV 

VariatioDS  de  TelTectif  de  rarmèe. 


Loi  tl  BVt  1831,  M  avril 


Causes  générales.  — Modifications.  —Substitutions. ^Eionérations.  —  Rem- 
placements.  —  Modifications  qvant  à  l'emploi  du  personnel.  —  PiminuUons 
momentanées  de  l'effectir.  — Insoumiisions.  —  Désertions.  —  Absences 
illégales.  —  Non-activité.  —  Condamnations.  —  Congés.  —  Diminutions  dé- 
finitivei. 

CAUSES  GÉNÉRALES. 

Elles  résulteDt  soit  de  changements  dans  les  personnes 
et  dans  les  fonctions^  soit  de  dimiuutions  momentanées 
ou  définitives. 

Modifications. 

Les  modificatioDS  par  changement  dans  les  personnes 
comprennent  les  substitutions^  les  exonérations^  les  rem- 
placements. 

Substitutions. 

mn  tods  ao  .Tru      Arrangcmcuts  de  gré  à  gré  au  moyen  duquel  les  jeunes 
«t66.  '  gens  d'un  même  canton  peuvent  échanger  les  numéros 

de  tirage^  sous  la  réserve  de  l'aptitude  militaire  du  sub- 
stituant. 

Autorisés  par  les  conseils  de  révision  jusqu'à  la  date  de 
l'ordre  de  route. 

Du  jour  de  l'immatriculation^  la  condition  d'aptitude 
militaire  est  celle  de  Tarme  à  laquelle  le  substitué  était 
destiné. 

Exonération  du  service. 

Ui  M  avril  U55,  art.  5       Lcs  jcuncs  gcns  compris  daus  le  contingent  annuel^ 
et  sQiv.  les  militaires  sous  les  drapeaux^  peuvent  obtenir  l'exoné- 

ration du  service  militaire  au  moyen  de  prestations  en 
argent  destinées  à  assurer  leur  remplacement  dans  l'ar- 
mée par  la  voie  du  rengagement  d'anciens  militaires. 

Ces  prestations  individuelles  sont  fixées  chaque  année, 
sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure  de  la  do- 
tation de  Tarmée^  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre: 
elles  peuvent  être  payées^  avant  l'appel  des  classes^  par 
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versements  applicables  à  l'exoncratioa  ultérieure  du  ser- 
vibe,  s'il  y  a  lieu. 

Les  exonérations  sont  prononcées  par  les  conseils  de 
révision  ou  par  les  conseils  d'administration  des  corps, 
s'il  s'agit  de  militaires  sous  les  drapeaux,  sur  la  présen* 
tation  des  récépissés  de  versement. 

Dotation  de  Varmée. 

Les  prestations  en  argent  destinées  à  assurer  le  rem*    Lo*  *•  •▼"»  ««^s.  an.  i 
placement  dans  l'armée  par  la  voie  des  rengagements  **  "" 

d'anciens  militaires  forment  la  dotation  de  Tarmée,  qui 
peut  s'accroître  des  dons  et  des  legs  qui  lui  sont  faits. 

La  caisse  de  la  dotation  pourvoit  au  paiement  des  allô* 
cations  accordées  aux  engagés  et  rengagés  volontaires, 
à  l'augmentation  des  pensions  de  retraite  acquises  aux 
sous-officiers  et  soldats  après  vingt  ans  de  service  ef- 
fectif. 

Elle  peut  recevoir,  à  titre  de  dépôt,  les  versements  vo- 
lontaires qui  lui  sont  faits  par  les  militaires  de  tous  gra- 
des dans  le  cours  de  leur  service  ;  elle  est  gérée  par  l'ad- 
ministration de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  dotation  de  l'armée  constitue  un  service  spécial, 
placé  sous  la  surveillance  d'une  commission  supérieure 
de  quinze  membres,  nommés  par  l'Empereur,  dont  trois 
membres  du  Sénat  et  trois  membres  du  Corps  législatif. 

Le  rapport  sur  la  situation  du  service  est  présenté  cha- 
que année  à  l'Empereur. 

Remjplacements. 

On  entend  par  remplacement  une  convention  de  gré  à        u\  ti  man  tssi. 
gré  par  laquelle  deux  jeunes  gens  de  classes  différentes  ^^  '•  '^"*  '^®^*»  •'*•  *®» 
prennent,  quant  à  l'obligation  de  servir,  la  place  l'un  de  '^ 

l'autre  ;  ils  ne  sont  autorisés  qu'entre  frères,  beaux-frères 
et  parents  jusqu'au  quatrième  degré. 

Us  peuvent  avoir  lieu  par  voie  administrative  en  eas 
d'insuffisance  du  nombre  des  engagements  et  rengage- 
ments volontaires  après  libération,  comparé  à  celui  des 
exonérations^ 

Ils  sont  autorisés  sous  les  réserves  de  moralité,  d'ap* 
titude  militaire  et  de  conditions  d'âge  et  de  famille  dé- 
terminées par  la  loi  du  âJ  mars  1832. 

Us  sont  passés  par-devant  les  préfets  avant  la  forma- 
tion de  la  liste  du  contingent.  Jusqu'à  la  clôture  de  cette 
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liste,  le  remplacement  est  un  droit  qui  n'est  subordonné 
qu'aux  conditions  fixées  par  la  loi. 

Par-devant  les  sous-intendants  militaires  pour  les  hom- 
mes sous  les  drapeaux.  La  formalité  n^est  pour  eux  qu'une 
faveur  que  l'administration  est  libre  d'accorder  ou  de 
refuser.  Le  remplaçant  doit  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions établies  par  la  loi  et  à  l'obligation  de  payer  à  l'Etat 
une  somme  fixée  par  le  ministre  pour  les  dépenses  d'ha- 
billement et  de  petit  équipement. 

Les  actes  qui  constatent  les  remplacements  ne  consa- 
crent que  l'engagement  vis-à-vis  de  l'Etat;  ils  diffèrent 
des  contrats  qui  stipulent  les  engagements  entre  rempla- 
çants et  remplacés,  passés  suivant  les  règles  de  la  loi 
civile. 

Responsabilité  en  matière  de  remplacement. 

La  loi  dégage  le  substitué  de  toute  responsabilité  à 
l'égard  de  la  présence  de  son  substituant;  elle  considère 
le  remplacement  entre  frères  comme  substitution. 

Elle  consacre  au  contraire  la  responsabilité  du  rem- 
placé pendant  une  année,  sauf  le  cas  de  décès  dans  l'an- 
née ou  d^arrestation  pendant  la  même  période  de  temps, 
si  le  remplaçant  est  en  état  de  désertion. 

Modifications  de  l'effectif  quant  à  Vemploi  du  personnel. 
Elles  ont  lieu  par  : 

Les  changements  de  corps  $ 
L'avancement. 

Changements  de  corps. 

Ils  sont  autorisés,  après  production  des  pièces  dési- 
gnées dans  les  instructions  : 

Par  les  inspecteurs  généraux  pour  Tinfanterie  ei  la  cavalerie  ; 
Par  le  ministre  pour  rartillerie,  le  génie  ei  les  équipages  mili- 
taires ; 
Par  le  chef  de  TÉtat  pour  les  officiers. 

Avancement. 

Loi  91  anii  183t.  A  Hcu  d'après  les  règles  et  les  conditions  déterminées 


OrdoBt.  |«  mtnlSSS, 


par  la  loi  sur  l'avancement. 

Diminutions  momentanées  de  V effectif. 

Elles  ont  pour  cause  : 
L'insoumission  ; 
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La  désertion  ; 

L'absence  illégale  ; 

La  non-activité  pour  les  ofGciers  ; 

La  captivité  à  l'ennemi  ; 

Certaines  condamnations  ; 

Les  congés. 

Insoumission. 

C'est  le  retard  apporté  par  les  appelés  à  rejoindre  leurs    loui  ■»»  isst,  •«.  40. 
corps. 

Caractère  de  V insoumission. 

Ce  délits  qui  ne  peut  être  commis  qu'avant  l'incorpo- 
ration,  est  successif  en  ce  sens  qu'il  se  renouvelle  et  se 
perpétue  tant  que  l'insoumis  n'a  pas  été  arrêté  ou  ne  s'est 
pas  présenté  volontairement. 

Dans  l'insoumission  on  doit  considérer  deux  faits  dis- 
tincts :  une  dette  à  payer^  une  pénalité  à  subir  par  : 

Le  refus  d'acquitter  le  tribut  personnel  dû  à  l'État  ; 

La  désobéissance  aux  lois  qui  constitue  le  délit  proprement  dit. 

Déclarations  et  poursuites  des  insoumis. 

Elles  ont  lieu  d'après  les  règles  suivies  pour  les  dé-      iniiniet.  uooi.  isji. 
serteurs^  à  la  diligence  des  commandants  des  dépôts  de 
recrutement^  qui  tiennent  les  contrôles  des  iusoumiSy  en 
rayant  seulement  : 

Les  décédés  ; 

Les  condamnés  k  une  peine  afllictive  ou  inùunante  ayant  un 

commencement  d'exécution. 
Les  amnistiés. 

La  loi  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  recèlent  un  u\  ai  nm  issi,  »rt  40. 
insoumis. 

Arrestation  des  insoumis. 

Les  insoumis  sont  incarcérés  dans  la  prison  militaire 
du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre  de  la  division  dans 
laquelle  la  présentation  volontaire  ou  l'arrestation  a  eu 
lieu. 

Le  commandant  du  dépôt  établit  la  plainte^  l'adresse 
au  général  de  division^  qui  ne  peut  refuser  l'ordre  d'in- 
former, les  insoumis  ayant  cessé  d'être  assimilés  aux  dé- 
serteurs par  l'abrogation  de  la  loi  du  10  mars  1818. 

L'acquittement  ou  la  condamnation  de  l'insoumis  fait  uisi  ma»  isss,  an.  s9. 
compter  ou  déduire  comme  temps  de  service  le  temps 
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passé  en  insoumission  et  en  prison  par  suite  de  la  cop- 
damnation. 

Désertion. 

ortoiin.  99  âTrii  i8i8.         La  déscrtion  est  l'absence  illégale  d'un  militaire  incor- 

^"***  it Vs' n."  *"'    P^^^  ^^«s  Tarmée. 

Le  militaire  n'est  considéré  en  état  de  désertion  et  jugé 
comme  tel^  qu  après  l'expiration  de  délais  de  temps  pre- 
scrits par  la  loi. 
Ces  délais,  dits  de  grâce  ou  de  repentir,  varient  sui- 
m'V"^: lliT      vant  que  la  désertion  a  lieu  : 
Loi  91  bniB.  an  V,  lit.  !•',      £„  pjjjj^  ggjQjj  qyg  jg  militaire  a  plus  ou  moins  de  six  mois  de 
Voir  poor?.'  ubieao  do.  piaees         ^*'^'^®  ^*  ^"?  **  déseriiou  a  fîeu  daos  uDC  placc  de  guerre 

do  guerre  :  linslrucUoD  da        „  <>«  Pa^'^OUt  aiHeurS  ; 
97  féT.  1847,  la  loi  du  10        £R  gueffe  J 
jaill .  1  SKi ,  le  déeret  da  1 0        A  l'éiranger  ; 

aoAiuss.  A  rennemi.    . 

Formalités  relatives  aux  déserteurs. 

Elles  comprennent  dans  leur  ensemble  : 

L*envoi  des  signalements  ; 

L'inscription  des  déserteurs  sur  le  carnet  et  Tétat  des  déser- 
teurs i 
Les  poursuites  ; 
La  rentrée,  Tarrestation  ; 
Le  jugemeni  et  Tapplicaiion  de  la  pénalité. 

Envoi  des  signalements. 

rnstmei.  16  Mt.  1847.  Hs  sout  cuvoyés^  après  l'expiration  des  délai?  de  gr&ce, 

par  les  chefs  de  corps  et  les  commandants  des  portions 
de  corps  à  l'intérieur  : 

Au  ministre  de  la  guerre  ; 

Aux  préfets  du  département  où  le  ipilltaire  a  son  domicile  et 

de  celui  où  l'on  suppose  qu'il  s'est  retiré  ; 
Aux  colonels  des  légions  de  gendarmerie. 

Carnet  des  déserteurs. 

Les  déserteurs  sont  inscrits^  avec  leur  signalement  et 
tous  les  renseignements  relatifs  à  leur  position,  sur  un 
carnet  spécial  tenu  dans  chaque  corps  par  le  major. 

Des  états  extraits  de  ce  carnet  sont  adressés  tous  les 
mois  aux  généraux  commandant  les  divisions,  et  tous  les 
ans  au  ministre. 

Poursuites. 

iM^ltnmMyi  *!rt*'4       ^  gendarmerie  est  chargée  spécialement  de  la  pour- 
ul  9ibrîïî!MVÎit.e;7,*  suite  des  déserteurs. 


VARIATIONS  DE  l'PFFEGTIF  DE  l'aRMÉE. 


83 


L^arrestation  leur  donne  droit  à  une  prime  de  25  francs. 

La  loi  punit  tout  individu  qui^  à  Tintérieur  ou  dans  un 
pays  ennemi  occupé  par  les  troupes  françaises,  se  rend 
coupable  <te  reoèlemppt  d'un  déserteur.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion qu*eq  faveur  de  peli^i  dont  la  bonne  foi  est  coq- 
statée. 

Elle  punit  le  proyocateur  à  la  désertion  en  distinguant 
la  peiqe  suivant  que  le  provocateur  est  ou  n'est  pas  mi- 
litaire Qu  efpploye  à  l^  suite  de  l'armée. 

Arrestation  et  jugement. 

Les  arrêtés  des  19  vendémiaire  et  germinal  an  xiii 
avaient  établi  des  conseils  de  guerre  spéciaux  pour  juger 
les  déserteurs;  ils  prononçaient  sans  recours  en  révision 
ou  cassation. 

La  charte  de  1814  ayant  aboli  les  tribunaux  spéciaux^ 
les  ordonnances  des  21  février  et  31  mai  1816  ont  rendu 
aux  conseils  de  guerre  permanents  les  jugements  sqr  la 
désertion. 

Un  déserteur  est  toujours  reconduit  à  son  corps^  qu'il 
se  présente  volontairement  ou  qu'il  soit  arrêté. 

Le  chef  de  corps  fait  immédiatement,  suivant  les  cir- 
constances de  la  désertion,  un  rapport  ou  une  plainte  au 
général  de  division  pour  saisir  le  conseil  de  guerre  de 
l'examen  de  TafiFaire. 

Les  recherches  sont  arrêtées  par  l'envoi  da  signale- 
ipent  du  déserteujr  portant  mention  de  la  rentrée  et  de 
l'arrestation  aux  autorités  qui  avaient  reçu  le  bulletin  de 
poursuites.  Le  bulletin;,  transmis  au  ministre,  fait  con- 
naître si  le  général  a  usé  d'indulgence  ou  fait  traduire  le 
déserteur  devant  le  conseil  de  guerre. 

Les  généraux  coinii^andant  les  divisions  peuvent  ne  pas 
f^lre  traduire  un  déserteur  devant  les  conseils  de  guerre, 
ils  ont,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  soo|;  conférés,  la 
faculté  d'user  d'indulgence  ou  de  faire  punir  les  déserteurs 
par  la  voie  djscipliu^ire. 

Les  déserteurs  ne  sont  jamais  jugés  par  contumace,  ils 
sont  toujours  présents  à  leur  jugement. 

Les  hommes  disparus  après  avoir  commis  un  délit  ou 
crime  sont  jugés,  pour  ce  crime  ou  ce  délit,  par  défaut  ou 
contumace,  sans  qu'on  s'occupe  du  fait  de  désertion,  ils 
sont  seulement  signalés  comme  déserteurs. 


s  s,  eomidérét  eonme  non 
abrogés  ptr  des  irréts  de  la 
Coor  de  oMsation,  96  sept. 
1899,  8oet.  i8S6,94féT. 
1827. 
Loi  4  niv.  an  ly,  non  abrogée 
par  les  loisdes  1 6  mai  1 8 i  8, 
17  mai  1819,  d'sprès  on 
arrêt  de  la  Coor  de  eassa- 
tlonda9i  oct.  ISSI. 


DéeretAjanf.  1814. 
Ord.  royale  91  fé?.  1816. 
Ord.  royale  9S  janf.  1899. 


Décret  U  cet.  1811. 


6. 
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Conséquences  des  jugements. 

La  condamnation  entraîne  la  pénalité  prévue  par  la  loi 
et  la  déduction  du  temps  de  service  du  temps  passé  en 
désertion. 
L'acquittement  ne  fait  éprouver  aucune  déduction. 
ArHi  4e  u  Coir  de  eaisaiieii      En  cas  de  simple  actiou  disciplinaire  ou  d'indulgence, 
A  mAi  iss7.  ]e  fait  de  la  désertion  existant^  la  déduction  du  temps  de 

service  doit  être  faite. 

Absence  illégale. 

instraei.  U  M?.  1947.  L'abscncc  illégale  ou  réloignement  non  autorisé  de  la 
résidence  est  toujours  dénoncée  à  l'autorité  militaire  su* 
périeure.  Elle  donne  lieu  à  des  recherches  analogues  à 
celles  suivies  pour  les  déserteurs. 

L'état  d'absence  illégale  s'applique  : 

Loi  49  Bti  18S4.  Aux  oOQciers  absents  depuis  plas  de  trois  ans  ; 

Aux  ofGciers  coupables  de  crimes  ou  de  délits  qui  prennent  la 

fuite  ; 
Aux  sous-ofQciers  et  soldats  poursuivis  pour  crimes  et  délits 
avant  leur  disparition  et  qui,  en  conséquence,  ne  sont  pas 
considérés  comme  déserteurs  ; 
Aux  évadés  des  établissements  militaires  de  répression. 

iMcui«iBiBiei.isMpi.i847.  Il  i^'y  ^  dél^i  ^^  repentir  que  pour  les  officiers  seuls^ 
pour  les  autres  militaires,  les  recherches  doivent  être  fai- 
tes immédiatement. 

Il  n'est  pas  fait  de  déduction  de  temps  de  service  pour 
les  hommes  de  troupe,  si,  après  leur  rentrée,  ils  n'ont 
pas  été  mis  en  jugement  pour  absence  illégale. 

Quand  un  militaire  a  été  condamné  par  un  tribunal 
compétent,  il  est  fait  déduction  du  temps  écoulé  depuis 
son  jugement  jusqu'à  celui  où  il  reçoit  une  feuille  de  route 
pour  rejoiddre  son  corps. 

Il  n'est  fait  aucune  déduction  pour  ceux  qui  sont  ac- 
quittés. 

Nan'OCtiviié. 

Lei  19  Bii  1SS4.       A  Ueu  pour  une  des  causes  suivantes  : 

Inûrmités  temporaires; 

Cause  de  suppression  d'emploi  ou  de  licenciement  de  corps  ; 

Retrait  d'emploi  par  mesure  disciplinaire  ; 

Rentrée  de  captivité,  si  l'officier  a  été  remplacé  dansson emploi. 
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Condamnations. 

Les  condamnations  correctionnelles,  hors  celles  pré- 
vues par  la  loi  da  21  mars  1832  sur  le  recrutement,  n'en- 
trainent  pas  Texclusion  de  Tarmée,  mais  seulement  Té- 
loignement  temporaire  de  ses  rangs  des  militaires  qui  en 
ont  été  l'objet. 

Congés. 


Ont  pour  conséquence  une  cessation  momentanée  du  ord.  95  Hù.  us?,  sm 

ki»«7ÎnA  MrriM  de  h  Mlde. 


•ut  *• 
«Arvîpp  *  êarrleê  de  U  m1< 

Se  distinguent  en  :  '^'^  *■^•"• 

GoDgés  de  semestre  aceordés  par  les  inspeeteurs  généraux  pour 
affaires  persounelles,  par  les  chefs  de  corps,  les  ofQcîers  gé- 
néraux, le  minisire,  suivant  les  coudiiîons  spéciales  de  du- 
rée; 

Congés  iltimilés  en  attendant  Tépoqne  de  la  libération  ; 

Congés  de  convalescence,  accordés  par  le  mmistre  ou  les  offi- 
ciers généraux,  après  constatation  officielle  des  causes. 

Ils  ouvrent  des  droits  différents  aux  militaires  quant  néeistoa  ninittérieUe  u  Hf. 
à  la  perception  du  traitement  militaire.  *«*«»  •"  ^*  «•■«*■  *• 

Diminutions  définitives  de  V  effectif. 

Les  causes  peuvent  se  classer  de  la  manière  suivante^ 
savoir  : 

Décès  constaté  \  rintérieur  suivant  les  règles  du  droit  com-  Codo  ewa. 

mun,  ou  à  Tarmée  suivant  des  règles  spéciales; 
Retraite  pour  blessures  ou  infirmités,  pour  ancienneté  de  ser-        Loi  ii  tTrii  issi. 

vice: 
Perte  du  grade  pour  les  officiers  et  auures  assimilés  pour  les        Or^*  s  jiiUêt  issi. 

causes  soivanles  : 

Démiision  acceptée  ; 

Perte  par  jugement  de  la  qualité  de  Français  ; 

CondamntUionê  diverses  spécifiées  en  l'art.  1«'  de  la  loi  du 

19  mai  1834; 
Destitution  prononcée  par  un  conseil  de  guerre. 

Réforme  des  officiers  et  autres  assimilés  pour  infirmités  incu-         Loi  19  nai  i8S4. 
râbles.  Mesure  de  discipline  ;  Règionrai  ai  mai  isss. 

Libération  du  service  militaire  des  hommes  de  troupe,  soit  à        o^'-  ^  •^^  I8t4. 
Texpiration  du  temps  de  service  exigé  par  la  loi,  de  l'en- 
gagement ou  du  rengagement  : 
Par  suite  de  réforme  pour  infirmités  ; 
Par  suite  d'annulation  d'acte  d'engagement  pour  fraudes  ou 
infirmités  ; 

Radiation  des  contrôles  des  hommes  de  troupe  pour  cause  de  ut  11  mvtt  usa,  irt.  t. 
condamnations  spécifiées  par  la  loi. 
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Certificats  de  bonne  conduite. 

La  libéi'atiôti  du  service  donne  droit  à  rétablissement 

de  ces  titres  spéciaux  qui  constatent  la  bonne  conduite  au 

corps  et  la  possibilité  de  la  rentrée  ultérieure  sous  leâ 

drapeaux. 

DéeitionmiBi8t.i3iuiu.i8S4.      Ils  sout  établis  par  Ics  conscils  d'administration  en  utie 

^*îdrBi''si*''  ifurVsir^'    ^^"^®  expédition,  approuvée  pAr  l'autorité  militaire  su- 

lMlrucl.miiii«l.8jttln  1843.    périOUre. 


m 

DES  INTÊRfiTS  CIVILS  ET  MILITAIRES. 


I 

intérêts  civils. 


AppHeatioD  de  la  loi  eommaoe  aux  militaires.  -*  Droits  politiqnee.  —  Charges 
publiques.  ~  Domicile.  —  Résidence.  —  Garanties  des  intérêts  cÎTils.  — 
Absence.  —  Etat  civil.  ^  Actes  et  formftiités  conserTatoires  des  intérêts 
drils. 

At»PUGATION  DE  LA  LOI  COMMUNE  AUX  MILITAIRES. 

Droits  politiqtus. 

Les  militaires  conservent  le  libre  usage  des  droits  ci- 
vils dans  les  limites  compatibles  avec  les  exigences  de  la 
carrière  militaire  ;  ils  supportent  les  charges  communes 
imposées  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  ne  peuvent  rem- 
plir aucun  office  y  ni  se  livrer  à  aucune  occupation  qui  les 
empêcherait  de  satisfaire  à  leur  principal  engagement. 

Ils  jouissent  des  droits  politiques  sous  certaines  réser- 
ves :  ainsi^  ils  peuvent  concourir  à  Télection  des  mem- 
bres du  Corps  législatif,  toutes  les  fois  que  le  lieu  de  ré- 
sidence est  celui  de  leur  domicile. 

Ils  peuvent  être  nommés  membres  des  conseils  gêné-       oéeret  7  «oût  i84s. 

raUX.  I*»!  Si  mars  1831. 

s'ils  sont  en  activité  de  service,  ils  ne  peuvent  exercer 
les  fonctions  de  juré  et  les  fonctions  municipales. 

Charges  publiqtées. 

Les  militaires  supportent  toutes  les  charges  publiques 

3ui  sont  en  France  la  conséquence  de  l'habitation  et  du 
omicile. 

Ces  charges  comprennent  : 

Le  logement  militaire  ; 

f  «e  {^<^A4« .  i  cote  personnelle  et  mobilière  ; 

Les  impou .  I  ^^^^  ^^  ^^^^  ^j  fenélre». 
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Uï  s-fojiinut79i,  m.  5, 

art.  15. 
Rècleneat  13  nan  I79t, 

art.  It. 
Règlement  17  aoAti8S4. 


Lei 


SI  afril  18St|  art.  13, 
17. 


Logement  militaire. 

Il  est  dû  par  les  militaires^  hors  les  cas  où  le  logement 
est  fourni  eD  nature  dans  les  bâtiments  militaires^  ou  lors- 
que le  logement  qu'ils  occupent  à  leurs  frais  n'excède  pas 
les  proportions  de  ceux  affectés  à  leur  grade» 

Cote  personnelle  et  mobilière. 

Imposée  à  tous  les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires  ;  elle  a  pour  base  la  valeur  locative  des  habi- 
tations^ mais  seulement  pour  la  partie  servant  à  l'habita- 
tion  personnelle. 

Les  officiers  appartenant  aux  corps  de  troupe  sont  dis- 
pensés de  cette  obligation. 

Impôts  des  portes  et  fenêtres. 

Ui  11  nart  18S1.  ImpOSés  à  tOUS  ICS  officicrS  sans  troupe^  employés  mi- 

Arrêt  do  coueild^EtatlSMT.  litaires^  officiers  de  gendarmerie,  même  pour  les  loge- 
ments qu'ils  occupent  dans  les  bâtiments  de  l'Etat. 


Ui  S-iOjiiiUet  1791,  Ut.  S, 

art.  58. 

Arrêté  18  thern.  an  Tin, 

art.  10. 


1840. 


Slode  de  perception  des  impôts. 

Lei3ii«iiieti83i  art  13       ^^^  impôts  sout  Tccouvrés  par  des  retenues  que  le 
non  abrogé  par  la  loi  da  11  paycur  cst  autorisé  à  faire  sur  le  traitement. 
a»rai83i.  L^g  fonctionnaires  de  l'intendance  adressent  aux  di- 

recteurs des  contributions  directes  l'état  des  imposés  ;  la 
retenue  est  opérée  d'après  cet  état  visé  par  le  préfet. 

DISTINCTION  ENTRE   LE  DOMICILE  ET  LA   RÉSIDENCE. 

Résidence. 


CireaUire  niaittérielle  dei  B 
BaBeefda3aoAtl811. 


Loit  fl-i9  Bars   1791,  11 

sept.  179t,tit.  3,art.  !*'• 

Gireal.  15  veat.  an  m. 

Ord.  S5  dée.  1837. 


Cireul.  BlBlst.  11  r<f. 
ISnai  1813. 


1831. 


La  résidence  est  là  où  est  le  drapeau,  et  où  s'exercent 
les  fonctions  ;  elle  est  obligatoire  pendant  toute  la  durée 
des  fonctions,  à  moins  de  dispense  légale. 

L'absence  illégale  de  la  résidence  entraine  la  perte  de 
toute  allocation  de  prestations  militaires,  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves. 

L'autorité  militaire  peut  seule,  suivant  des  règles  dé- 
finies, accorder  les  autorisations  d'absence  de  la  rési- 
dence aux  militaires  en  activité,  en  disponibilité  et  même 
en  non-activité,  enfin  aux  militaires  placés  dans  la  ré- 
serve. 

Les  officiers  en  réforme  et  en  retraite  rentrent  dans  les 
droits  de  liberté  dont  jouissent  les  autres  citoyens. 
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Domicile. 


Le  domicile  appelé  domicile  civil  ou  domicile  réel  est       co4o  ewii,  an.  tôt. 
défini  par  le  Gode  civil  comme  le  lieu  où  tout  citoyen  a 
établi  sa  demeure^  où  existe  sa  fortune,  et  d'où  il  ne  s'é- 
loigne qu'avec  l'espoir  et  le  désir  d'y  revenir. 

Obligations  spéciales. 

L'interdiction  de  certaines  professions  est  une  consé- 
quence nécessaire  des  obligations  spéciales  de  la  carrière 
militaire. 

La  loi  civile  défend  : 

Asxx  chefs  militaires  de  faire  aucun  commerce  de  subsîsiances  Code  pénal»  art.  i76« 

autres  que  celles  qui  proviennent  de  leurs  propriétés,  dans  Code  péMi,  art.  175. 

tons  les  lieux  où  ils  commandent;  RAgïemeni  i«  atril  issi. 

Aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration»  de  prendre  ,^**"!"*J",*?«i*?ÎÎA 

aucun  intérêt  dans  les  affaires  dont  ils  ont  la  surveillance  ei  "•^'  "*■"••  *  '"'"•  *"''• 

l'administration. 

Le  chef  de  l'Ets^t  défend  à  tous  les  militaires  de  se  con- 
stituer mandataires  ou  agents  d'aucune  entreprise. 

GARANTIES  DES  INTÉRÊTS  CIVILS  DES  MaiTAIRES. 

La  loi  garantit  les  militaires  autant  que  possible  des 
conséquences  fâcheuses  résultant  pour  leurs  intérêts  pri- 
vés de  leur  éloignement  pour  le  service  de  l'Etat. 

Législation  en  matière  d'absence  civile  des  militaires. 

Le  Gode  civil  ne  s'est  pas  occupé  des  militaires  ab- 
sents, la  loi  du  11  ventôse  n'ayant  déclaré  comme  abro- 
gées que  les  lois  antérieures  au  Code  civil  et  relatives 
aux  matières  qui  en  font  Tobjet. 

Les  lois  des  11  ventôse  an  n,  16  fructidor  an  ii,  6  bru-  Arrêt  do  u  Conr doeaiM^tioB» 
maire  an  v,  restent   encore  en  vigueur;  elles  règlent       Loi'iS'frîcu  It' n. 
avec  les  lois  postérieures  des  21  décembre  1814^  13 
janvier  1817,  tout  ce  qui  touche  à  Tabsence  civile  des 
militaires  et  aux  mesures  propres  à  la  conservation  de 
leurs  intérêts  matériels. 

Les  dispositions  prescrites  par  ces  lois  sont  applicables 
à  tous  les  militaires  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  et  à 
ceux  qui  sont  présents  sous  les  drapeaux  à  de  grandes 
distances,  et  à  tous  les  citoyens  attachés  à  l'armée* 
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Le  droit  commun  régit  Tabsence  des  militaires^  sauf 
deux  points  essentiels^  qui  consistent  : 

Ed  une  surveillance  spéciale,  exercée  par  Tauiorité  civile  sur 
les  propriétés  qui  appartiennent  aux  militaires; 

En  garanties  se  rapportant  aux  successions  qui  s'oavrent  en 
faveur  des  militaires  pendant  leur  absence* 

Déclaration  d^absence. 
Gode  oiYij,  »rt.  u5, 119,       La  constatalion  régulière  de  l'absence  des  militaires 
Qreoiaire  VgrtDdjQge,     ^c  Icurs  corps  OU  de  l'armce  établie  par  des  renseigne- 
36  déo.  1806.  ments  fournis  par  le  ministre  de  la  guerre  est  la  base 

de  jugements,  soit  préparatoires,  soit  définitifs^  qui  sont 
prononcés  par  les  tribunaux  compétents  au  sujet  de  la 
déclaration  d'absence  des  militaires. 
ArréudeucourdicasMiioB,      L'abscuce  même  peut  donner  lieu  à  l'établissement 
iî*"wûi  liSi*  *i8*!2!i  d'actes  réguliers  de  décès,  soit  par  des  déclarations  par 
1A44.  '  témoins,  soit  par  les  preuves  fournies  par  les  actes  de 

présomption  de  décès  ou  de  disparition  inscrits  sur  les 
actes  de  Tétat  civil. 

Conservation  dês  biens  et  des  héritages* 

Loi  uieai.  an  u.  Le  jugc  de  paix  appose  les  scellés  sur  les  biens  dé- 

volus à  un  militaire  absent,  en  donne  avis  au  militaire 
et  au  ministre  de  la  guerre. 

Dans  le  délai  d'un  mois^  si  aucune  nouvelle  n'est  par- 
venue de  l'intéressé,  le  maire  convoque  sans  frais  le  con- 
seil de  famille  pour  nommer  un  curateur  à  l'absent. 

D'après  la  loi  du  6  brumaire  an  v,  les  tribunaux  nom- 
ment trois  citoyens  pour  former  un  conseil  officieux  de 
tutelle. 

Prescription  des  dettes. 

Lois  11  ^oBL  an  il,  6  bran.  Le  scrvico  de  l'Etat  fait  cesser  pour  les  militaires  les 
effets  des  prescriptions  légales  dans  des  limites  de  tjsmps 
fixées  selon  l'éloignement  où  ils  se  trouvent. 

Â  leur  retour,  ils  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits 
à  l'égard  des  biens  dont  ils  ont  été  privés,  et  des  det^ 
tes  dont  leurs  débiteurs  se  seraient  affranchis  à  leur 
égard. 

JSlat  civil  des  militaires. 

La  loi  civile  définit  l'état  civil,  qui  est  la  source  des 
droits  civiques  et  de  famille,  et  fixe  les  règles  spéciales 
qui  doivent  être  observées  en  œ  qui  concerne  les  mili'- 
taires  aux  armées. 


an  V. 


Co4eeiTU,art.  S9. 
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Lés  trois  époques  de  la  vie  (|ui  constituent  TEtat  oivil 
Sont  : 

La  naissaoce,  fait  qui  Confère  le  litfé  et  les  droits  de  citoyeii, 

et  établit  là  filiatidti,  source  dés  droits  de  futnillë; 
Le  mariage,  qui  perpétue  la  famille  et  la  distingue  $ 
Le  décès,  après  lequel  l'homme  peut  transmettre  ses  droits  de 

propriété. 

A  l'intérieur^  les  règles  à  observer  pour  la  codstata* 
lion  de  Tétai  civil  sont  les  mêmes  que  celles  suivies  pour 
les  autres  citoyens. 

A  l'armée^  les  règles  sont  spéciales  pour  les  militaires 
et  définies  par  le  Code  civil^  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  sont  confiées  à  des  chefs  militaires. 

Leur  compétence  s'applique  aux  militaires  et  aux  per- 
sonnes employées  à  la  suite  de  l'armée. 

ACTES  DE  l'état  ClVtt. 

Dispositions  cofntnunes. 

Une  formalité  commune  à  tous  les  actes  de  l'état  civil 
est  leur  inscription  sur  des  registres  spéciaux  qui  pren- 
nent la  dénomination  de  registres  de  l'état  oiviU 

Sur  le  territoire  français  et  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  l'instruction  du  19  mars  1823,  les  aotes  de 
l'état  civil  sont  inscrits  sur  les  registres  communs  à  tous 
les  citoyens. 

A  l'armée  et  sur  le  tek*ritoire  étranger^  les  registres 
sont  spéciaux  et  tenus  pour  les  militaires  des  corps  de 
troupe  par  les  officiers  payeurs  ou  les  commandants  de 
corps,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  mili-      Co4eomi.  ut.  se,  se. 
taires  par  les  sous-intendants  militaires.  lasimei.  19  nart  isss. 

Sur  mer,  par  les  officiers  d'administration  de  la  marine 
ou  par  le  capitaine  du  navire. 

Des  expéditions  des  actes  sont  adressées  au  ministre 
et  à  l'officier  civil  du  domicile  des  parties  pour  être  in- 
scrits sur  les  registres  communs  &  tous  les  citoyens. 

Rédaction  des  actes. 

La  forme  des  actes  et  tout  ce  qui  doit  y  être  inséré  est  coieoiT.^ift.so,  st.ks.ss. 
déterminé  par  la  loi  qui  a  soumis  à  une  responsabilité  dé-      ^'  ^^*  "**  *•*• 
finie  les  officiers  chargés  de  leut  rédaction  et  dé  leur 
coûiëfVatioû. 

Ils  Bout  iûsorits  sur  les  registres  satià  a\lùuû  Vtàûù, 
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sans  aucune  date  en  chiffres^  lisiblement,  avec  ratures 
approuvées  ;  ils  portent  la  signature  des  officiers  de  l'état 
civil,  des  comparants  et  des  témoins. 
Cod6eiTii,trt.88à99.  Us  indiquent  le  lieu,  le  jour,  l'année,  l'heure  où  ils 
sont  rapportés,  les  noms,  prénoms,  âge,  profession,  do- 
micile, de  tous  ceux  qui  y  sont  dénommés. 

Les  témoins  ne  peuvent  être  que  du  sexe  masculin, 
ftgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  choisisj[)ar  les  par- 
ties intéressées. 

Obligations  des  officiers  de  Vétat  eitiU 

Ils  n'ont  aucune  juridiction  sur  les  actes  quHls  rappor- 
tent, ne  pouvant  insérer  que  ce  que  la  loi  permet  et  ce  qui 
doit  être  déclaré. 

Ils  ne  peuvent  se  permettre  aucune  interpellation,  faire 
aucune  recherche  sur  les  faits  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
signés. Leur  ministère  se  borne  à  recevoir  les  déclarations 
conformes  à  la  loi,  sans  pouvoir  les  commenter,  les  con- 
tredire ou  les  juger. 

Naissance. 

Elle  est  constatée  : 

Par  une  déclaration  faîte  à  l'officier  de  l'état  civil  dans  les  con- 
ditions définies  par  la  loi  ; 
Par  un  acte  établi  suivant  les  formes  légales. 

Mariage. 
Ne  peut  avoir  lieu  : 

Qu'en  satisfaisant  aux  conditions  légales  définies  par  le  Gode 

civil  ; 
Qu'avec  une  permission  spéciale  émanant  du  ministre  de  la 

guerre  ou  de  l'autorité  miliuire  compétente. 

D<eret  16  jafa  1808.  Pour  Ics  officiers  ct  employés  militaires,  la  permission 

AfUdioonwU'Etai,  16  mai  jg  mariage  cst  accordéc  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  la 

Décii.  Binisi.  3i'jaBf.  1836.  demande  de  mariage  lui  est  transmise  par  la  voie  hiérar- 

insi.  niDist.  5  J"*»  *«"•    chique,  avec  avis  motivé  des  chefs  militaires  et  justifica* 

Dteto.'  nlnilt!  17  jiiB*  imi  tion  de  la  situation  de  fortune  de  la  future. 

pour  iM  fliiei  dw  ncabrai      Gcttc  pcrmissiou  cst  obligatoire  ;  l'infraction  à  cette 

*•  J»  ^H^^  d'hoMeor.     j.jg|g  j^j^  j^evdve  les  droits  à  la  pension  de  veuve,  et  pour 

l'officier  peut  avoir  pour  conséquence  sa  destitution,  sa 

réforme  ou  une  peine  disciplinaire. 

cired.  BiBitt.,  sjiiB  1840.     .Un  mois  après  le  mariage,  il  est  adressé  au  ministre 

17  lapi.  1843  19  tfru  ^^  certificat  déUvré  par  l  officier  de  l'état  civil,  consta- 


Ord.  Uan»  188fl. 
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tant  la  célébration  du  mariage^  et  un  extrait  du  contrat 
de  mariage. 

Pour  les  hommes  de  troupe^  les  permissions  sont  ac- 
cordées par  les  conseils  d'administration  ;  elles  sont  res- 
treintes au  chiffre  du  complet  fixé  pour  le  nombre  de 
femmes  attachées  à  chaque  régiment^  en  exceptant  celles 
des  maîtres-ouvriers. 

Les  dispositions  du  décret  de  1808  sont  applicables 
aux  hommes  de  troupe  en  matière  de  permission  de  ma- 
riage. 

Célébration  de  mariage. 

Â  lieu  après  publication  aux  domiciles  des  parties»  et  à  l'armée      ^^*  ^^^»  ^'^  ®'»  *4* 
par  voie  de  Tordre  du  jour  ; 

Après  production  des  pièces  exigées  par  la  loi,  daus  le  lieu  dé- 
signé par  rofficier  de  l'élai  civil,  en  présence  des  témoins  ei      eu    -  u  ut  qè 
après  lecture  des  dispositions  spéciales  du  Gode  civil  en      *^»  «▼"»•«•  w,»5. 
matière  des  droits  et  obligations  des  époux. 

Elle  est  constatée  par  un  acte  signé  par  les  parties^  les 
témoins  et  Tofficier  de  Tétat  civil^  et  relatant,  conformé- 
ment à  la  loi,  Tacomplissement  de  toutes  les  formalités  • 
prescrites  par  la  loi. 

Décès. 

Le  décès  est  l'objet  d'une  déclaration  immédiate  à 
l'officier  de  l'état  civil;  il  est  constaté  paroin  acte  qui 
renferme  tout  ce  qui  est  réglé  par  la  loi  pour  constater 
l'identité  du  décédé,  faire  suite  à  sa  naissance,  à  son 
mariage,  s'il  y  a  lieu.  Extrait  de  cet  acte  est  transmis  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

DisposrnoNs  spécules. 
Cas  de  mort  violente. 

En  principe,  les  actes  de  l'état  civil  ne  doivent  conte-       Coéo  eivii,  in.  ss. 
nir  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  preuve  du  fait  qu'ils        *••*  **  i***^-  "••• 
veulent  constater;  en  cas  de  mort  violente  la  mention  du 
genre  de  mort  ne  doit  pas  èlre  insérée,  pour  sauver  la 
considération  des  familles. 

Pourtant,  si  le  décès  a  lieu  par  événement  de  guerre, 
la  cause  doit  en  être  soigneusement  mentionnée,  dans 
l'intérêt  des  familles,  tant  par  l'honneur  qui  rejaillit  sur 
eÏÏes  que  par  les  droits  que  leur  confère  la  loi  en  matière 
de  pensions  militaires. 
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Cas  de  disparition  ou  de  présomption  de  dicis^ 

La  disparition  d'un  militaire  ou  la  présomption  de  son 
'  décès  donne  lieu  à  rétablissement  d*un  acte  spécial  qui 

n'a  plus  le  caractère  positif  d'un  acte  de  décès.  Il  revêt 
la  forme  d'un  procès-verbal  d'enquête  renfermant  toutes 
les  indications^  tous  les  témoignages  qui  peuvent  servir 
à  établir  la  position  probable  du  militaire. 

Geb  actes  ont  une  grande  importance»  car  ils  peuvent 
devenir  un  commencement  de  preuves  pour  les  familles 
et  servir  de  base  aux  jugements  à  prononcer  par  les  tribu- 
naux compétents  pour  la  déclaralion  d'absence  ou  Téta 
bliasement  d'un  acte  régulier  de  décès. 
Dieis.  Binittis  MAI  1840.  Les  corps  adressent  au  ministre  l'état  des  militaires 
tués  ou  disparus. 

RÈGLE  A  SUITRB  APRÈS  LES  ACTIONS  DE  GUERRE. 

La  constatation  de  l'existence  des  militaires  après  les 
actions  de  guerre  est  une  des  obligations  importantes  de 
l'autorité  militaire.  Des  appels^  des  visites  sur  les  champs 
de  bataille  et  dans  les  ambulances^  les  hôpitaux^  doivent 
être  faites  immédiatement  afip  d'établir  aussitôt  que  pos- 
sible les  actes  de  décès^  de  disparition  ou  de  présomp- 
tion de  décès. 
iMeit.  niAitt.  s5aoftt  1840.  Cos  différents  actes  sont  transmis  au  ministre^  aux  con- 
seils d'administration  des  corps^  aux  officiers  de  l'état 
civil  du  domicile  du  décédé. 

AGTB8  ET  FORMALITÉS  CONSERVATOmES  DES  INTÉRÊTS  CIVILS 
DES   MILITAIRES. 

Ces  actes  et  formalités  se  rapportent  aux  fonctions 
exercées  dans  l'ordre  civil  par  les  notaires»  les  juges  de 
paix. 

Actes  des  notaires. 

lU  comprennent  les  testaments^  les  procurations,  les 
f^rti^ts  de  vie. 

Testaments. 

Actes  par  lesquels  les  individus  disposent,  pour  le 
temps  où  }ls  ne  seront  plus,  de  tout  ou  partie  de  leurs 
biens. 

La  loi  a  déterminé  les  formalités  qui  doivent  présidi^r 
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à  la  rédaction  de  ces  actes  ;  elle  les  a  modifiées  pour  les 
militaires  qui  peuvent  se  trouver  dans  l'impossibilité 
d'observer  les  formes  prescrites  pour  tous  les  citoyens  à 
Tintérieur. 

Les  testaments  qui  peuvent  è(re  faits  par  1^0  militaires 
aux  armées  ont^  suivant  les  cas  : 

Le  caractère  d'ao  acte  poblie^ 
La  forme  mystique  ou  secrète  ; 
Le  caractère  d'un  écrit  olographCt 

Le  testament  par  acte  public  est  reçu  par  des  fono- 
tionnaires  de  l'intendance  ou  des  officiers  supérieurs  as- 
sistés de  témoins. 

Le  testament  mystique  ou  secret  est  reçu  sous  forme 
de  dépôt  par  un  sous-intendant  militaire  qui  dresse  pro- 
cès^verbal  de  la  remise  de  l'acte. 

Le  testament  olographe  est  rédigé  sous  la  forme  d'é- 
crit^ de  la  main  du  testateur^  daté  et  signé  par  lui. 

Quelle  que  soit  leur  forme^  ils  sont  déposés,  soit  pen- 
dant la  vie  des  testateurs,  soit  après  leur  mort,  chez  les 
fonctionnaires  de  l'intendance,  qui  constatent  les  dépôts 
et  les  transmettent  à  l'intendant  de  l'armée  chargé  de 
les  faire  déposer  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  der* 
nier  domicile  du  testateur. 

En  règle  générale,  les  testaments  faits  h  l'armée  per- 
dent leur  validité  six  mois  après  le  retour  au  lieu  où  la 
forme  régulière  peut  être  employée. 

Procurations. 

Elles  permettent  de  donner  à  une  personne  désignée 
spécialement  le  pouvoir  de  faire  et  d'agir. 

Elles  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  particulière 
pour  leur  validité. 

Elles  sont  rapportées,  soit  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance,  soit  par  les  conseils  d'administration,  sui* 
vaut  qu'il  s'agit  de  militaires  sans  troupe  ou  de  militai- 
res de  corps  de  troupe. 

Certificats  de  vie. 

Us  ont  pour  objet  de  constater  à  un  jour  indiqué  la 
preuve  de  visu  de  l'existence  d'une  personne.  Ils  sont 
rapportés  comme  les  procurations. 


96  INTÉRÊTS   CIVILS. 

Fotmaliiéi  du  ressort  des  juges  de  paix. 

Elles  6e  rapportent  : 

A  TappositioD  et  levée  des  scellés  ; 
Aux  inveniaires. 

Âirêu  13  ak6Mi4.  ti  x.  A  rintérieur^  les  dispositions  de  la  loi  commune  sont 
cirsaUinda^rëêdHMcaux  applicables  aux  militaires;  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
"   *  les  officiers  généraux  supérieurs»  intendants,  sous-inten- 

dants militaires,  officiers  de  santé  en  chef,  etc.,  des  for- 
malités sont  consacrées  dans  l'intérêt  de  TEtat. 

Un  officier  désigné  par  Tautorité  militaire  procède,  de 
concert  avec  le  juge  de  paix,  à  l'examen  de  tous  les  pa- 
piers, cartes,  plans,  etc. 

Tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  ou  peuvent  l'in-* 
téresser  sont  transmis  sur  inventaire  spécial  au  minis- 
tre, qui  prend  possession  de  ce  qui  appartient  au  service, 
et,  moyennant  indemnité,  acquiert  les  papiers  qui  peu- 
vent intéresser  l'Etat. 

A  l'armée,  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
remplissent  les  fonctions  de  juges  de  paix.  Assistés,  si 
l'autorité  le  juge  convenable,  d'un  officier,  ils  procèdent 
à  l'inventaire  des  effets  des  militaires  décédés,  qui  sont 
toujours  partagés  en  trois  parties. 

Ce  qui  apparlient  à  l'Etat  ; 

Ce  qui  peut  être  et  doit  être  conservé  aux  héritiers. 

Ce  qui  ne  peut  être  conservé  et  doit  être  vendu  immédiatement, 

et  dont  te  produit  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  est  mis  à 

la  disposition  des  héritiers. 

Formalités  spéciales  aux  comptables^ 

En  cas  de  décès  ou  de  disparition  d'un  comptable  à 
l'intérieur,  le  juge  de  paix  opère  sur  les  effets  particu- 
liers de  cet  agent  sans  pouvoir  s'immiscer  en  rien  dans 
la  reconnaissance  des  effets  appartenant  à  l'Etat. 

A  Tarmée,  on  agit  pour  les  effets  particuliers  des 
comptables  comme  pour  ceux  des  autres  officiers.  Le 
sous-intendant  militaire  doit  prendre  toutes  les  disposi- 
tions pour  la  continuation  du  service  selon  les  règles 
tracées  pour  la  reprise  des  services. 

Des  tutelles  d  V armée. 
La  tutelle  est  un  pouvoir  donné  par  la  loi  pour  défen- 
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dre  celai  qaij  par  son  âge,  ne  peut  se  défendre  lui-même. 

Elle  est  considérée  comme  une  charge  de  famille  et 
comme  une  charge  publique. 

Si  un  militaire  meurt  à  l'armée  en  laissant  des  en- 
fants, il  est  nommé  des  tuteurs  temporaires  par  les  con- 
seils d'administration^  s'il  s'agit  de  militaires  de  troupe^ 
ou  par  les  sous-intendants  pour  les  officiers  sans  troupe. 

Les  tuteurs  temporaires  mis  en  possession  d'exercer 
les  droits  de  tutelle  conférés  par  la  loi  rendent  compte 
aux  tuteurs  définitifs  dans  les  conditions  communes. 
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iDtérèts  militaires. 


âarinlits  sbéeialM.— Appelés  an  tirage  aa  aort.— Hommw  de  Ifetipe.^OflB- 
ciera.— Bases  générales  de  la  loi.— Cas  de  perte  de  grade  parjugemeiU 

GARANTIES  DES  INTÉRÊTS  MILITAIRES. 

La  loi  a  institué  des  garanties  spéciales  pour  les  inté- 
rêts militaires  dans  les  différentes  positions  où  les  obliga- 
tions de  l'armée  peuvent  placer  les  citoyens  qui  en  font 
partie. 

Les  garanties  sont  relatives  : 

Aux  appelés  au  tirage  au  sort  ; 

Aux  hommes  de  troupe  ; 

Aux  officiers  de  tous  grades; 

Aux  officiers  généraux  et  intendants  militaires. 

Garanties  en  faveur  des  appelés  au  tirage  au  sort. 

Loi  SI  mars  185S,  irt.  15,      En  matière  d'application  de  la  loi  du  recrutement,  les 
19.  *^^^        conseils  de  révision  jugeant  en  dernier  ressort  sont  ap- 
pelés à  prononcer  sur  les  cas  d'exemption  personnelle,  de 
déduction  du  contingent  cantonal,  sur  les  demandes  de 
substitution  de  numéros  et  d'exonération. 
Arréi  de  Coar  de  eauaiion.      Si  l'état  dcs  pcrsouncs  cst  mis  cu  qucstiou,  le  couseil 
Il  Mûi  1849.  renvoie  devant  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  sur 

les  questions  d'état. 

Garanties  en  faveur  des  hommes  de  troupe, 

La  loi  protège  le  soldat  appelé  sous  les  drapeaux,  en 
détruisant  les  difficultés  qu'il  pourrait  rencontrer  pour 

Règlement  tsdée.  1835.     franchir  Ics  dcgrés  de  la  hiérarchie.  Elle  lui  ouvre  les 
chances  de  l'avancement  en  le  faisant  profiter  des  avan- 
tages de  l'instruction  primaire  et  de  l'enseignement  élé- 
mentaire et  professionnel. 
Loi  14  aTfii  1S3S.  Eu  déterminant  les  degrés  de  la  hiérarchie  militaire, 

OrdonniBoe  16  man  1838.  \^  IqJ  exigc  quc  Ics  militaires  passent  successivement  par 
tous  les  degrés,  suivant  des  règles  et  des  conditions  défi- 
nies ;  elle  règle  la  part  dans  les  grades  de  sous-lieutenant 
qui  revient  de  droit  aux  hommes  de  troupe. 


Loi  36  avril  1855. 
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Pour  la  possèssioA  d^état^  la  loi  a  seulement  garanti 
l'état  des  officiers;  des  dispositions  réglementaires,  ar- 
rêtées par  le  Pouvoir  exécutif  de  1848,  avaient  fixé  les 
règles  à  observer  pour  la  suspension  et  la  cassation  des 
8ou8-officiers. 

Un  arrêté  du  14  janvier  1853  a  abrogé  et  remis  en 
vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  novembre 
1833,  relatives  à  la  suspension,  rétrogradation  et  à  la 
cassation  des  sous-officiers,  en  décidant  cependant  que 
la  cassation  ne  serait  plus  prononcée  à  Tavenir  que  par 
le  ministre. 

GARANTIES  AUX  OFFICIERS  DE  TOUS  GRADES. 

Basés  générales  de  la  loi. 

La  loi  assure  l'état  des  officiers  en  constituant  comme  Loi  ^9  mai  1 834,  tppiica- 
une  propriété  le  grade  ou  le  titre  en  veitu  duquel  un  ra,^J'"J"  o°fS  t 
militaire  peut  exercer  un  pouvoir  militaire  défini,  et  en  samé  et  d  administration 
ne  laissant  à  la  disposition  du  Gouvernement  que  Tem-     femen?*^'**  *^  "^^  ^^*^'^ 

ploi  ou  la  fonction  active.  Décret  9  JanT.  185S,    relatif 

Le  grade  ne  peut  se  perdre  que  dans  l'une  des  causes     *"  ofûciers  uadminisira- 

^    .       *=;  *  *■  .  *  tion  da  lomce  de»  lubsia» 

suivantes  :  Uncea. 

Démission  acceptée  par  le  chef  de  i'Éiat  ;  ^^'^^  "  f  •?  *®»^."**!;'^ 

Pt^riP  rfi»  itnalit^l  dp  Franraîq  •  ■"  employé*  mililairea  de 

rené  acqoaiiieae  français,  rartiUerie,  du  génie  et  des 

Gondamoation  entrataant  la  perte  des  droits  civils  ;  équipages  miiitaîrei. 

Destitution  pronoDcée  par  un  conseil  de  guerre  pour  des  cas  Déeret  i'^uot.  isss,  relatif 

légalement  prévus.  aux  officiers  d'admlnistra- 

.  tion  des  bureaux  de  l'in- 

L  emploi  ou  la  fonction  active^  toujours  conféré  par     tendance  militaire. 
le  Pouvoir  exécutif,  qu'il  peut  accorder  ou  retirer  sui- 
vant les  exigences  du  service  militaire,  est  la  base  es- 
sentielle des  différentes  positions  de  l'officier. 

Ces  positions  confèrent  des  droits  différents  fixés  par 
la  loi,  en  matière  d'avancement  à  l'ancienneté,  de  sup- 
putation d'années  de  service  pour  la  réforme  et  la  re- 
traite, enfin  de  prestations  militaires. 

Les  avantages  réservés  aux  officiers  dans  la  position 
d'activité  sont  retirés  en  partie  ou  en  totalité,  suivant  que 
le  tettait  de  la  fonction  provient,  soit  de  causes  indépen- 
dantes de  la  Volonté  de  Tofflcier,  et  dont  l'Etat  doit  ou 
ne  peut  supporter  les  conséquences,  soit  de  causes  pro- 
venant du  fait  du  militaire. 

Les  différentes  conditions  dans  lesquelles  les  officiers 
peuvent  se  trouver  placés  comprennent  les  positions  : 

D'activité  où  la  fonclioti  active  est  exereée; 

7. 
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De  disponibilité  et  de  non*sciitité  où  la  fonction  est  Inter- 

rompue. 
La  posiiioD  de  disponibilité  est  spéciale  aux  oniciers  généraux 

et  officiers  des  étals-majors. 
La  position  de  non-activité  résulte  des  faits  suivants,  dont  les 

conséquences  sont  différentes  pour  les  avantages  réservés 

aux  officiers,  savoir  : 

Licenciement  de  corps; 

Suppression  d'emploi  ; 

Renirée  de  capiiviié,  lorsque  Tofficier  a  été  remplacé  dans 

sa  fonction  ; 
Infirmités  temporaires  ; 
Retrait  ou  suspension  d*emploi. 

La  réforme  et  la  retraite  où  la  fonction  est  définitivement  re« 
tirée. 

ord.  31  mai  1S86,  réglant      La  réforme  proDODcée  après  un  examen^  par  une  com- 
rorganiiation  de«'  eonieiii  mission  Spéciale,  dcs  faits  qui  motivent  le  retrait  définitif 
Rèî.*u"*ofa  185t.  art.  55,  ^6  la  fonction,  résulte  des  causes  générales  suivantes  : 

éUbiiuanldescoDieilsd'eo-        i„iî««»:,x-  :»^...»ki»» 
qoéle  pour  le«  chefs  et  corn-        Ju^rmités  inCUrablcS  J 
misdel'adaiinUtraUoiicen-       Mesure  OC  discipline. 

Elle  rend  rofficier  ù  la  vie  civile  sans  lui  accorder  les 
avantages  de  la  position  de  retraite. 

Elle  lui  concède  cependant,  s'il  a  accompli  le  temps  de 
service  exigé  par  la  loi,  une  solde  de  réforme  ou  une 
pension  viagère  non  transmissible  à  la  veuve,  selon  qu'il 
a  moins  ou  plus  de  vingt  ans  de  service  et  moins  de 
trente. 

La  retraite  rend  Tofficier  à  la  vie  civile  en  lui  donnant 
droit  à  une  pension  de  retraite  accordée  par  la  loi  en  ré- 
compense de  ses  services  militaires. 
Dde».  miniit.90jaiii.  I8S8.  Le  gfadc  étant  indélébile,  la  position  de  retraite  n'af- 
faiblit en  aucune  manière  la  considération  due  à  l'officier 
en  raison  de  l'élévation  de  son  grade,  et  il  en  conserve 
les  insignes  et  prend  rang,  dans  les  cérémonies^  à  des 
places  qui  lui  sont  réservées. 

Cas  de  perte  du  grade  par  jugement. 

Les  cas  de  destitution  des  officiers  par  jugements  mo- 
tivés des  conseils  de  guerre  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Loi  19  nai  1854.  Abseucc  illégale  pendant  trois  mois; 

Loi  19  mai  1834.  Résidence  hors  du  royaume  sans  autorisation  du  chef  de  l'État; 

Loi,  s  bmm.  ao  v,  ari.  f .        Absence  lorsqu'on  marche  à  l'ennemi  en  cas  d'alerte. 

En  outre  de  la  destitution,  il  y  a  déclaration  d'incapacité  de 

servir  dans  l'armée  française. 
La  loi  du  12  mai  1793,  tit.  6,  art.  23,  condamne  aux  mêmes 
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peines  les  cominissaires  des  guerres  qai  s'absentent  de  leur 
sirrondissement  sans  ordre  de  leur  supérieur  et  sans  avoir 
prévenu  le  général  en  chef. 

Condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante  ; 

Condamnation  à  une  peine  correction nePe,  par  application  des  Loi  is  mai  is84,  «n.  l•^ 

an.  402  k  407,  du  chap.  2,  liv.  3,  du  Code  pénal  ; 
Condamnation  à  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement  ^oj  19  ^^  ig,^    „^^  pr, 

qui  a  placé  le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  haute  ' 

police  et  l'a  privé  de  ses  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ; 
Désobéissance  dans  le  service  militaire,  en  outre  de  la  destitu-    Loi  la  mai  1793,  loet.  4, 

tiun,i]  y  déclaration  d'incapacité  de  servir  dans  l'armée  et  *^'  ^^' 

condamnation  à  la  prison  ; 
Refus  de  siéger  dans  les  tribunaux  militaires  ;  l'Oi  is  bran,  aa  v,  art.  e. 

Dettes  non  soldées;  ^^  >o  jaiiiot  1791. 

Maraude,  ne  l'avoir  pas  empêchée,  ou  avoir  acheté  d*un  sub-    Loi  sit  i^rum.  an  y,  ut.  s, 

ordonné  les  objets  qui  en  proviennent  ;  *''•  '®'  '•• 

Pour  voies  de  fait  du  supérieur  envers  un  inférieur  ;  H*». 

Prévarication  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  ou  s'ils  n'ont  Loi  it  nai  179s,  teoi.  4, 

pas  dénoncé  les  délits  de  prévarications  dont  ils  avaient  con-  *rt.  ta. 

naissance  ; 
Déplacement  00  emploi  des  armes,  munitions  et  approvlsion-  ^"*^*  ^  ^^^'  »*  ^*'  *^-  *• 

nements,  existant  dans  les  dépôts  et  arsenaux  de  Tartillerie, 

sans  autorisation  du  nainistre  adressée  au  commandant  de 

l'artillerie. 
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IV 


MOYENS  CONSERVATOIRES  DE  LA  DISCIPLINE 

DAHS  L'ARMÉE. 


PRINCIPE  GÉNÉRAL. 

La  discipline  dans   l'armée  est  assurée  par  deux 
moyens  principaux  d'action  : 

Répartition  équitable  des  récompenses  et  des  rémunératiops; 
Emploi  de  moyens  de  répression  prompts,  justes  et  sévères. 


I 

Récompenses  et  Rèmonèrations. 


Modes  géDéraox.— A Tancement.— Principes  généraux.— Règles  adoptées  à  dif- 
férentes époques.— Loi  actuelle.— Positions  spéciales.— Dislinctions  hono- 
rifiques.—Pensions  de  retraite.— Principes  de  la  loi  de  4790.— Principes 
actuels.— Règles  consacrées  par  la  loi*- Inralides  de  la  guerre.— Pensions 
et  gratiQcations  de  réforme.— Secours  éfentuels. 

RÉCOMPENSES  ET  RÉMUNÉRATIONS. 

Marques  de  reconnaissance  que  l'Etat  donne  aux  ci- 
toyens qui  l'ont  bien  servi. 

Elles  doivent  être  considérées  comme  un  moyen  essen- 
tiel pour  entretenir  la  discipline  dans  l'armée^  former  et 
perpétuer  le  bon  esprit  militaire^  exciter  enfin  le  militaire 
à  faire  plus  que  son  devoir. 

Les  récompenses  et  les  rémunérations  sont  appelées^ 
suivant  les  cas,  à  reconnaître,  soit  des  services  exception- 
nelS;  soit  d'anciens  services.  Elles  se  divisent  en  quatre 
catégories^  savoir  : 

L'avancement  ; 

Les  positions  spéciales; 
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Les  disUnctions  honorifiques  ; 
Les  pensîpDi  4e  retmjto,  l'admisiioii  aux  invalides  ; 
Les  pensions  de  réforine,  les  soldes  et  graliQc^tioQS  d0  réforme, 
les  secours  éyentuels. 

AVANCEMENT. 

Principêê  ginéfaux. 

La  hiérarchie  militaire^  élément  esscDtiel  pour  la  con- 
duite de  l'armée^  donne  au  Gouvernement  un  moyen 
pqiss^Dl;  da  récompense  par  l'inégalité  (}p8  poaitions 
qu'elle  constitue  et  par  le  droit  que  s  est  réserva  je  Gou* 
vemement  de  désigner  ceux  ({\\\  doivent  les  occuper. 

La  distinction  des  militaires  suivant  les  gfades^  les 
«vaptages  différents  qui  sont  accordés^  créent  pour  tous 
l'émulation  d'être  mieux  dans  Tétat  militaire  e^  de  se 
rendre  djgne  dp  monter  successivement  tous  les  degrés 
de  )a  (hiérarchie. 

J>Qubh  caractère  dp  Vaxxuacmmt. 

L'avancement^  mobile  essentiel  de  Témulation  d^ns 
l'armée^  se  présente  sous  un  double  point  de  vue^  comme 
un  droite  s'il  s'agit  de  rémunérer  d'anciens  services  y 
comme  une  distinction^  s'il  s'agit  d'utiliser  le  mérite  et 
de  reconnattre  des  services  exceptionnels. 

Il  est  donné  à  l'ancienneté  ou  au  choix  du  Gouverne** 
ment  ;  la  fixation  de  la  part  à  accorder  à  Tune  ou  à  Tau- 
tre^  suivant  l'importance  des  grades  ou  l'influence  des 
fonctions^  est  la  base  fondamentale  de  la  loi  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée.  Son  but  est^  en  veillant  aux  intérêts 
detous^  de  récompenser  le  mérite  et  les  services^  d'exci- 
ter l'émulation  et  de  donner  à  l'armée  des  chefs  papable^ 
de  la  commander. 

L'avancement  à  l'ancienneté  a  pour  avantage  d'empê- 
cher les  effets  de  l'intrigue  et  de  la  faveur.  Mais  il  n'en- 
gage le  militaire  qu'à  faire  strictement  son  devoir  sans 
autre  but  que  celui  d^attendre  le  moment  où  le  poste  su- 
périeur lui  arrivera. 

Le  droit  légitime  de  l'avancement  à  l'ancienneté  de- 
vait naturellement  se  modifier  suivant  les  degrés  de  la 
hiérarchie^  et  même  s'arrêter  là  où  la  responsabilité  de 
conduire  et  de  répondre  des  autres  devient  trop  impor- 
tante. , 

L'avancement  au  choix  est  une  nécessité  pour  les 
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grades  supérieurs,  comme  moyen  certain  d'avoir  une 
téte  d'armée  active  et  éclairée,  en  ouvrant  à  tous  les  mi- 
litaires la  perspective  d'une  brillante  carrière. 

Le  droit  de  l'ancienneté  et  la  nécessité  du  choix  ont 
toujours  été  admis  dans  les  lois  promulguées  à  différentes 
époques  en  matière  d'avancement,  qui  ont  varié  suivant 
les  circonstances  et  l'esprit  des  institutions  politiques. 

Règles  adoptées  d  différentes  époques. 

L'avancement  aux  différents  degrés  de  la  hiérarchie 
militaire  a  toujours  existé  dans  toutes  les  armées  perma- 
nentes, régulièrement  constituées. 

A  l'avènement  de  la  féodalité,  les  propriétaires  des 
fiefs,  en  qui  résidait  toute  la  force  militaire,  avaient  leur 
rang  marqué  dans  l'armée,  par  l'importance  de  leur  po- 
sition féodale,  par  le  nombre  des  vassaux  qu'ils  entraî- 
naient h  leur  suite,  par  le  nombre  de  lances  qu'ils  com- 
mandaient, suivant  l'unité  militaire  consacrée  alors. 

La  hiérarchie  militaire  se  trouvait  presque  confondue 
avec  la  hiérarchie  sociale;  cependant,  certaines  règles 
étaient  observées  dans  les  troupes  à  pied  qui  formaient 
les  rangs  infimes  de  l'armée. 

Après  la  création  des  armées  permanentes,  la  plupart 
des  emplois  appartinrent,  dans  chaque  corps,  aux  sei- 
gneurs qui  les  commandaient,  il  n'y  avait  donc  pas  réel- 
lement de  bases  générales  pour  l'avancement. 

Ce  n'est  que  dans  le  xvii*  siècle  que  le  droit  de  nom- 
mer aux  principaux  emplois,  déjà  revendiqué  par  le  sou- 
verain en  1660,  est  définitivement  concentré  entre  les 
mains  du  roi. 

Un  siècle  plus  tard,  en  1762,  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  de  Choiseul,  s'occupe  de  l'avancement  dans  la  classe 
des  sous-officiers  et  des  bas  officiers. 

En  1782,  le  comité  de  la  guerre  manifeste  l'intention 
de  donner  aux  officiers  de  fortune  une  part  plus  large 
dans  les  grades. 

Jusqu'en  1790,  la  presque  totalité  des  militaires  étaient 
forcés  de  languir  dans  les  grades  inférieurs,  tandis 
qu'une  classe  privilégiée  occupait  les  grades  élevés. 

Cette  classe  privilégiée  se  partageait  elle-même  en  ca- 
tégories, suivant  l'élévation  de  la  noblesse.  La  noblesse 
de  cour  franchissait  plutôt  qu'elle  ne  parcourait  la  car- 
rière militaire  ;  elle  faisait  supporter  aux  autres  officiers 
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tout  le  poids  du  service  et  s'en  réservait  tous  les  hou* 
neurs.  De  là  ces  distinctions,  créées  à  cette  époque, 
d'officiers  supérieurs,  d'officiers  inférieurs,  qui,  conser- 
vées de  nos  jours,  n'expriment  plus  que  des  différences 
de  position  basées  sur  Timportance  des  fonctions  et  felé- 
vation  des  grades,  et  non  plus  sur  l'importance  de  la 
hiérarchie  sociale. 

En  1790,  Tavancement  dans  l'armée  est  modifié  radi- 
calement par  l'application  du  principe  de  l'admissibilité 
des  Français  à  tous  les  emplois. 

Les  principes  de  l'élection  pour  les  grades  des  sous-      Déereiisiepi.  it9o. 
officiers,  du  choix  et  de  l'ancienneté  dans  des  proportions 
déterminées  pour  tous  les  autres  grades  militaires,  sont 
alors  consacrés. 

En  1793,  l'avancement  est  accordé,  un  tiers  à  l'an-  Décret  si  fé».  1795. 
cienneté,  deux  tiers  à  l'élection  ;  les  généraux  sont  nom- 
més moitié  par  ancienneté,  moitié  par  le  ministre  de  la 
guerre.  En  179S,  l'avancement  a  lieu  un  tiers  à  l'ancien- 
neté, un  tiers  à  l'élection  et  le  dernier  tiers  au  choix  du 
Gouvernement. 

La  nomination  des  officiers  généraux,  chefs  de  brigade, 
de  bataillon  et  d'escadrons,  est  réservée  au  Pouvoir  exé- 
cutif, sous  cette  réserve  que  les  officiers  généraux  et 
chefs  de  brigade  ne  seront  choisis  que  parmi  les  vingt  Loi  lobmai.  miv. 
plus  anciens  de  chaque  grade^  et  les  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron  parmi  les  plus  anciens  capitaines. 

En  1805,  l'Empereur  Napoléon  impose  des  conditions 
de  temps  et  d'instruction  pour  être  promu  aux  différents 
grades  ;  il  maintient  le  principe  de  l'élection  qui  tombe 
en  désuétude  pendant  tout  le  temps  de  l'Empire,  et  est 
remplacé  de  fait  par  le  choix  des  chefs  de  corps. 

Il  se  réserve  les  nominations  aux  grades  supérieurs. 

En  1818,  la  loi  consacre  à  nouveau  le  principe  de 
l'égalité  admis  dans  toutes  les  lois  antérieures;  elle 
cherche  à  apporter  un  frein  aux  avancements  scanda- 
leux des  premiers  jours  de  la  Restauration  ;  elle  établit  que 
nul  ne  peut  être  appelé  à  un  grade ,  s'il  n'a  servi  un 
temps  déterminé  dans  les  grades  inférieurs. 

Elle  ouvre  une  large  part  à  l'ancienneté  en  lui  accor- 
dant les  deux  tiers  des  grades  jusqu'à  celui  de  lieutenant- 
colonel  ;  elle  réserve  au  roi  les  nominations  de  colonel  et 
de  généraux. 

En  1832,  la  loi  promulguée  à  cette  époque  et  qui  forme       ut  ii  aTrtt  isss. 
actuellement  le  code  sur  l'avancement  admets  comme 
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toutes  les  lois  précédentes^  les  droits  de  rancienneté  et 
du  choix^  en  restreignant  les  droits  si  étendus  de  Taq- 
oienneté  poqsacrés  par  la  loi  de  1818. 

Prineipês  généraux  de  la  lai  d$  1853. 

La  loi  actuelle  qui  régit  ravancement  a  cbercbé  k  g^-* 
rantir  toyt  à  I4  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  qui- 
litaires. 

Admettant  les  droits  de  l'ancienneté  et  la  nécessité  du 
choix ,  elle  détermine  le  temps  que  les  militaires  doi- 
vent passer  dans  leur  grade  avant  d'arriver  au  grjide  su- 
périeur. 

Elle  fixe  les  droits  de  l'ancienneté  en  lui  accordait  les 
deux  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine^  la 
moitié  des  grades  de  chefs  de  bataillon  ou  d'escadroQ. 
Elle  laisse  les  grades  supérieurs  et  la  nomination  au  pre- 
mier degré  dans  la  hiérarchie  des  pfQciers  ai|  choix  du 
Gouvernement. 

Elle  sauvegarde  les  intérêts  individuels  ei^  réglant 
qup  les  pfQciers  ne  peuvent  perdre  leur  grade  quq  par 
un  jugement. 

Elle  garantit  les  intérêts  du  Trésor  eq  n'i^ccordan^  jftr 
mais  de  grade  sans  emploi. 

Elle  assure  la  stricte  observation  de  la  loi  par  la  pu- 
blicité des  nominations  et  leur  insertion  au  Journal  f»ir 
litaire  officiel. 

Elle  pe  récompense  que  les  services  rendus  au  pay^i 
en  ne  comptant  jamais  comme  temps  de  service  le  tewps 
passé  au  service  d'une  puissance  étrangère. 
^  Elle  fixe  des  règles  générales  pour  les  circoustances 
régulières  de  paix;  elle  les  modifie  et  même  les  eC^ce 
complètement  en  teipps  de  guerre  ou  de  siége^  9lprs  qu'il 
faut  donner  uue  nouvelle  énergie  à  l'armée,  activer  l'é- 
mulation^ augmenter  ripQuence  de  l'autorité  et  utiliser 
le  mérite  au  profit  de  tous, 
ord.  16  mars  1838.  ^  ^^^i  ^^  posaut  des  princioes  généraux,  a  laissé  au 

Gouvernement  le  soin  de  les  développer  et  de  fixer  dans 
un  règlement  d'administration  publique  les  règles  d'ap- 
plication k  suivre  pour  les  différents  corps  et  les  diffé- 
rentes fermes. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  D'pXÉGUTION  DE   \.K  LOI. 

En  matière  d'avancement,  les  règles  d'exécution  pre- 


RÉC0NPEN8BS  ET  RÉMUNÉRATIONS.         107 

sentes  par  la  loi,  elle  règlement  d'administratioD  publique 
qui  développe  ses  principes ,  se  rapportent  à  trois  faits 
principaux,  savoir  : 

L'établissement  de  documents  pour  les  propositions  ; 
Les  conditions  à  remplir  suivant  les  différents  grades; 
L'observation  de  formalités  pour  les  nominations. 

EuMisêemmt  de$  doeufMnts. 

Les  documents  à  établir  ont  pour  obje|;  de  fixer  les 
droits,  d'appeler  Tattentiop  du  ministre  sur  les  droits  et 
le  mérite  des  individus. 

Ils  coQsiitent  en  : 

Listes  d'ancienneté^ 

Listes  d'aptitude  aux  différentes  fonctions  spéciales; 

Tableaux  d'avancement. 

Listes  d^ ancienneté. 

Les  militaires  y  figurent  par  corps  ou  par  arme  suivant 
les  cas,  par  grade  et  par  rang  d'ancienneté  dans  chaque 
gr^de  ;  à  égalité  d'ancienneté,  le  rang  est  déterminé  par 
Panciennete  dans  le  grade  inférieur,  en  remont^int,  s'il 
est  nécessaire,  jusqu'à  l'époque  des  promotions  aux  pre- 
miers grades  et  même  jusqu'à  celle  de  l'entrée  aq  service. 

S'il  s'agit  d'hommes  de  troupe,  Ten^ploi  est  pris  en 
considération,  le  caporal-fourrier  passe  vivant  le  caporal, 
le  sergent-major  avant  le  sefgentj  l'adjudant  ^v^pt  le 
sergent-major. 

Les  listes  sont  arrêtées  ohaque  iinnée  par  des  inspec- 
teurs généraux  appelés  à  juger  les  réclamations  et  à  les 
transmettre,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de*  la  guerre. 

Listes  (^aptitude. 

L'aptitude  aux  différentes  fonctions  spéciales  es|;  con- 
statée, selon  leur  importance,  soit  par  les  inspecteurs 
généraux,  soit  par  des  commissions  nommées  par  le  pi- 
nistra. 

TaUsatix  d^avancemeni. 

Ils  présentent,  dans  un  ordre  de  classement^  toutes  )es 
propositions  admises  pour  l'avancement. 

Ils  se  renouvellent  chaque  année.  L'inscription  sur 
les  listes  précédentes  n'est  qu'un  titre  à  prendre  en  con- 
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sidération  et  ue  constitue  aucun  droit  pour  figurer  de 
nouveau  sur  le  tableau. 

Les  propositions  sont  faites  à  l'époque  des  inspections 
générales,  elles  ne  peuvent  êlre  transmises,  en  tout  autre 
temps,  qu'eu  cas  de  services  extraordinaires  de  nature  à 
être  considérés  comme  action  d'éclat. 

Les  notes  qui  doivent  être  fournies  à  l'appui  de  ces 
propositions  doivent  être  rédigées  d'une  manière  concise, 
mais  avec  assez  de  détails  et  de  précision  pour  éclairer 
l'autorité  supérieure  sur  la  valeur  des  propositions. 

L'établissement  des  tableaux  varie  suivant  les  degrés 
de  la  hiérarchie  qu'occupent  les  militaires. 

Pour  les  hommes  de  troupes  les  tableaux  d'avancement  sont 
arrêtés  par  les  inspecteurs  généraux  ; 

Pour  les  gr:)des  de  lieutenants  et  de  capitaines,  les  tableaux 
d'avancement  sont  arrêtés  par  les  inspecteurs  généraux  ou 
par  les  comités  d'armes,  si  l'avancement  a  lieu  par  corps  ou 
par  arme  ; 

Pour  les  grades  d'officiers  supérieurs,  les  tableaux  sont  arrêtés 
par  les  inspecteurs  généraux  réunis  aux  comités  d'armes  { 

Pour  les  officiers  généraux  et  intendants  militaires,  il  n'est  pas 
dressé  de  tableaux  d'avancement.  Le  ministre  se  réserve  le 
droit  de  choisir  les  officiers  les  plus  propres  li  remplir  ces 
fonctions  parmi  ceux  qui  remplissent  les  conditions  de  temps 
exigées  par  la  loi. 

Ord.  16  mart  183S.  Pour  le  pcrsonncl  administratif,  des  règles  analogues 

Décwi  «s  mirt  1861,  relatif  sont  obscrvécs,  Ics  tablcaux  sont  établis  par  une  commis- 
sion spéciale  d'intendants  militaires  réunie,  à  cet  effet, 
près  du  ministre  de  la  guerre. 


■m  offieien  de  laité. 


Loii4aTrill83t. 


Conditions  d  remplir. 

Elles  varient  suivant  les  différents  degrés  de  la  hié- 
rarchie. 

Pour  les  hommes  de  troupes,  elles  se  résument  en  con- 
OH*ie'muiiizi.        ditions  de  temps  de  service  et  d'aptitude  aux  fonctions. 

Pour  les  officiers,  elles  sont  relatives  à  l'ancienneté,  à 
l'aptitude  à  certaines  fonctions,  ou  au  mérite  constaté.  La 
loi  fixe  pour  les  différents  grades  jusqu'à  celui  de  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron  inclusivement  la  part  de  l'an- 
cienneté et  du  choix,  elle  réserve  exclusivement  au  Gou- 
vernement le  droit  de  nommer  aux  fonctions  spéciales  et 
aux  emplois  supérieurs. 
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FORMALITÉS  A  OBSERVER. 

Nominaticns. 

Les  nominal^oDS  à  tous  les  grades  d'officiers  sont  faites 
par  le  chef  de  l'Etat^  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre. 

Elle  sont  portées  à  la  counaissance  de  tous  par  une 
insertion  au  Journal  militaire  officiel,  qui  fait  connaître 
le  nom  et  la  position  du  militaire  promu^  si  l'avancement 
a  lieu  au  choix  ou  à  l'ancienneté,  et  la  vacance  qu'il  a 
fallu  remplir. 

Elles  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un  brevet  pour 
un  nouveau  grade^  ou  d'une  commission  pour  une  fonc- 
tion spéciale. 

Ces  titres^  signés  par  le  ministre  de  la  guerre^  sont 
transmis  par  la  voie  hiérarchique. 

Reconnaissance  dans  le  grade. 

La  reconnaissance  dans  le  grade  est  obligatoire;  elle  ordennuire a  dot.  isss. 
est  faite^  s'il  s'agit  d'un  militaire  de  corps  de  troupe^  par 
une  reconnaissance  effective  devant  la  troupe,  par  un 
visa  apposé  par  le  sous-intendant  militaire  sur  le  titre 
officiel^  si  le  militaire  est  officier  sans  troupe  ou  employé 
militaire. 

Dérogation  aux  règles  ordinaires. 

En  matière  d'avancement,  les  nominations  émanent  du 
chef  de  l'Etat,  tous  les  grades  sont  conférés  par  lui. 

Ce  principe  conservatoire  de  l'ordre  et  de  la  discipline 
dans  l'armée  devait  se  modifier  en  temps  de  guerre  : 
ainsi,  un  commandant  en  chef  peut  être  investi  du  pou- 
voir de  nommer  provisoirement  dans  son  armée. 

Ce  droit  est  conféré  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  in-  Oré.  lemarsisss,  irt.  im. 
séré  au  Bulletin  des  Lois,  en  faisant  connaître  spéciale- 
ment à  quels  grades  ou  emplois  et  dans  quelles  condi- 
tions il  devra  s'exercer;  un  autre  décret  rendu  dans  la 
même  forme  détermine  l'époque  où  ces  pouvoirs  doivent 
cesser. 

Dans  les  corps,  les  états-majors  en  présence  de  l'en- 
nemi et  dans  les  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'est 
plus  possible  de  pourvoir  autrement  aux  vacances,  au- 
cune condition  d'ancienneté  n'est  exigée  pour  l'avance- 
ment. 
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Ord.  i6marii888,  iri.ii».  Si  une  placc  de  guerre  est  investie,  et  si  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  défense  a  constaté  que  toute  commu- 
nication était  interrompue  avec  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  reste  de  l'armée,  Tavancement  appartient  exdusi* 
veinent  aux  militaires  qui  concourent  à  la  défense. 

Le  droit  de  nommer  appartient  de  droit,  et  jusqu'au  ré- 
tablissement des  communications,  à  l'officier  comman- 
dant la  place,  sous  la  réserve  qu'il  ne  peut  accorder,  pen- 
dant la  durée  des  opérations,  qu'un  seul  avancement  à 
iin  officier.  Son  droit  de  nomination  est  limité  au  grade 
immédiatement  inférieur  au  sien. 

Dans  toutes  les  circonstances  exceptionnelles  du  ser- 
vice militaire,  soit  devant  l'ennemi,  soit  hors  de  France, 
les  conditions  pour  l'avancement  se  modifient  et  diffèrent 
essentiellement  de  celles  adoptées  en  temps  de  paix. 

Les  droits  de  l'ancienneté  sont  réduits  suivant  les  gra- 
des,  ainsi  que  les  conditions  de  temps  pour  passer  aiiû 
grade  à  un  autre, 
ord.  16  mv*  1838,  art.  92.  Lcs  avantages  réservés  aux  troupes  en  campagne  sont 
fendus  applicables  par  des  décrets  rendus  par  le  chef  de 
l'Etat  stir  la  proposition  du  ministre  dô  la  guerre,  qui 
déteriUinetlt  pour  chaque  corps  d'une  armée  le  jour  où 
les  dispositions  spéciales  du  service  de  guerre  peuvent 
leur  être  appliquées. 

L'ordonnanMdaS9aTriI17S8  .      . 

eoniacre  que   l'afancemcnt  AcllOnS  a  éclat. 

pour   action    d^éolat   peut 

avoir  lieu  eu  teaps  de       Lcs  actions  d'éclat  doivcnt  être  mises  immédiatement 

\Z\"^^^.^m!^"""'  ^  l'or<lre  de  l'armée.  Elles  placent  les  militaires  dahs  les 

Le  décret  du  14  germ.  aa  m  mêmcs  Conditions  quc  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  iin 

ïâiimMi  8Ûpfr?etV"*"*~  ^^^  ^^  présencc  de  l'ennemi  et  là  où  les  vides  ne  peu- 

Les  lois  du  13  fruei.'an  vi,  vcut  êttc  rempUs  dans  Ics  formes  ordinaires.  Il  n'y  a  dans 

^  i4afrui8ss,con«aerentie  cg  c^s  aucunc  conditiou  d'ancicnncté  exigée  dans  un 

même  prinoipe,  quelle  que  %  i  f  ^  ^ 

•oit  rancienoeié  de  grade,    grade  pour  passcr  au  grade  supérieur. 
Ord.  31  mai  1833.  Lcs  àctiôus  d'éclat  ne  peuvent  être  portées  sut  les  états 

de  service  que  lorsqu'elles  ont  été  constatées  par  Id  mise 
à  l'ordre  de  l'armée. 

POSITIONS   SPÉCIALES. 

L'admission  dans  les  positions  spéciales  est  un  moyen 
dont  peut  disposer  le  ministre  de  la  guerre  pour  recon- 
naître de  bons  et  anciens  services,  lorsque  les  circonstan- 
ces ou  la  position  particulière  des  individus  ne  permet- 
tent pas  de  leur  accorder  de  l'avancement. 
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Ces  positions  comprennent  : 

Les  emplois  de  eotiiolandêmetit  et  de  setrice  iihé  leii  (places  $ 
L'admission  dans  les  Yélérans  ; 
L'admission  dans  certains  sertices  citils. 

Emploie  dans  Ui  plaeei.  ^ 

des  emplois  sont  donnés  par  le  ministre^  sur  la  propo-       ord.  si  mai  isas. 
sition  des  inspecteurs  généraux^  à  des  officiers  et  sous- 
officielrs  remplissant  des  conditions  d'ancienneté  de  ser- 
vice^ de  blessures  et  d'aptitude  définies  par  les  rëgle- 
itiehts. 

Us  comprennent  les  différentes  fonctions  de  comman- 
dement et  de  service  auxiliaire  dans  les  places  de  guerre. 

Admission  dans  les  vétérans. 

Les  compagnies  de  vétérans  créées  dans  l'armée  sont 
appelées  à  se  recruter  par  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  hors  d'état  de  servir  activement  et  pouvant  faire 
cependant  un  bon  service  sédentaire. 

Le  ministre  prononce  l'admission  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux. 

Admission  dans  csrtainB  services  vivilSi  ^milI\w!*iàlV^^^lJM, 

foréti,  elo. 

Les  administrations  civiles  reçoivent  des  hommes  de  Arré»  an  minwire  des  floaDws 
troupe  de  bonne  conduite  et  ayant  d'anciens  services,     l"„L1«i?e*birîr^^^^ 
proposés  pour  ces  emplois  par  le  ministre  de  la  guerre.        tabao. 

Nolea  miDistérielles,  11  mai 
184S,  11  mai  1847. 
DISTINCTIONS  HONORIFIQOfiS. 

Lé  ptlncipe  des  distinctions  honorifiques  adopté  sbus 
Tancienne  monarchie  au  profit  de  certaines  classes  de  ci- 
toyens a  été  définitivement  appliqué  à  tous  par  les  diver- 
ses constitutions  politiques  qui  se  sont  succédé  depuis 
1790,  et  qui  toutes  ont  réservé  au  Podvoii*  exécutif  le 
droit  d'accorder  des  récompenses  honorifiques  à  ceux  qui 
en  seraient  jugés  digneë. 

Elles  consistent  actuellement  en  : 

DéooMtions  de  l'ordre  impérial  de  là  Légion  dlidfanétii'; 

Médailles  militaires  ; 

Médailles  d'honneur; 

Mentions  honorahles  et  citations  li  Tordre  de  rardlée  ; 

Décoration  étrangère. 
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Décorations  de  Vordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Déerei  Si  d«e.  4851,  r<u*      Ges  récoiDpeDses  hoDorifiques  ont  été  instituées  par  la 
biimDi  l'aigle  8or  la  croix  loi  du  29  floréal  an  X,  ayant  son  principe  dans  l'art.  87 

de  la  Légion  d^hoaneur  et    ,     ,,      .  *•*    *•  i  j      aa  il.-        • 

lee  drapeaux  de  rarmée.     de  1  acte  Constitutionnel  du  22  frimaire  an  vii^  qui  pro- 
mettait des  récompenses  aux   militaires  qui  auraient 
bien  mérité  de  la  patrie. 
Décret  SI  janT.  18S9,  réta-      La  loi  a  voulu,  en  constituaut  Tordre  de  la  Légion 

"'".!"'!*  /^w*'**^^!!"  d'honneur,  reconnaître  par  un  mode  uniforme  les  services 

eoraiion  se  la  Legioo  a  dod-        •■••i  .'...  i«> 

neiradopiéparrEmpcrear.  militaires  et  Ics  scrviccs  civils^  cousacrcr  par  des  insi- 
gnes spéciaux  des  distinctions  personnelles  sans  produire 
aurun  résultat  dans  l'ordre  politique. 
Code  pénal,  art.  t59.  £lle  garantit  les  honneurs  attachés  aux  insignes  en 

ÀKétTasteid!'  la  wû.     puuissaut  le  port  illégal  des  décorations  et  en  prescri- 
vant qu'aucune  peine  infamante  ne  soit  mise  à  exécution 
contre  un  légionnaire^  s'il  n'a  été  préalablement  dé- 
gradé. 
Déerets4noT.  1859.  Elle  fait  ccsscr  Cette  distinction  en  cas  de  perte  de 

qualité  de  Français  ;  elle  la  suspend  par  suite  de  con- 
damnations à  des  peines  correctionnelles^  d'envoi  dans 
des  compagnies  de  discipline,  de  retrait  d'emploi  pour 
inconduite  habituelle  et  de  fautes  contre  l'honneur. 
DkreiaT  mars  isss,  relatif      Enfin  cUc  accroît  la  valcur  de  la  récompense  par  des 

dhioMur!*'  **  '*  ''*^'*"  avantages  matériels  qui  consistent  en  pensions  viagères 
payées  aux  militaires  faisant  partie  de  la  Légion  d'hon- 
neur^ et  dans  le  droit  qui  leur  est  réservé  de  faire  ad- 
mettre leurs  filles,  soit  à  titre  gratuit,  soit  en  payant 
pension^  dans  des  établissements  d'éducation  créés  et  en- 
tretenus à  cet  effet. 

Pour  l'obtention  de  ces  récompenses,  il  y  a  comme  en 
matière  d'avancement  : 

Des  propositions  ; 

Des  coDditioDS  k  remplir  ; 

Des  formalités  à  observer. 

Propositions, 

Elles  sont  faites  par  les  commandants  d'armées  ou  les 
inspecteurs  généraux  ou  administratifs^  et  transmises  au 
ministre  de  la  guerre. 

Les  militaires  retirés  du  service  à  quelque  titre  que 
ce  soit  sont^  pour  l'obtention  de  cette  récompense^  consi- 
dérés comme  personnes  civiles. 
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Conditions  d  remplir. 

Les  conditioQS  varient  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre. 

À  Tintérieur^  elles  sont  fondées  sur  l'ancienneté  des 
services:,  sur  l'élévation  des  grades,  qui  doivent  être  en 
rapport  avec  les  différents  degrés  dans  la  Légion  d'hon- 
neur. 

En  temps  de  guerre  et  pour  action  d'éclat,  il  n'y  a  plus 
que  la  valeur  des  services  qui  établit  le  titre  à  la  récom- 
pense. 

Formalités  à  observer. 

Elles  comprennent  les  nominations,  la  réception  dans  Loiii9juniet  i84B,  ijm. 
Tordre.  *»*»• 

Le  chef  de  l'Ëtat  accorde  les  décorations  sur  rapport 
du  ministre  de  la  guerre;  les  nominations  sont  rendues 
publiques  par  l'insertion  au  Moniteur  officieL 

La  réception  dans  Tordre  est  faite  par  un  chef  militaire  ^"^^  **  "*"  •««'•  o'^»"- 
désigné à  cet  effet  par  le  ministre.  Cette  formalité,  ainsi     î^délrVuriVimm*! 
que  la  remise  des  insignes,  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  adressé  au  grand  chancelier  de  Tordre,  qui  a  pour 
mission  de  faire  opérer  l'inscription  des  légionnaires  sur 
les  registres  matricules  de  Tordre. 

Des  brevets  signés  par  l'Empereur,  et  contresignés 
j)ar  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  sont  dé- 
livrés à  tous  les  légionnaires  et  militaires  décorés  de  la 
médaille. 

L'expédition  des  brevets  donne  lieu  à  des  droits  per- 
çus par  la  chancellerie,  et  fixés  suivant  les  grades  dans 
la  légion.  Les  sous-officiers  et  soldats  et  les  médaillés 
militaires  sont  seuls  dispensés  du  paiement. 

Médaille  militaire. 

Récompense  militaire  spéciale  pour  les  hommes  de  d<«"»»  ««  i"'-  «wa.  S9 
troupe  et  les  militaires  revêtus  des  plus  hauts  grades  dans     itme?**'  *""***""**•  "*• 
l'armée.  L'obtention  de  celte  récompense  est  soumise  à  DéereuânoT.  issa.iowBîi- 
des règles  analogues  à  celles  de  la  Légion  d'honneur;     [;;ie\"îiiî'tnï^^^^^^ 
elle  confère  comme  avantage  matériel  une  pension  via'     Légion  d'honnear. 
gère  aux  officiers  et  soldats  à  qui  elle  est  accordée.  ,„„„„„ 

Cette  pension  peut  se  cumuler  avec  toute  allocation  ou     irnèbrei 
pension  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  des  communes,  mais 
non  avec  le  traitement  alloué  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur. 


Décision  S  manlSBS,    poni 
les  honneurs   miliUires  cl 
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Médaillée  d'honn$ur. 

Déou^Bre"ê^iîi«M83i.  Récompenses  accordées  aux  personnes  qui  se  signa- 
DéêSlion  mfnis^cerieue  âo  déo!  Icnt  puF  leuf  dévouement  OU  pour  sauver  des  citoyens 
1834, 17  juin  1845.  qu  dcs  propriétés  cxposécs  à  périr.  Les  militaires  peu- 
vent porter  ostensiblement  attachées  à  un  ruban  tricolore 
les  médailles^  sur  lesquelles  sont  gravés  leurs  noms^  ti- 
tres et  qualités^  et  précis  de  l'événement  qui  a  fait  accor- 
der la  récompense. 

Les  propositions  sont  faites  par  les  généraux  de  divi- 
sion ou  par  les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  pour  les 
militaires  de  cette  arme.  Elles  sont  transmises  avec  un 
avis  par  le  ministre  de  la  guerre  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  propose  les  décrets. 

Mentions  honorables. 

Des  mentions  honorables  appelées  à  recevoir  de  la 
publicité  sont  un  moyen  important  de  récompense  pour 
les  militaires  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  elles  sont 
faites  par  ordre  du  chef  de  l'Etat  ou  du  ministre  de  la 
guerre,  selon  la  forme  qu'ils  jugent  convenable  d'adopter. 
iMiroci.  miniit.  9  bot.  1848.      Pour  Ics  faits  de  gucrrc  ou  les  services  rendus  en  cam- 
^1853  Huli^lt^^  i^n-  f^S^^>  '^^  ^^^^^  militaires  ont  le  droit  de  citer  à  Tordre 
uons  doit enî  éiw  mîiîîéîî  dc  Tarméc  les  militaires  placés  sous  leurs  ordres.  Tou- 
Pftrdei  fâiit,  doDi  le  détail  tcfois,  Ics  cilatious  uc  pcuvcnt  èlrc  inscrites  sur  les  re-. 
îvdre''dâVw.'"**"**"  **'  gistres  matricules  du  corps  et  sur  les  états  de  service 
qu'autant  qu'elles  ont  été  justifiées,  selon  les  formes 
prescrites,  par  l'ordonnance  sur  le  service  en  campagne, 
parce  que,  dans  ce  cas^  elles  sont  motivées  par  des  ac- 
tions d'éclat  qui  ouvrent  à  l'avancement  une  voie  excep- 
tionnelle. 

Décùrations  étrangères. 

ord.  98  ntn  1818.  Ges  fécompenses  accordées  par  les  Gouvernements 

Déeuio»  «iou*ét.  18  jiiiiei  étrangers  doivent  recevoir  la  sanction  du  chef  de  TEtat. 

Udéereurganiqîtinruu-  Lcs  ordres  accordés  aux  militaires  français  ne  peu-* 

gtotd'koBD«iir,dni8mar8  y^m^  ^^j^q  acccptés  ct  porlés  qu'après  Tautorisation  d6 

génértoxnmuèrededé-  TEmpcreur,  trausmisc  par  le  grand  chancelier  de  la  Le- 

eowiieoi  éttMgèret.  gion  d'houneur,  chargé  de  faire  inscrire  ces  récompenses 

règuiMdi.pMiiii*.\""  sur  des  registres  matricules  spéciaux. 

ontioD  pour  obtenir  l'aolo- 
riaatioD  de  porter  les  déco- 
ralioM. 
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PENSIONS  DE  RETRAITE. 

Principe  général. 

Les  pensions  de  retraite  doivent  être  considérées 
comme  des  récompenses  accordées  aux  citoyens  qui  se 
sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie. 

En  même  temps^  elles  doivent  être  considérées  comme 
des  rémunérations  acquises  en  vertu  d'un  droite  par  suite 
de  cette  obligation  morale  imposée  à  toute  société  d'as- 
surer le  sort  et  l'eûstence  de  ses  défenseurs^  lorsque  l'âge 
et  les  infirmités  sont  venus  les  arrêter  dans  leur  carrière. 

La  loi  du  22  août  1790  a  posé  pour  la  première  fois 
en  France  ces  principes  de  justice  et  d'équité. 

Principes  de  la  loi  de  1790. 

Sous  Pancienne  monarchie^  les  services  militaires 
étaient  récompensés  sans  règles  fixes  ;  les  distributions 
arbitraires  qui  étaient  faites  des  grâces  du  souverain  n'a- 
vaient lieu  le  plus  ordinairement  que  suivant  les  idées 
aristocratiques  qui  présidaient  aux  classifications  so- 
ciales. 

L'Assemblée  constituante  a  fait  disparaître  ces  distinct        Loi  99  mûi  1790. 
lions  arbitraires  en  consacrant  comme  principe  l'obliga- 
tion à  la  société  de  venir^  quand  arrive  l'âge  des  infirmi- 
tés^ au  secours  du  citoyen  qui  lui  a  consacré  ses  talents 
et  ses  forces. 

Elle  a  proclamé  les  principes  de  la  matière  et  pourvu 
à  leur  application. 

Ainsi  elle  réglait  : 

Que  tout  citoyen  ayant  servi  la  patrie  pendant  trente  années 
effectives  avait  droit  à  une  pension  ; 

Que  le  temps  de  service  exigé  s'abrégerait  en  cas  de  blessures 
et  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  des  fondions  pu- 
bliques ; 

Enfin,  que  toute  pension  comprenant  un  maximum  et  un  mi- 
nimum, chaque  année  au  delà  de  trente  ans,  donnerait 
droit  à  une  augmentation  proportionnelle  calculée  de  telle 
aorte  qu'à  cinquante  ans  de  service  la  pension  serait  portée 
à  son  maximum. 

Cette  loi,  essentiellement  de  principe,  s'est  modifiée  Lois  i*déo.  1790, 11  bram., 
plus  tard  selon  les  nécessités  politiques.:  de  nombreuses     jg^^^Vtl^nTs'floî.  « 
modifications  ont  été  .apportées  sous  les  Gouvernements     xi,  letrim.  aoxiv. 
qui  se  sont  succédé  jusqu'en  1830.  Le  régime  des  peu-  »'*•  **  ^^^'^  •»*»  *"*• 

8. 
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sions^  réglé  par  une  foule  de  dispositions  abrogées  ou 
tombées  en  désuétude^  est  resté  jusqu'à  cette  époque  sans 
base  légale  et  soumis  au  libre  arbitre  du  Gouvernement. 

Principes  actueh. 

Loi  n  wiussi.  La  loi  du  11  avril  1831,  consacrant  de  nouveau  les 

iMirart!«uuî!«oil?u852.  princ'pcs  de  la  loi  de  1790,  a  fait  cesser  l'arbitraire  en 
précisant  les  droits  et  fixant  les  tarifs. 

Les  principes  généraux  qu'elle  a  posés  ont  été  déve- 
loppés dans  un  règlement  d'administration  publique  du  2 
juillet  1831,  faisant  connaître  les  justifications  à  pro- 
duire pour  établir  les  droits. 

Une  instruction  du  20  septembre  1832,  publiée  par  le 
ministre,  a  présenté  le  recueil  complet  des  lois,  règle- 
ments, modèles,  formules,  pour  Tapplication  de  la  loi. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DES  PENSIONS. 

Loi  19  mai  1834.  La  loi  a  défini  la  position  de  retraite  ;  les  pensions  mi- 

litaires qu'elle  accorde  sont  la  conséquence  du  grade 
dont  les  militaires  sont  revêtus,  en  vertu  d'un  droit  ac- 
quis, dont  le  titulaire  ne  peut  être  dépouillé  qu'autant 
qu'il  a  perdu  le  grade  lui-même  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  déterminées. 

Les  pensions  de  retraite  sont  personnelles  et  viagères^ 
inscrites  comme  dettes  de  l'Etat  au  livre  des  peîisions 
du  trésor  public. 

Avii  do  conseil  d'Étal  92      ^^^^  °^  peuvcDt  être  saisies  par  les  créanciers  parlicoliers, 
Ait.  1807, 11  jaiiT.  1808.  cepeodaut  elles  sont  susceptibles  de  retenues  : 

Arréié  93  gern.  tn  il.  pQ^r  dcitcs  cnvcrs  l'Eui  OU  le  corps  doQt  le  militaire  faisait 

partie  ; 
Code  eifii  tri  SOS  SOS.  ^^^^  dettes  reconnues  par  le  Gode  civil  an  profit  des  fa- 

'    '      '      '  milles  des  miliuires;  la  retenue  peut  atteindre  le  cin- 

quième. 

Elles  sont  suspendues  pendant  la  durée  : 

Du  temps  où  la  perte  de  qualité  de  Français  a  lien; 
Du  séjour  à  l'étranger  sans  autorisation  du  Gouvernement. 
D*une  peine  afllictive  et  infamante  ; 
La  femme  et  les  enfants  n'ont  droit  k  aucuns  secours  pen- 
dant la  durée  de  la  peine. 

DROrrS  GÉNÉRAlTt. 

Les  droits  en  matière  de  pension  ont  pour  bases  pria* 
cipales  les  services  et  les  campagnes. 


Ord.  IS  JMv.  i8S6. 
Ord.  SO  déo.  4833. 
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Les  pensions  sont  accordées^  savoir,  à  titre  ! 

D'ancienneté  de  service  ; 
De  blessures  ou  d'infirmités; 
De  services  éminents. 

Supputatim  des  services. 

Le  temps  de  service  se  compte  généralement  du  jour       Coji*  •ith,  wlst*. 
de  Tincorporation^   sauf  des  exceptions  prévues  par  la    '  «j»'»»»'»  >*«.««,  «3. 
loi  pour  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  et  en  tenant 
compte  des  déductions  légales  dans  le  temps  du  ser- 
vice. 

Pour  les  appelés  il  compto  du  jour  où  ils  ont  pris 
leur  feuille  de  route  pour  rejoindre  leur  corps. 

Pour  les  engagés  volontaires,  du  lendemain  du  jour 
de  leur  engagement. 

Les  services  civils  se  comptent  à  partir  de  vingt  ans 
comme  services  effectifs,  sous  la  condition  de  vingt  ans 
de  services  militaires  au  moins. 

Le  droit  &  la  pension  de  retraite  par  ancienneté  est  Loi  >«  «vrii  « «ss,  an.  is, 
acquis  aux  hommes  de  troupe  après  vingt-cinq  ans  ac-  *^' 

complisde  service  effectif. 

Le  maximum  et  le  minimum  fixés  par  la  loi  du  li 
avril  1831  est  augmenté  de  165  francs.  Cette  augmen- 
tation est  payée  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  militaires  des  corps 
qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels. 

Comptes  des  campagnes. 

Les  campagnes  qui  viennent  améliorer  la  retraite  se 
comptent  suivant  les  fatigues  et  les  dangers  qu'elles  ont 
pu  faire  courir^  elles  sont  comptées  comme  simples  sur 
pied  de  guerre, 

Pour  moitié  en  sas  de  leor  durée  réelle  pour  service  de  côte 
ou  à  bord  en  temps  de  paix  ; 

Pour  la  totalité  en  sus  de  leur  durée  réelle,  dans  un  corps 
d'occupation  à  l'étranger,  k  bord  en  temps  de  guerre  mari- 
time, hors  d'Europe  en  temps  de  paix,  en  captivité; 

Pour  le  double  en  sus,  en  guerre  hors  d'Europe. 

Dans  la  supputation  des  campagnes,  chaque  période 
dont  la  durée  est  moins  de  douze  mois  est  comptée  comme 
une  année  accomplie,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  compté 
plus  d'une  campagne  dans  une  année  entière. 

Les  services  rendus  à  l'intérieur,  en  défendant  Tordre  Décret  s  d<e.  isbi,  «uimi- 
public^  sont  assimilés  aux  campagnes.  unt  les  •ervicM  rendoi  c» 
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campagne  à  eenx  rendos  à      Lcs  campagnes  faitcs  ail  scrvicc  d'uue  puissance  élran- 
dre  publie.  ë^^^  ^^  sont  jaiDais  comptées. 

Déeret  93  arril  18B9,  appli- 
qaaateeprineipe. 

Dderel  3  jaoT.  1853,  ippIU 
quant  M  prineipe  à  la  gen- 
darmerie employée  en  Corse. 
Arrdl  du  eonieil  d'EUt,  6 
jant.  1859. 

Draiii  d  titre  d'ancienneté. 

Les  pensions  à  titre  d'ancienneté  sont  acquises  après 
trente  ans  de  services  effectifs  et  portées  à  leur  maxi- 
mum à  cinquante  ans  de  services^  campagnes  comprises, 
en  prenant  un  accroissement  proportionnel  depuis  trente 
jusqu'à  cinquante  ans. 

La  jouissance  du  grade  pendant  douze  années  d'activité 
augmente  la  pension  d'un  cinquième. 

À  moins  de  deux  ans  de  possession  d'un  grade,  les 
retraites  sont  réglées  sur  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur ;  si  elles  sont  liquidées  d'office,  elles  sont  réglées 
sur  le  grade. 

Droits  d  titre  de  ble$sure$  ou  d'infirmités. 

Loin  arril  1831,  art.  13,      I^^s  blcssurcs  ct  les  infirmités  donnent  droit  aux  pen- 
16, 17, 18.  ,      '  sions,  si  elles  résultent  des  fatigues  et  des  dangers  du 
l'^risu!^**''     servie  militaire. 

Suivant  leur  gravité,  le  droit  est  immédiat  ou  n'est 
acquis  que  si  l'officier  est  hors  d'état  de  rester  en  acti- 
vité, sans  possibilité  d'y  rentrer  ultérieurement,  ou  si  le 
sous-officier  est  dans  l'impossibilité  de  servir  activement 
et  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

La  cause,  la  nature,  les  suites  des  blessures  ou  infir- 
mités qui  doivent  provenir  d'événements  de  guerre,  ou 
d'accidents  arrivés  dans  des  services  commandés,  doi- 
vent toujours  être  justifiées  suivant  des  règles  et  des  dé- 
lais prescrits. 

Les  propositions  de  retraite  à  titre  de  blessures  et  d'in- 
firmités sont  communiquées  au  conseil  de  santé  des  ar- 
mées, qui  apprécie  les  effets  légaux  qu'elles  doivent  re- 
cevoir. ; 
Noie  Diniit.  91  téf.  1853.  La  déclaration  d'incurabilité,  la  visite  d'examen,  la 
visite  de  vérification^  sont  établies  par  deux  officiers  de 
santé  différents. 

Le  certificat  d'incurabilité  est  délivré  par  l'officier  de 
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santé  chef  de  l'hôpital  militaire  où  le  militaire  a  été  traité 
en  dernier  lieu. 

En  cas  de  certaines  blessures  graves,  définies  et  consi- 
dérées  comme  équivalant  à  la  perte  d'un  membre,  le  droit 
au  maximum  de  la  pension  est  atteint,  quel  que  soit  le 
temps  de  service. 

Pour  des  blessures  de  moindre  gravité,  le  minimum 
est  accordé  avec  faculté  de  supputer  les  campagnes^ 
quel  que  soit  le  temps  de  service,  le  maximum  pouvant 
être  atteint  à  vingt  ans  de  services,  campagnes  comprises. 

Enfin,  pour  des  blessures  et  infirmités  moins  graves, 
le  minimum  est  accordé,  sous  la  réserve  que  les  cam- 
pagnes ne  viendront  augmenter  la  quotité  de  la  pension 
qu'après  trente  ans  de  service  et  de  campagnes. 

Droits  à  titre  de  services  èminents. 

Ces  droits  sont  toujours  fixés  par  des  lois  spéciales  qui  '••»  '^  •▼^^  •***'  "^'  "• 
relatent  les  titres  et  déterminent  la  quotité  des  pensions. 

La  loi  du  21  septembre  1807  permet  de  porter  jusqu'à 
20,000  francs  les  pensions  qui  peuvent  être  concédées 
aux  veuves  et  enfants  des  maréchaux  de  France. 

Les  pouvoirs  législatifs  ont  habituellement  fixé  à 
12,000  francs,  cbifi're  double  de  celui  fixé  par  la  loi  pour 
la  pension  légale  des  veuves  des  maréchaux,  les  pen- 
sions accordées  à  titre  de  récompense  nationale. 

Droits  des  veuves  et  des  orphelins. 

Les  pensions  accordées  aux  veuves  et  aux  orphelins 
cessent  d'être  des  récompenses,  on  doit  les  considérer 
comme  des  secours  viagers  accordés  comme  rémunéra- 
tions de  services  rendus  à  l'Etat. 

Le  droit  est  ouvert  à  toutes  les  veuves  dont  le  mariage  a  été  Déem  le  join  isos. 

autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  dont  les  maris  sont  Arrêt  du  oonseU  d'Eut, 

morts  de  blessures,  infirmités,  maladies,  reçues  ou  contrac-  •«  d*«.  t»"- 

tées  dans  des  conditions  définies  par  la  loi,  ou  en  jouissance  .  ''•*  JJ  MMeii  d'Eiai 

des  droits  à  la  retraite,  si  le  mariage  a  été  contracté  deux  ^  ^^^   y^^^  '    ' 

ans  avant  la  cessation  d'activité,  ou  s'il  y  a  eu  des  enfants  conieU d'Eui*  ujoiii.  i84i. 

issus  avant  cette  cessation.  19  jibt.  1844. 

Le  droit  se  perd  en  cas  de  séparation;  il  se  retrouve  par  la  ré- 
conciliation dûment  constatée. 

Après  le  décès  d'un  militaire  ou  celui  de  sa  veuve,  ou 
la  déchéance  de  cette  dernière,  l'enfant  ou  les  enfants 
mineurs  ont  droit  à  la  pension  de  la  mère,  qui  est  payée 
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jusqu'ù  répoque  de  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants^ 
la  part  des  aînés  se  reportant  sur  les  mineurs. 

La  rémunération  n'est  plus  accordée  que  sous  la  forme 
de  secours  annuels. 

Liquidation  des  pensions  de  retraite. 

Les  opérations  auxquelles  donnent  lieu  les  liquida- 
tions sont  les  suivantes  : 

Demande  ou  proposilion; 

Visites  et  contre-visites,  s'il  s'agit  de  blessures  ou  d'infirmités  ; 

Etablissemeot  du  mémoire  de  proposilion  ; 

Liquidation  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Vérification  au  conseil  d'Etat  ; 

Avis  de  la  liquidation  au  ministre  des  finances  ; 

Fixation  de  la  pension  par  arrêté  du  chef  de  l'Etat  ; 

Délivrance  du  titre  de  pension  au  créancier. 

Demandes  ou  propositions. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe^  pour 
les  militaires  des  corps  de  troupe^  ou  des  officiers  dé- 
signés à  cet  effet  pour  les  officiers  sans  troupe,  établis- 
sent ou  vérifient  les  propositions  d'office  ou  les  demandes 
de  retraite,  appuyées  de  toutes  les  pièces  justificatives 
constatant  les  services,  etc.,  elles  sont  soumises  à  la 
vérification  d'un  sous-intendant  militaire. 

Les  demandes  de  retraite  ont  lieu  habituellement  â 
l'époque  des  inspections  générales. 

Ce  n'est  qu'avec  réserve,  et  pour  des  motifs  de  néces- 
sité absolue,  qu'elles  peuvent  être  faites  à  l'époque  des 
inspections  trimestrielles,  en  conséquence  de  la  faculté 
laissée  par  Tinstruction  du  2S  octobre  1858. 

Visites  et  contre-visites. 

Nou  mioitt.  14  Mpt.  1881,  S'il  s'agit  de  blessures  ou  d'infirmités,  l'officier  géné- 
ponr  gnidtr  les  offieieri  de  rai  appelé  à  rcccvoir  Ics  demandes  ou  à  faire  établir  les 
'*'*^'  propositions  d'office  fait  procéder,  suivant  les  règles  con- 

sacrées, à  la  visite  et  à  la  contre-visite  du  militaire,  dont 
les  résultats  sont  constatés  par  procès- verbaux  d'un  sous- 
intendant  militaire. 

Etablissement  du  mémoire  de  proposition. 

Il  est  établi,  selon  les  cas,  par  le  conseil  d'adminis* 
traiion  ou  par  un  officier  désigné  par  le  général  inspec- 
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teur  ou  commandant  la  division^  vérifié  par  un  sous-in- 
tendant militaire  et  transmis  au  ministre  par  le  chef  mi- 
litaire. 

Liquidation. 

Elle  s'opère  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  sur  les  do-  ^*-  *  i'*'***  "'*»  «f*.  «•• 
cuments  envoyés,  et  sur  les  états  de  service  inscrits  au 
ministère  de  la  guerre,  et  examen  des  certificats  d'ori- 
gine, blessures  et  infirmités,  de  visite  et  de  contre-vi- 
site, par  le  conseil  de  santé. 

Le  travail  est  transmis  au  conseil  d'État  (comité  de  la 
guerre),  qui  juge  la  bonne  application  de  la  loi. 


Décret  30  ]§■▼.  1859,  por- 
iani  règlemeol  fnlérieir 
ponr  le  eoDtcll  d'EUt  en  ee 
qui  eoAcerne  U  ré? itioa  dei 
Hqaidiiiont  de    petttont. 

Décret  8  jaiD  i85t,  reUlifà 
U  révition  des  peisiens. 


Décret  8  join  1850. 


Loi  lliTrill83l. 
Décret  S8  nari   185i,  po 
les  tarifs  des  pensions. 


Renvoi  au  ministre  des  finances. 

La  liquidation  est  ensuite  transmise  au  ministre  des 
finances,  qui  fait  connaître  au  ministre  de  la  guerre  si  la 
pension  peut  être  payée  sur  les  fonds  affectés  à  cette  dé- 
pense publique. 

Le  ministre  des  finances  peut,  s'il  y  a  lieu,  requérir 
la  révision  du  travail  par  le  conseil  d'Etat  (comités  réu- 
nis de  la  guerre  et  des  finances). 

Fixation  de  la  pension  par  le  chef  de  VEtat, 

Un  arrêté  du  chef  de  TElat,  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
fixe  définitivement  la  pension  après  l'observation  de  tou- 
tes ces  formalités. 

Le  pensionnaire  est  nominativement  compris  dans  cet 
arrêté,  avec  mention  des  renseignements  propres  à  con- 
stater son  individualité  et  ses  services. 

Délivrance  du  titre. 

Le  titulaire  reçoit  par  la  voie  administrative  le  titre 
qui  le  reconnaît  créancier  de  l'Etat  et  lui  notifie  le  titre 
de  sa  pension. 

S'il  s'agit  de  veuves  et  d'orphelins,  les  sous-intendants  Décis.  miiist.  i8  cet.  use. 
militaires  chargés  dMnstruire  les  demandes  qui  les  con- 
cernent leur  remettent  sur  récépissés  les  lettres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  portant  notification  des  bases  de  la 
pension  viagère  ou  temporaire  concédée.  Ils  remettent 
les  avis  au  ministre  des  finances,  qui  les  informe  de 
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rinscriptioD  de  leur  pension  sur  le  livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Réclamation  contre  les  liquidations. 

Les  pensions  formant  Tobjet  d'un  véritable  droit  au 
profit  de  celui  qui  réunit  les  conditions  légales^  les  déci- 
sions en  roatiëre  de  réclamations  sont  du  domaine  du 
contentieux  administratif^  elles  sont  susceptibles  de  pour- 
voi par-devant  le  conseil  d'Etat,  dont  la  compétence  est 
formellement  reconnue  par  la  loi  de  1831. 

Les  réclamations  peuvent  avoir  lieu  : 

Par  voie  de  pétition  au  ministre  de  la  guerre  ; 
Par  pourvoi  au  conseil  d*£tat. 

Les  pétitions  sont  transmises  par  les  sous-intendants 
militaires  pour  être  adressées  au  ministre  de  la  guerre. 

Elles  font  connaître  les  motifs  sur  lesquels  la  réclama- 
tion est  fondée^  et  produisent  à  l'appui  les  pièces  justi- 
ficatives. 

La  réclamation  au  ministre  de  la  guerre  par  voie  de 
pétition  n'est  pas  obligatoire  et  ne  doit  pas  précéder  obli- 
gatoirement le  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 
Loi  II  ifrîi  i8ti.  iri.  35.  Ce  pouTvoi  doît  ètrc  déposé  au  conseil  d'Etat  dans  un 
délai  de  trois  mois  après  le  premier  paiement  des  arré- 
rages ou  avant  le  paiement. 

Le  délai  ne  date  que  du  jour  où  le  premier  paiement 
était  dû,  époque  où  le  titulaire  a  pu  comparer  le  mon- 
tant de  la  pension  avec  les  droits  résultant  de  la  nature 
et  de  la  durée  de  ses  services. 

La  requête  est  présentée  au  conseil  d'Etat  par  un  avo- 
cat au  conseil  et  accompagnée  : 

De  la  lettre  de  notification  ; 

Du  ceriificat  du  trésor  constatant  le  non-paiement  et  la  date 
du  premier  paiement. 

Paiement  des  pensions. 

Les  arrérages  des  pensions  sont  dus  à  partir  du  jour 
où  le  titulaire  est  rayé  des  contrôles  de  l'activité. 

Ils  se  paient  tous  les  trois  mois,  et  à  terme  échu,  aux 
caisses  du  trésor  public,  sur  production  de  certificats  de 
vie  délivrés  par  des  notaires. 

Droits  des  héritiers. 

Arréiéisflor.  •nxi,trt.io.      L'héritier  du  titulaire  d'une  pension  qui  veut  consa- 
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crer  son  droit  aux  arrérages  échus  doit  notifier^  dans  les 
six  moiS;  la  mort  de  son  auteur  au  ministre  des  finances. 

Cette  notification  peut  résulter  d'une  lettre  écrite  en     Arrêt  du  eooieii  dÉut, 
son  nom  au  ministre  des  finances^  afin  d'obtenir  une  pro-        ""^  ■•'•  ^•*®' 
longation  de  délai  pour  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation. 

Risidenee  d  Vètrangtr. 

La  suspension  du  droit  à  la  pension  résulte  d'une  ab-  Lot  ii  anii  issi,  an.  se. 
sence  de  la  France  non  autorisée  par  le  chef  de  l'Etat,       q^  ^^f^  u,, 
lorsqu'elle  s'est  prolongée  au  delà  d'une  année. 

L'autorisation  d'absence  est  demandée  au  ministre  de 
l'intérieur  par  l'intermédiaire  des  autorités  locales,  avec 
les  pièces  justificatives  de  la  nécessité  de  l'absence. 

Les  autorisations  d'absence  à  l'étranger  sont  révoca- 
bles. Le  ministre  de  l'intérieur  en  adresse  l'ampliation 
au  ministre  des  finances  pour  l'admission  des  certificats 
de  vie  établis  à  l'étranger  sur  des  modèles  déterminés. 

Uniforme  de$  of/iciers  retraités. 

Les  officiers  retraités  ou  en  réforme  pour  infirmités       ord.  ts  sept.  isis. 
temporaires  jouissent  du  rang  et  des  honneurs  inhérents  Sé^îViîmVlrii^rfél.îlw^^ 
à  leurs  grades. 

Ils  portent  les  insignes  de  leurs  grades,  ont  un  uni- 
forme spécial,  qui  ne  peut  en  aucun  cas  être  porté  par  les 
officiers  démissionnaires,  réformés  par  mesure  discipli- 
naire ou  destitués. 

INVALIDES  DE   LA   GUERRE. 

L'admission  à  l'hdtel  des  Invalides  donne  à  l'Etat  un 
moyen  de  venir  en  aide  aux  anciens  militaires  dont  l'âge 
et  les  infirmités  méritent  une  plus  large  part  aux  bien- 
faits du  Gouvernement. 

L'établissement  de  l'hôtel  des  Invalides  a  été  créé  par 
exécution  d'un  édit  de  1674,  pour  assurer  le  logement, 
la  subsistance,  l'entretien,  de  pauvres  officiers  et  soldats 
qui  se  seront  estropiés  ou  qui  auront  vieilli  à  la  guerre. 

Jusqu'à  cette  époque^  des  tentatives  infructueuses 
avaient  été  faites  pour  venir  en  aide  aux  anciens  soldats. 

Pendant  longtemps,  le  Gouvernement  n'eut  d'autre 
moyen,  pour  venir  en  aide  à  la  misère  des  anciens  sol- 
dats, que  de  les  placer  dans  des  monastères  de  fondation 
royale,  où,  sous  la  dénomination  de  moinee  lais,  ils  rece- 
vaient la  portion  monacale. 
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François  I''  tente  de  les  organiser  en  compagnies  uti- 
lisées à  la  garde  des  places  fortes. 

Henri  IV  crée,  en  1597,  une  maison  de  charité  chré- 
tienne pour  les  vieux  militaires. 

Louis  XIII  tente  de  rétablir  l'institution  du  règne  pré- 
cédent, qui  avait  été  supprimée. 

L'hdtel  impérial  des  Invalides,  entretenu  de  nos  jours, 
est  un  établissement  complet  dont  l'existence  remonte 
à  Tinstitution  créée  sous  Louis  XIY  par  exécution  de  son 
édit  de  1674. 

Il  n'eu  diffère  que  par  le  régime  intérieur,  approprié  à 
l'organisation  de  l'armée  actuelle,  au  régime  politique 
et  aux  nécessités  de  la  société  moderne. 

RÉGIME  DE  l'institution. 

Admission. 

iMeiiioB  royale  s8  ao? .  i8st .  Les  militaires  ne  sont  admis  aux  Invalides  qu'à  soixante 
ans  d'âge  et  trente  ans  de  services  effectifs,  ou  par  suite 
de  blessures  ou  d'infirmités  équivalentes  à  la  perte  totale 
d'un  membre. 

Ord.  8  aiArt  i84i,  raïaiivt  Ccttc  admissiou  cst  toujours  précédée  de  l'obtention 
tu  offleicrs  réforaés.      de  la  pcusion  dc  retraite  où  de  réforme,  si  elle  n'a  pas 

cirilii2roVrD*rt.'«oVTrii    ^^^  prononcée  par  mesure  de  discipline,  et  de  demandes 

I85S.  établies  par  les  inspecteurs  généraux  et  accordées  par 

le  ministre  après  examen  de  la  demande  et  en  raison  des 

vacances  et  d'après  un  ordre  de  priorité  fixé  d'après  les 

positions  des  postulants. 

Commandement. 

D^reti sonars  et 8  bot.       Daus  l'intéricur  dc  Tétablissement,  les  militaires  in- 
1859.  valides  sont  organisés  militairement  en  divisions,  pla- 

cées sous  le  commandement  de  chefs  militaires  apparte- 
nant à  la  portion  active  de  l'armée. 
Déeition  niniat.  ti  aoAi        H^  ^Dl  commc  troupc  le  pas  sur  tous  les  autres  corps 
I8M  de  l'armée. 

Administration. 

Déer«i  S8  Bars  1811,  ri-      L' établissement  entretient  dans  son  sein  tous  les  ser- 
gUDirordinftiradesinTaii-  ^j^^g  néccssaircs  aux  bcsoins  des  militaires  invalides. 
L'administration  est  dirigée  et  contrôlée  par  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance.  Les  services  administratifs 
ont  pour  agents  des  officiers  d'administration  des  servi- 
ces de  l'armée  active. 
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EnfiOi^radministratioii  est  placée  sous  la  surveillance 
et  Tactidn  supérieures  d'un  conseil  d'administration  dans 
lequel  interviennent  de  hauts  fonctionnaires  désignés  par 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  chef  de  l'Etat. 

PENSIONS,    SOLDES^   GRATIFICATIONS  DE  RÉFORME. 

Les  pensions^  la  solde,  les  gratifications  de  réforme 
doivent  être  considérées  comme  des  rémunérations  du 
temps  de  service  passé  sous  les  drapeaux. 

Les  pensions  de  réforme  et  la  solde  de  réforme  sont 
accordées  aux  officiers  d'après  les  principes  de  la  loi  du 
19  mai  1834  et  les  règles  tracées  dans  l'ordonnance  du 
21  mai  1836,  suivant  que  l'officier  a  plus  ou  moins  de 
vingt  ans  de  services  effectifs. 

Les  pensions  de  réforme  dïfièrent  essentiellement  des 
pensions  de  retraite,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  trans- 
missibles  aux  veuves. 

La  solde  de  réforme  aux  officiers  n'est  qu'une  alloca- 
tion temporaire  qui  ne  peut  être  payée  que  pendant  un 
temps  égal  à  la  moitié  du  nombre  d'années  de  service. 

Les  gratifications  de  réforme  accordées  aux  hommes  n^eret  so  do?,  isss,  reittir 
de  troupe  sont  temporaires  pour  les  gendarmes  et  pré-  q^   *,^*  Sîî'Tsu.*  pour 
sentent  pour  ces  militaires  une  analogie  avec  la  solde  de      '  les  ntret  eorpt! 
réforme  des  officiers.  Elles  sont  une  fois  payées  pour  les 
autres  corps. 

Des  pièces  justificatives,  certificats  d'origine  des  bles-    Note  Dinin.  si  »▼.  isss. 
sures  et  infirmités,  sont  toujours  établis  pour  justifier  du 
droit  à  ces  rémunérations  spéciales. 

L'origine  des  blessures  on  infirmités  qui  établit  la  dette 
de  l'Etat  est  toujours  décrite  d'une  manière  circon- 
stanciée. 

Les  certificats  sont  toujours  rédigés  de  manière  à  don-  . 
ner  une  idée  exacte  des  faits  et  à  permettre  au  conseil  de 
santé  d'apprécier  le  droit  qui  en  découle. 

La  constatation  appartient  à  l^iutorité  militaire;  les 
officiers  de  santé  n'interviennent  qu'au  point  de  vue  mé* 
dical,  pour  fixer  les  rapports  entre  les  faits  origi- 
naires et  les  résultats  consécutifs  des  blessures  ou  infir- 
mités. 

Les  droits  sont  fixés  par  le  ministre,  qui  détermine 
le  taux  de  la  rémunération,  et,  s'il  s'agit  de  solde  de 
réforme,  fait  connaître  dans  une  lettre  d'avis  le  temps 
pendant  lequel  le  paiement  doit  avoir  lieu. 
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La  solde  de  réforme  est  payée^  comme  toutes  les  sol- 
des^ sur  mandats  des  sous-intendants  militaires. 

Secoure  éventuels. 

Les  secours  accordés  par  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  ministre  de  la  guerre^  ou  des  chefs  militaires  autorisés 
à  cet  effet,  doivent  être  considérés  comme  des  rémunéra- 
tions de  services  rendus  à  Tarmée. 

Ils  sont  réclamés  par  les  intéressés,  qui  produisent  à 
l'appui  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires. 

L'instruction  de  ces  demandes  doit  être  faite  prompte- 
ment;  le  résultat  en  est  adressé  au  ministre  sur  des 
feuilles  spéciales  de  renseignements. 

Le  ministre^  éclairé  sur  la  valeur  des  demandes,  fait 
distribuer  les  fonds  affectés  à  cet  usage  au  budget,  soit 
par  ordonnances  directes,  soit  par  l'entremise  des  géné- 
raux de  division,  qui  ont  d'ailleurs  des  sommes  à  leur 
disposition  pour  des  secours  immédiats  et  de  peu  d'im- 
portance. 


I — jgooc-a» 
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Répressioii  des  faites,  erines  et  délits. 

PRINCIPE  GÉNÉRAL. 

L'organisation  de  Tarmée  a  eu  pour  objet  de  faire, 
avec  tous  ses  éléments^  un  seul  corps,  uni  par  la  disci- 
pline et  soumis  à  une  seule  volonté. 

Elle  a  pour  principes  conservatoires  : 

L'obéissance  ou  respect  de  la  hiérarchie; 
La  connaissance  des  devoirs  militaires. 

Les  lois  et  les  règlements  fixent  les  règles  de  la  sub- 
ordination, précise  les  devoirs  militaires,  enfin  crée  des 
moyens  de  répression  pour  les  infractions  à  ces  règles  et 
devoirs. 

Ces  moyens  do  répression  appartiennent,  suivant  la 
gravité  des  infractions,  à  deux  catégories  distinctes  : 

L'action  disciplinaire  s'exerçant  à  l'égard  des  fautes  commises 

contre  la  discipline^  simples  contraventions  aux  règlements 

militaires  ; 
L'action  de  la  justice  militaire,  punissant  les  délits  et  les  crimes, 

violations  définies  par  les  lois  militaires  ou  les  lois  communes 

imposées  à  tous  les  citoyens. 
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Carictère  spécial.— fiase  générale  de  son  action.— Limites  générales  des  puai* 
tions.— Punitions  soumises  à  des  formes  réglementaires.— Ponitions  disci- 
pUnaires  des  officiers.— Conseils  d'enquêtes. 

CARACTÈRE  SPÉCIAL. 

Cette  action^  qui  est  établie  pour  assurer  raccomplisse- 
ment  des  devoirs  militaires,  diffère  essentiellement  de 
l'action  de  la  justice  militaire,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
s'exerce  pas  comme  cette  dernière  sur  des  faits  définis 
par  la  loi,  mais  au  contraire  sur  des  faits  dont  l'appré- 
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ciation  est  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  chefs 
militaires. 

Base  générale  de  son  action. 

Loiisoet.  1700,  art.  4.         Les  punitioDs^  en  matière  de  discipline^  infligées  par 

^uû»  mli /854*        "^  ^®"^®  volonté  dcs  chefs  militaires,  doivent  l'être  avec 

impartialité  et  justice.  Elles  doivent,  en  principe  général, 

être  renfermées  dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés 

à  chaque  grade  ; 

Etre  soumises  à  des  comptes  à  rendre  aux  chefs  im- 
médiatement supérieurs  dans  la  hiérarchie  ; 

Etre  toujours  proportionnées  aux  circonstances,  à  la 
gravité  des  faits,  au  grade,  au  temps  de  service,  à  la 
connaissance  que  les  militaires  peuvent  avoir  des  règles 
de  la  discipline. 

Limites  générales  des  punitions. 

ord.  9  DOT.  18SS.  Les  puuitions  appartiennent  à  des  catégories  distinctes, 

établies  par  les  règlements  militaires ,  elles  sont  spé- 
ciales, savoir  : 

Aux  soldats,  caporaux,  brigadiers  ; 

Aux  sous-officiers  ; 

Aux  oHQciers. 

Selon  la  gravité  des  fautes,  la  répression  est  immé- 
diate ou  soumise  à  une  instruction  faite  suivant  des  for- 
mes réglementaires. 

Punitions  soumises  d  des  formes  réglementaires. 

Les  formes  réglementaires  en  matière  de  punitions 
graves  ont  été  adoptées  par  cette  considération  morale, 
que  la  carrière  militaire  doit  être  protégée  par  des  ga- 
ranties proportionnées  à  la  gravité  des  fautes,  aux  peines 
qu'elles  entraînent,  aux  services  rendus,  enfin  aux  droits 
acquis. 

Elles  sont  adoptées  à  l'égard  : 

Des  «oldats,  caporaux,  brigadiers,  par  leur  envoi  dans  les 
compagnies  de  disciplioe;  * 

Des  sous-officiers,  par  leur  suspension,  cassation  ou  radiation 
du  tableau  d'avancement  ; 

Des  officiers,  par  leur  mise  en  non-activité  ou  réforme  par  me- 
sure de  discipline. 
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Ori.  !•' avril  181$. 

Ord.S  DOT.  1833,  art.  SU. 

OéfliiioB  BiaiBl.  99  dée. 

1831. 


CimUireMjuiU. 


1831. 
r8  1849. 


Cirealaira  83  déc.  4850,  mo- 
difiée par  tadéoision  niois- 
téricUe  do  15  avril  1851, 
relalive  aui  militaire*  el 
jeoneB  soldali. 


Snvai  dans  les  compagnies  de  discipline. 

Les  compagnies  de  discipline  eiistent  dans  l'armée 
pour  fournir  à  rautorité  militaire  des  moyens  d'amen- 
der, par  un  régime  sévère,  les  hommes  rebelles  à  la 
discipline  ordinaire,  et  éloigner  des  rangs  de  l'armée  ceux 
dont  la  mauvaise  conduite  peut  être  d'un  exemple  dan- 
gereux. 

La  nécessité  de  l'envoi  dans  les  compagnies  de  disci- 
pline est  toujours  appréciée  par  un  conseil  spécial  dont 
l'avis  est  soumis  à  l'autorité  militaire  supérieure. 

Ces  conseils  sont  formés  d'officiers  pris  dans  la  portion 
de  la  troupe  à  laquelle  n'appartient  pas  l'inculpé,  ou  à  *^*'-  ■»■»■*•  •• 
défaut  d'officiers,  pris  dans  d'autres  corps. 

Procédure. 

Le  conseil  examine  les  faits,  entend  l'inculpé,  indi- 
que, selon  la  gravité  des  fautes,  s'il  y  a  lieu  de  conser- 
ver le  militaire  au  corps  ou  de  l'envoyer  dans  une  com- 
pagnie de  fusiliers  ou  de  pionniers. 

Cette  décision,  transcrite  sur  le  registre  des  jugements 
des  conseils  de  discipline,  tenu  par  le  lieutenant-colonel, 
est  transmise  au  général  commandant  la  division,  avec  : 

La  plainte  ; 

L'ordre  de  convocatiou  du  conseil  j 
Le  relevé  des  punitions  ; 
L'état  siguaiétique  de  l'inculpé. 

Décision, 

Les  généraux  de  division  ont  pouvoir  de  prononcer  cireaiaire  7  juin.  i8S4,  sur 
sur  les  avis  des  conseils  de  discipline  :  ils  acceptent  ou     '"  "î*"  *  ^•"■•'  *  *'•"* 

....  i>4a  *  *  ■>•»  des  proposiliotai. 

rejettent  ces  avis  après  s  être  assures  : 

Que  tous  les  moyens  oui  été  employés  pour  faire  rentrer  le 

militaire  daus  le  devoir  ; 
Que  la  mesure  est  appliquée  dans  des  cas  graves  ; 
Qu'il  n'est  plus  possible  d'en  différer  l'emploi. 

Ils  mettent  leur  opinion  au  bas  de  l'avis  du  conseil, 
ainsi  que  la  date  des  ordres  donnés  en  conséquence. 
Toutes  les  pièces  sont  adressées  au  ministre. 

Exécution, 

Le  condamné  est  de  suite  dirigé  sur  la  compagnie  de  oëcii.  mini«t.  is  lepi.  i8S8, 
discipline  à  laquelle  il  doit  appartenir,  et  qui  procède  à  ®i"'"  *^*^- 

son  incorporation  suivant  les  règles  ordinaires. 
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Décret  Ujan?.  18S3. 
Ord.  S  nov.  1833  (art.  389 

infaoterie,  »5<  eavalerie). 
Cireul.miniit.  80  janv.  1853. 
Décision  impér.  2  mars  1853. 
Décision  impér.,  7 avril  i8S3, 
relative  aux  droits  des  gé- 
néraux en  temps  de  guerre. 
Décision  minist.  1 1  mai  1 853. 


Loi  19  mai  1834. 


Décis.  minist.  8  sept.  1834. 

Décision  ministérielle  15  oct. 
1853,  relative  aux  capi* 
taines  et  lieutenants  de  l*^* 
classe  suspendus  de  leur 
emploi  pour  moins  d'un  an. 


Loi  19  mai  1834. 
Ord.  81  mai  1836. 


SuipensiùH,  cassation^  etc.,  des  sous-officiers. 

Un  arrêté  du  13  juin  1848  avait  établi  des  formes  ré- 
glementaires pour  la  cassation  et  suspension  des  soua- 
officiers. 

Le  décret  du  14  janvier  18S3  a  remis  en  vigueur  les 
dispositions  de  Tordonnance  du  2  novembre  1833. 

Toutefois^  la  cassation  des  sous-officiers^  des  caporaux 
ou  brigadiers,  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la 
Médaille  militaire,  des  brigadiers  de  gendarmerie,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  général  de  division,  au  lieu  de  statuer  lui-même, 
ajoute  son  avis  à  celui  du  général  de  brigade  et  trans- 
met les  pièces  au  ministre  qui  prononce. 

Les  officiers  généraux  commandant,  soit  une  armée 
en  campagne,  soit  une  division  stationnaire  au  delà  des 
mers,  jouissent  des  droits  réservés  au  ministre  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  14  janvier  1853  et  l'article  3  de  la 
décision  impériale  du  2  mars  1853. 

PUNITIONS  DISCIPLINAIRES  DES  OFFICIERS. 

Les  punitions  disciplinaires  des  officiers  qui  sont  sou- 
mises à  des  fornîes  réglementaires  sont  : 

La  non-acliyité  par  mesure  de  discipline; 
La  réforme. 

Retrait  ou  suspension  d'emploi, 

La  loi  du  19  mai  1834,  qui  a  défini  les  garanties  de 
l'officier  quant  à  la  possession  et  à  la  jouissance  de  son 
grade  et  de  son  emploi,  ne  détermine  pas  les  causes  de 
l'exclusion  temporaire  du  service  par  retrait  ou  suspen- 
sion d'emploi. 

Cette  peine  est  prononcée  par  le  ministre  seul,  sur  le 
rapport  de  l'inspecteur  général  et  l'avis  des  cbefs  mili- 
taires de  l'inculpé. 

Si  sa  durée  atteint  trois  années,  la  forme  réglemen- 
taire devient  dès  lors  obligatoire,  Tofflcier  est  appelé 
devant  un  conseil  d'enquête  appelé  à  juger  définitive- 
ment s'il  est  digne  de  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée, 
ou  s'il  doit  en  être  exclu  définitivement. 

Réforme. 
La  réforme,  comme  punition  disciplinaire,   ne  peut 
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être  prononcée  par  le  ministre  que  sur  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête,  dont  la  composition  varie  suivant  le  grade  et 
le  corps  de  l'officier* 

Quelle  que  soit  leur  composition  ils  suivent  les  mêmes 
règles  de  procédure. 

Leur  avis  ne  peut  être  donné  que  dans  les  cas  suivants  : 

Incondnite  habituelle  ; 

Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipUue  ; 

Fautes  contre  l'honnenr  ; 

ProloDgation  au  delà  de  trois  ans  de  la  non-activité  ; 

Condamnation  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois. 

Composition  des  conseils. 

Ils  sont  composés  invariablement  de  cinq  membres^ 
désignés  à  l'exclusion  des  parents^  alliés  et  des  auteurs 
de  la  plainte,  d'après  le  grade  du  prévenu,  le  corps  au- 
quel il  appartient,  et  conformément  aux  tableaux  an- 
nexés à  l'ordonnance  du  21  mai  1836. 

Us  se  distinguent  suivant  l'arme,  la  fonction  ou  le 
grade  du  militaire  inculpé,  en  : 

Conseils  d'enquête  de  régiment  ; 

Conseils  d'enquête  de  division  ; 

Conseils  d'enquête  spéciaux. 

Examen  par  le  conseil. 

Nul  officier  ne  peut  être  traduit  devant  un  conseil  d'en- 
quête que  par  ordre  du  ministre  ou  des  généraux  en  chef 
aux  armées,  sur  le  vu  d'un  rapport  spécial  transmis  hié- 
rarchiquement. 

Un  rapporteur  choisi  dans  le  conseil  instruit  l'affaire  ; 
les  pièces,  communiquées  préalablement  à  l'inculpé, 
sont  lues  devant  lui;  au  sein  du  conseil,  des  explications 
lui  sont  demandées. 

Le  conseil  délibère  ensuite,  hors  de  sa  présence,  et 
répond  aux  questions  posées  par  le  président  et  nette- 
ment formulées  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance du  21  mai  1836. 

Le  ministre  prononce  ensuite,  sans  pouvoir  modifier 
'l'avis  du  conseil  autrement  qu'en  faveur  de  l'officier. 
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RÉSUMÉ  DES  RÈGLES  GÉNÉRALES. 

Ea  règle  générale^  la  réforme  exige  pour  être  pro* 
noncée  : 

Udc  plainte  faite  par  toute  persoDne  lésée,  ou  établie  d'ofSce 
par  les  supérieurs  de  romcier,  ou  un  rapport  spécial  motivé 
établi  par  les  chefs  militaires  supérieurs  de  l'inculpé  ; 

La  formation  d'un  conseil  d'enquête  provoqué  par  le  ministre, 
ou  les  généraux  en  chef  en  temps  de  guerre,  sous  cette  ré- 
serve que  Tordre  du  ministre  est  toujours  indispensable  pour 
autoriser  l'enquête  contre  les  officiers  généraux  et  inten- 
dants militaires. 

L'avis  du  conseil  d'enquête,  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  le 
ministre,  et  ne  peut  être  modifié  qu'en  faveur  de  l'officier  ; 

La  proposition  par  le  ministre  de  la  guerre  au  chef  de  l'Etat 
de  la  mise  en  réforme  de  l'officier. 
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Action  de  la  jnsliee  nilUaire. 


Principe  géoénL—Modificilions  guceessiTes  de  U  joetice  militiire.— Compé- 
teoee  —Limites  dviuridietioa.— Conseils  de  guerre.— Procédnre.— Pour- 
toi  en  cassation.— Conseils  de  révision.— Procédure.— Jugements  en  cas 
d'absenee.— Effets  et  snile  des  jugements.— Classification  générale  des 
crimes  et  délits.— Distinction  des  peines.— Etablissements  de  répression. 

PRINCIPE  GÉNÉRAL» 

L'action  de  la  justice  commence  là  où  s'arrête  l'ac- 
tion disciplinaire  ;  elle  prononce  sur  toutes  les  infrac- 
tions graves  aux  devoirs  militaires^  et  assure,  suivant 
des  formes  et  des  règles  déterminées^  une  répression 
énergique. 

L'ordre  public^  la  conservation  de  l'armée  exigent, 
à  l'égard  des  crimes  et  délits  militaires^  une  répression 
prompte^  ferme^  éclairée  ;  en  conséquence^  l'acticm  de 
la  justice  militaire  est  confiée  à  des  tribunaux  ayant 
des  lois  spéciales  d'organisation^  de  procédure^  de  péna- 
lité^ et  composés  de  membres  militaires  pouvant  seuls 
avoir  la  connaissance  complète  des  devoirs  de  l'armée. 

C'est  d'après  ce  principe  et  ces  nécessités  que  l'armée 
est  justiciable  de  tribunaux  spéciaux  appelés  conseils  de 
guerre  permanents^  tenus  de  s^assembler  pour  juger  sans 
désemparer  toutes  les  fois  qu'un  crime  ou  un  délit  mili- 
taire a  été  commis^  et  que  le  chef  militaire^  seul  juge  en 
cette  matière^  a  décidé,  d'après  les  prescriptions  de  la 
loi^  qu'il  y  avait  nécessité  de  poursuivre. 

MODIFICATIONS  SUCCESSIVES  DE   LA  JUSTICE  MILITAIRE. 

A  toutes  les  époques  de  l'existence  des  armées  per- 
manentesy  les  militaires  ont  été  justiciables  de  tribunaux 
spéciaux  formés  dans  le  sein  de  l'armée. 

Sous  l'ancien  régime,  d'après  tes  ordonnances  de  1760,     Ord.  nso,  1753,  nés. 
1553,  1768,  dans  toute  place  de  garnison,  le  major  de 
place  instruit  les  affaires  ;  les  officiers  appelés  à  tour  de 
rdie  chez  le  gouverneur  sont  les  juges;  un  commissaire 
des  guerres  est  appelé  à  présenter  le  texte  des  lois. 


154  ACTION  DE   LA  JUSTICE  MILITAIRE. 

La  procédure^  l'iostruction^  le  rapport^  le  jugement^ 
restent  secrets;  tes  accusés  n'ont  aucune  garantie  légale  ; 
les  officiers  seuls  ne  peuvent  être  jugés  qu'avec  l'autori- 
sation du  roi. 
Loi,  28  sept.  1790, 19  wi.        En  1790,  la  loi  crée  les  cours  martiales,  établit  la  pu- 
^^^'-  blicité  des  débats,  la  défense  libre  de  l'accusé,  les  juge- 

ments motivés;  la  loi  de  1791  admet  en  outre  le  recours 
en  cassation  contre  ces  jugements. 
Loi  16  mai  1792.  Eu  1792,  Ics  cours  martiales  créées  en  campagne  sont 

appelées  seulement  à  juger  les  délits  emportant  la  perte 
de  l'état  de  l'accusé  déclaré  coupable  et  condamné  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes. 

Des  tribunaux  correctionnels  sont  appelés  à  juger  les 
délits  moins  graves. 
Loi  31  nui  1793.  Eu  1793,  les  cours  martiales  sont  remplacées  par  des 

tribunaux  criminels  militaires.  Un  nouveau  Gode  pénal 
est  publié. 
Loi  3  piQ¥.  an  ii.  Daus  l'an  II,  les  tribunaux  criminels  et  correctionnels 

militaires  sont  rétablis,  ainsi  que  le  jury  de  jugement. 
Le  principe  du  recours  au  droit  commun  est  consacré  par 
le  silence  du  Gode  militaire. 
Décreidu  8' jour  eompiémen-      Daus  l'an  lu,  Ics  couscils  de  gucrre  sont  composés  de 
uiredeianiu.         j^^^j  ^^^^^  permanents  j  le  jury  est  définitivement  sup- 
primé. 
Loif,  4  bnim.-i7  germ.-i8      Daus  l'an  IV,  dcs  règlcs  déterminent  la  procédure  et 
fruci.  an  iv.  les  rccours  en  révision. 

Enfin  interviennent  les  lois  des  15  brumaire  an  v,  18 
vendémiaire  an  vi,  qui  règlent  la  justice  militaire  ac- 
tuelle avec  les  ordonnances  et  décrets  postérieurs  qui  ont 
mis  son  action  en  concordance  avec  l'organisation  ao^ 
tuelle  de  l'armée. 

La  loi  do  S3  mMsidor  an  iv  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  MaiTAlRES. 

fixe  la  eompélenee. 

Atïs  dn  conseil  d'Eui  du  50      La  compétenco  cst  Ic  droit  de  juridiction  ou  pouvoir 
}'X."«u\X"*deu  déjuger  délégué  par  la  loi,  et  renfermé  dans  les  limites 

même  annéo.  qui  résultCUt  : 

Code  pénal,  art.  5. 
Arrêt  de  la  Conr  de  oateation 
dal^'déo.  1897. 

Loi  10  bran,  aa  ¥.  ^^^  qualité  des  prévenos.  c'est-à-dire  de  ce  <{a'ils  soDt  mi- 
CoDMii  d'Etotas  jauT.  1807.  HtaireSi  assimiles  aux  mililaires  ou  réputés  militaires  ; 

Déeret  16  sept.  1811.  De  la  nature  de  la  préventioD  ; 

Arrêt  de  u  Conr  de  cassation,  De  Tépoque  à  laquelle  a  été  commis  le  crime  ou  le  délit. 

10   janv.  182S,   18  jain 

1SI4,  16  aTrillSSS.  n  •      •  i  r.  ^  i       i      .. 

En  principe,  la  compétence  ne  comprend  que  le  droit 
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de  prononcer  des  peines  personnelles  en  raison  des  délits 
militaires.  Ces  jugements  ne  peuvent  statuer  sur  les  ac- 
tions à  fin  de  réparations  civiles^  ni  admettre  devant  eux 
les  réparations  civiles. 

Les  conseils  de  guerre  n'ont  d'autres  attributions  que 
celles  qui  leur  sont  expressément  conférées  par  les  lois^ 
et  dont  les  lois  règlent  l'exercice. 


LIMITES    ENTRE  LA  JURIDICTION  MILITAIRE  ET  LA  JURIDICTION 
CIVILE. 

La  loi  a  déterminé  les  limites  qui  séparent  les  deux 
juridictions. 

La  juridiction  militaire  connaît  des  crimes  et  délits  : 

Des  miliiaires  et  autres  employés  à  la  suite  de  Tarmée  i 

De  ceax  commis  à  Fintérieur  par  des  militaires  sous  les  drapeaux; 

De  ceux  commis  en  campagne,  dans  un  pays  envahi  ou  en  état 

de  siège,  quels  qu'en  soient  les  auteurs  ; 
EnâOy  de  ceux  commis  par  les  gendarmes  et  qui  sont  purement 

militaires. 

La  juridiction  civile  connaît  : 

Des  crimes  et  délits  des  militaires  absents  de  leur  corps  par  Conseil  d'Etat,  7  fract.-so 

congé,  non-activité,  réforme  et  même  désertion  ;  tberm.aii  xii. 

Des  crimes  et  délits  commis  par  des  militaires,  de  complicité  Loi  sa  mess,  an  iv. 

avec  des  personnes  de  Tordre  civil  ;  Code  de  proe.,  art.  59. 

Des  délits  de  chasse  commis  par  des  militaires  en  activité  de  Cour  de  cassai.  4  jant.  isoc. 

service. 

Des  délits  de  contrebande  commis  par  des  militaires  ^  coar  de  eassau  i8sept.iss9. 
Des  délits  en  matière  de  recrutement  commis  par  les  militaires 

chargés  de  ce  service. 


Lot  2S  germ.  an  vi. 

Arrôl   dn  conseil  d'Etat  de 

tend,  anxiir. 


COMPOSITION  DES  CONSEILS  DE  GUERRE. 

Nombre  des  conseils. 

Les  conseils  de  guerre^  formés  suivant  la  qualité  des 
prévenus,  sont  appelés  à  se  réunir  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  une  cause  à  juger  et  à  prononcer  sans  désemparer,  ils 
io  composent  : 

De  deux  conseils  de  guerre; 
D*UD  conseil  de  révision. 

Par  chaque  : 

•Division  territoriale  {à  riniérieur^  le  nombre  des  conseils  de 

révision  a  iié  réduit  à  douze  par  décret  du  16  fév>  1852). 
Division  active  i 
Place  assiégée  ; 
Partie  de  territoire  en  état  de  siège. 


Lois,  13  brnm.  anv,  18  frvct. 
an  vi,  97  fruci.  an  vi,  M 
fraei.  an  vu. 

La  loi  du  6  brom.  an  v  n'éta- 
blissait qn'un  seal  conseil 
de  guerre  par  dÎTision.Leur 
existence  a  été  prorogée  par 
arrêté  des  eonsals  du  95 
messidor  an  x. 

Le  deuxième  conseil  n'a  été 
créé  que  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  18  Tend,  an  yi,  ses 
allribuiions  réglées  par  la 
loi  do  27  fruct.  an  Yl. 

Le  décret  do  26  février  1861  ' 
fixe  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales le  siège  des  tri- 
bunaux militaires. 
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Choix  et  nomination  des  juges. 

u\,  4  rniei.  «Biv,  relative  a«  Les  jugcs  quî  forineot  les  conseils  réunissent  tout  à  la 
grade  dM  {^«••'^JJ»^^  fois  les  attributions  des  jurés  et  des  juges,  c'est-à-dire 
MMiBMiraiTifGoumBt  qu'ils  prononcent  sur  la  culpabilité  et  appliquent  la  peine, 
■eat  par  le  décret  du  3  mai  Us  sout  au  nombre  dc  scpt,  ct  Icur  grade  varie  en  raison 

Arîêufl»  rerm.  ao  x,  r.!a-    J©  CClui  de  l'aCCUSé. 

ti(  anz  fonetioanatree  de      A  côté  des  conscîls  sc  trouvc  un  parquet  militaire, 

Déi^dta  "*iTîri».  a«  iT  f  6  coï^^P^sé  d'officicrs  el  de  militaires  remplissant  les  fonc- 

féT.  'i807,  eaa  d'iasâffl-  tious  de  commissaircs  du  Gouvernement,  de  rapporteurs, 

tanee  dea  jagea  du  grade  jç  substituts,  cufin  de  greffiers  et  de  commis-grefficrs. 

D«eret")4  jM^  i8is>  <ivf      ^cs  jugcs  sout  uommés,  à  tour  de  râle,  d'après  un 

aato'riae  à  auppirtr  le»  eo-  tableau  par  ancienneté  de  grade,  par  le  commandant  mi- 

Ji!!»tu*'*"  »'«*"»»•-  litaire,  qui  ne  peut,  non  plus  que  le  chef  d'état-major. 

Loi,  16  vend,  an  vi,  qai  dé-  faire  partie  du  conseil. 

.T^«ïre''ttr^*  '*''"^'      l's  sont  astreints  à  l'obligation  d'avoir  au  moins  vingt- 

ui  17  frin.  an'yi.        cinq  aus  d'âge  et  quatre  ans  de  service. 
Arrêt  de  Cour  deeaesaiion        ''^  ^^  doiventêlfc  ni  autcurs  dc  la  plainte,  ni  parents, 
S5  juin  184S.      '    ui  alliés  de  l'accuse. 
Loi  i4fmct.  aa  vil.  Lcs  militaires  en  retraite  peuvent  être  appelés  à  siéger 

Cireuiaire»iaiiiet]8S4,  re-  commc  jugcs  daus  Ics  Icrriloires  en  temps  de  troubles 

laliTO  à  la  boBoe  eonpoii-      .    .,         '    ^  ■ 

iioD  des  conseil»,  CiVllS. 

Nul  ne  peut  refuser  de  faire  partie  d'un  conseil  de 
guerre,  sous  peine  de  destitution  et  de  trois  mois  de 
prison. 

FONCTIONS  GÉNÉRALES   DU   PARQUET  MILITAIRE. 

Les  parquets  militaires  sont  appelés  à  remplir  près  les 
tribunaux  militaires  les  fonctions  du  ministère  public. 


chap.  VI. 


DéeliiOB  miBiilér.   18  jaav.    Hs  SC  COmpOSCUt  : 
18Bi,  relative  à  l'âge  dea        _ 
rapporleBr»  et  oommlsaai.       De  rapporteurs  ; 

ras.  De  commissaires  dq  Gouvernement  { 

De  grefCers. 

Des  rapporteurs, 

^**  *  'ÎIId*'*!"*"  "^"  ''  ^^  remplissent  des  fonctions  analogues  à  celles  des  ju- 
ges d'instruction  des  tribunaux  civils,  fonctions  définies 
par  la  loi  civile. 

Leurs  fonctions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Constater  les  crimes  et  délits  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  eu  lieu  ; 

Interroger  les  prévenus  et  témoins,  faire  les  confrontations  né- 
cessaires ; 

Eublir  l'acte  d'accusation. 


ACTION  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE.  157 

Ils  n'assistent  pas  aux  séances  du  conseil  ;  l'affaire  in- 
struite est  suivie  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Commissaires  du  Gouvernement. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  d'un  grade  supé-  code  ruii.  erim.,  ht.  f, 

rieur  ou  au  moins  égal  à  celui  des  rapporteurs  remplis-  ^?-  !▼•  * 

sent  les  fonctions  attribuées^  dans  la  justice  civile,  aux  i><w«i3«»i  i848. 
procureurs  impériaux. 

Ils  ont  pour  mission  : 

De  rechercher  et  poarsuivre  les  criines  et  délits  ; 
De  soutenir  et  développer  la  prévention  ou  l'accusation  ; 
De  suivre  les  débats  -, 

De  prendre  les  condusions  utiles  à  l'adminisiration  de  la 
justice. 

En  d'autres  termes,  ils  assurent  par  leur  action  : 

L'application  de  la  loi  ; 

L'observation  des  formes  de  la  procédure  ; 

L'exécution  de  la  loi. 

Ils  suivent  les  débats  du  conseil;  ils  y  prennent  part, 
mais  n'assistent  pas  aux  délibérations. 

Ils  veillent  à  la  tenue  des  greffes,  à  l'observation  des 
règles  de  l'administration  de  la  justice,  et  adressent,  tous 
les  mois,  au  ministre  un  rapport  sur  tous  les  faits  qui  les 
concernent. 

Substituts. 

Selon  l'importance  des  affaires,  des  officiers  sont  dé- 
signés pour  être  attachés  aux  rapporteurs  ou  commissai- 
res du  Gouvernement  et  leur  venir  eu  aide  dans  leurs 
travaux. 

Greffiers  et  commis. 

Agents  subalternes  chargés  de  toutes  les  écritures  re- 
latives aux  instructions,  aux  jugements,  ils  sont  placés 
sous  la  direction  et  la  surveillance  des  rapporteurs  et  des 
commissaires  du  GouTernement. 

Procédure  des  conseils  de  guerre. 

Tous  les  faits  de  la  procédure  des  conseils  de  guerre 
se  rapportent,  savoir  : 

A  l'examen  préalable  de  l'afTaire  et  à  Tordre  d'informer; 
A  instruction  ; 
Aux  débats; 
Au  jugement. 
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Ordre  d'infùrmer. 

Pour  tous  les  crimes  et  délits  militaires^  les  militaires 
sont  constitués  prisonniers  par  ordre  de  leurs  chefs. 

Le  rapport  des  faits  est  transmis  au  commandant  mi- 
litaire qui,  d'après  les  termes  de  la  loi^  donne  s'il  y  a 
lieu  l'ordre  d'informer  au  rapporteur. 

La  plainte^  qui  est  l'avertissement  donné  à  la  justice^ 
ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  d'accusation  et  ne 
fait  pas  partie  de  la  procédure. 

Instruction. 

Loi»,  13  bran,  an  v,  lit.  i,  Lc  rappoTtcur  coustatc  Ic  corps  du  délits  dresse  procës- 
vr'Î8*\";**r™'"  ^^^^^^  ^^  recherches,  des  interrogatoires^  du  choix  du 
pîôv.  an^n!'î7*fra^!\n  défenscuT^  dounc  avis  au  commandant  militaire  de  la 
'^-  fin  de  l'instruction. 

Décision  mioiitér.  10  jbîd      Lc  procës-verbal  d'information,  le  procès-verbal  d'in- 
us^à'  '?'"'  '**  '"'**"?*■  terrogatoire,  fait  toujours  après  le  premier  et  distinct, 
ciîii*.'  '"*''  "^  **"*'"  sont  les  deux  actes  essentiels  de  l'instruction;  les  autres 
actes  ne  sont  déterminés  que  par  la  nature  de  l'affaire. 

Les  interrogatoires  ont  lieu  hors  de  la  présence  des  au- 
tres prévenus.  Les  procès-verbaux  sont  spéciaux^  dis- 
tincts, établis  sur  des  feuilles  séparées  pour  chaque  pré* 
venu;  leur  réunion  forme  le  procès-verbal  d'interroga- 
toire. 

Le  général,  informé  que  la  procédure  est  complète, 
n'a'pas  à  la  juger,  mais  seulement  à  donner  suite. 

Débats. 

Loi  is  bram.  an  iv.  Le  conscil  de  gucrrc  est  réuni  sur  l'ordre  du  com- 

mandant militaire,  et  n'est  appelé  qu'à  statuer  sur  les 
faits  relatés  dans  Tordre  d'informer. 

Le  prévenu  est  introduit,  libre,  sans  fers,  assisté  de 
son  défenseur.  Son  identité  étant  constatée,  il  lui  est 
donné  connaissance  de  l'accusation  portée  contre  lui,  et 
donné  lecture  de  toutes  les  pièces  à  charge  et  à  décharge. 
Le  prévenu  est  interrogé,  les  témoins  et  plaignants  en- 
tendus. 

Les  débats  peuvent  seuls  préciser  les  faits  dont  le  pré- 
venu s'est  rendu  coupable. 

Le  président  pose  en  conséquence  les  questions  résul- 
tant des  débats,  et  non  pas  de  la  plainte,  et  ne  compre- 
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nant  jamais  des  questions  étrangères  aux  faits  pour  les^ 
quels  le  militaire  est  traduit  devant  le  conseil. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  soutient  l'accusa- 
tion^ l'accusé  ou  le  défenseur  répond.  Les  débats  étant 
clos,  le  conseil  se  retire  pour  délibérer. 

Les  questions  de  culpabilité  sont  posées  par  le  prési- 
dent en  recueillant  les  voix,  en  commençant  par  le  grade 
le  moins  élevé.  Déclaré  coupable  à  la  majorité  au  moins 
de  cinq  voix,  le  président  met  ensuite  aux  voix  les  con- 
clusions relatives  à  la  peine^  formulées  en  audience  pu- 
blique par  le  commissaire  du  Gouvernement.  Lorsque 
la  majorité  de  cinq  voix  n'existe  pas^  l'avis  le  plus  fa- 
vorable à  l'accusé  est  adopté. 

Les  obligations  des  présidents  des  conseils  de  guerre 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Police  de  Faudience  ;  Loi  u  bra«.  an  v,  «rt.  94. 

Dircciion  des  débats;  Loissoei.  1780^ 

Délibération  des  jugements  à  conduire  ; 
Votes  à  recueillir  sur  la  question  de  culpabilité,  la  détermina-. 

tion  de  la  peine  et  de  sa  durée  ; 
Prononcé  du  jugement. 

Jugement. 

Après  la  délibération,  la  séance  est  reprise,  le  prési-  n^erei  s  dëe.  fass^réguni 
dent,  debout  et  couvert,  lit  à  haute  voix  la  décision  du  *•  f*.™  "*!"'  ^?"'"* 
conseil  et  prononce  le  jugement  dans  la  forme  voulue  par  g«meot8,mMidAudejii8iioe. 
la  loi. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  sur  l'ordre  du  pré- 
sident, se  rend  immédiatement  à  la  prison  pour  lire  au 
condamné  son  jugement,  en  présence  de  la  garde  assem- 
blée, en  le  prévenant  qu'il  a  vingt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir  en  révision. 

La  garde  est  en  armes  si  le  jugement  a  été  rendu  ^u  ^  p*»'-  •■  *»  *»^-  *"'> 
contradictoirement,  et  sans  armes,  s'il  s'agit  d'un  juge-         *'^'  **'  "'  *** 
ment  par  contumace. 

Des  extraits  du  jugement  rendu  sont  remis,  par  le  losiraetîon  4  mai  isst,  reia- 
commissaire  du  Gouvernement,  l'un  au  condamné,  les     ^^*eîdêjoMi«"'''' *** 
autres  adressés  au  ministre  et  au  conseil  d'administra-       ^' 
tion  du  corps  auquel  appartient  le  militaire. 

RÉVISION  Et  CASSATION   DES  JUGEMENTS. 

Pourvois  en  révision. 
Le  condamné  peut  se  pourvoir  dans  les  vingt-quatre  i^u  is  vend,  an  vi,  art.  u. 
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Côd«  d'iotl.  erim.,  tri.  90S, 


heures  qui  suivent  le  jugement.  Sa  déclaration  est  eore^ 

lOT,  4S9, 413.    ^  '  gistrée  au  greffe  du  conseil, 
ui,  18  TMd.  ao  «I,  irt.  6.      YjQ  droit  de  pourvoi,  même  en  cas  d'acquittement^  ap- 
partient aussi  au  commissaire  du  Gouvernement. 

Pourvois  en  cassation. 

La  législation  ouvre  aux  conseils  de  guerre  une  voie 
d'annulation  des  jugements  dans  rétablissement  des  con- 
seils de  révision^  il  n'aurait  pas  été  rationnel  d'accor- 
der une  secoude  voie  analogue. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  général  de  la  loi  et  de  la 
justice,  les  pourvois  en  cassation  sont  autorisés  dans  les 
cas  généraux  ^suivants  : 

Loi,  17  Teni.  an  ?iii,  art.  77.      Pour  ÎDCompéieDce  OU  excès  de  pouvoirs  lorsqu^un  jugement 
Cour  4e  eaïaai.,  8  mai  1835,  a  été  rendu  coDtre  uue  personne  non  militaire  et  non  assi- 

réglant  qoa  le  poanroi  n'eal  miléc  ailX  militaires  ; 

piaa  valable  ai  la  4iTi8ioB  p^^p  demande  en  règlement  de  juge  ; 

ri»î'dV''r"r**"l!i'Kt7  P*"*  ^^^^^  ^"  ministre  de  la  juslice,  dans  Pintérèt  de  Tindi- 

i^*M  ••ii"!!!li  «ri  an  'idu  ou  de  la  loi,  ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 

'           88     '  rai  à  la  Cour  de  cassation,  dans  TiDlérêt  de  la  loi; 

Co4e  4'iDit.  crin.,  art.  441,  En  cas  de  divergence  entre  plusieurs  conseils  de  guerre  et  de 

441.  révision. 

Ua  arrétdaeonifild'Eui.des  .        .  .  .,       , 

5-10  gtnn.aB  II,  règle  les      Hors  CCS  cas,  Ics  jugcments  des  conseils  de  guerre 
fernea  da  poarroi.  ^q^^  inattaquables  par  la  voie  de  cassation. 

Différence  entre  les  deux  pouvoirs. 

Il  existe  une  différence  essentielle  entre  le  pourvoi  en 
révision  et  le  pourvoi  en  cassation. 
Ui  18  teod.  ai  xii.  D^ns  le  premier  cas,  un  acquittement  peut  être  annulé 

et  le  militaire  jugé  à  nouveau  sur  le  même  fait  et  con- 
damné. 
Code  d*iBiu  erim.,  art.  409.      Dans  Ic  secoud  cas,  l'acquittement  ne  peut  être  atta- 
qué que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  son  annulation  ne 
peut  nuire  à  l'accusé. 
Arrêt  de  u  Coar  de  eaaiaUon,      Gcs  dcux  pouvoirs  doivent  tou jours  être  soigneuscmcnt 
16  Bai  1819.  distingués.  Ainsi,  la  substitution  du  mot  cassation  au 

mot  révision  entraînerait  la  nullité  d'un  pourvoi  en  révi- 
sion. 

CONSEILS  DE  RÉVISION. 

Caractère  des  conseils. 

Ui  18  »fad.  an  vi.  ^a  loi  qui  les  établit  a  eu  pour  objet  d'assurer  aux  mi- 

litaires prévenus  ou  accusés  une  garantie  légale  contre 
la  violation,  Tomission  des  formes,  ou  Tincompétence 
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des  conseils  de  guerre,  en  conservant  l'action  prompte 
de  la  justice  militaire. 

Compétence. 

Les  conseils  de  révision  ne  forment  pas  un  second  de- 
gré de  juridiction  ;  ils  ne  connaissent  que  du  droit^  c'est- 
à-dire  jamais  du  fond  des  affaires^  mais  seulement  de  la 
forme. 

Ils  n'agissent  que  sur  pourvois  formés  par  les  commis-     loi  is  Tend.,  a»  vi,  art. 
saires  du  Gouvernement^  les  parties  ou  leurs  défenseurs^  *^*'*- 

dans  les  limites  du  temps  fixé  par  la  loi. 

Leur  compétence  est  réglée  par  la  loi  du  18  vendé- 
miaire an  vi^  et  ils  ne  peuvent  s'en  écarter  sans  être  con- 
sidérés comme  excédant  leurs  pouvoirs^  et  comme  tels 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  77  de  la  loi  du 
27  ventdse  an  vni. 

Leurs  jugements  peuvent  être,  comme  ceux  des  con-  i^i  «7  wi.  an  vm,  an. 
seils  de  guerre,  attaqués  en  cassation;  cependant  ils  ne  coorde'iJlttiiMWiiï. 
peuvent  jamais  être  l'objet  d'un  pourvoi  par  un  militaire^  an  h. 

même  pour  incompétence. 

Composition  des  conseils. 

Ces  conseils^  formés  d'éléments  militaires,  ont  leur  Loii8TMd.aBvi. 
composition  réglée  par  la  loi.  'i:^i\[Zn\^uX 

Les  juges  doivent  satisfaire  aux  conditions  générales  conBoii  par  qd  eoiooei. 
exigées  pour  les  juges  des  conseils  de  guerre,  de  plus  ^"^  ^  "'*  •^*^' 
avoir  trente  ans  d'âge  et  six  ans  de  service  militaire. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre  et  choisis  parmi  des  colonels  et 
sous-intendants  militaires. 

Procédure. 

Dans  le  cas  d'un  pourvoi  en  révision,  le  président  du 
conseil  de  guerre  adresse  les  pièces  de  la  procédure  au 
président  du  conseil  de  révision,  qui  en  donne  avis  au 
général  commandant  la  division  pour  la  réunion  du  con- 
seil. 

Au  jour  indiqué  ci-après,  l'examen  et  le  rapport  faits  Lau  is  bran,  an  v,  k  rniet. 

par  un  rapporteur  pris  dans  le  sein  du  conseil,  le  défen*  

seur  oppose  ses  moyens  de  défense,  le  commissaire  du 
Gouvernement  fait  son  réquisitoire,  auquel  le  défenseur 
peut  répliquer. 


aa  V,  1S  frucl.  aa  Vi. 
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Les  cas  d'annulation  ne  peuvent  exister  que  par  les 
causes  suivantes  : 

Composition  illégale  do  conseil  ; 
Loi  18  vend,  an  Y.  Incompétence  du  tribunal  à  l'égard  du  prévenu  ou  du  délit  ; 

Ord.  is  sept.  fsii.  Déclaration  d'incompétence  du  conseil  de  guerre  j 

Inobservation  des  formes  $ 

Fausse  application  de  la  loi. 

En  conséquence  de  ces  causes  et  des  dispositions  de  la 
loi  qui  règle  les  pourvois^  le  jugement  prononcé  a  pour 
effet: 

De  confirmer  ou  d*annu1er  le  Jugement  attaqué; 
De  rejeter  le  pourvoi  irréguller  ou  formé  après  les  délais  lé- 
gaux; 
D'accepter  le  désistement  du  pourvoi. 

Effet  de  Vannulation. 

L'annulation  équivaut^  dans  son  effet  matériel^  à  Tar- 
rèt  de  la  Cour  de  cassation^  c'estrà-^lire  qu'elle  anéantit 
le  jugement  entraînant  condamnation  ou  acquittement, 
remet  les  parties  dans  l'état  primitif  et  renvoie  l'affaire 
devant  un  autre  conseil  de  guerre.  Le  conseil  de  révision 
ne  peut  prononcer  l'absolution  de  l'accusé  ni  ordonner 
sa  mise  en  liberté. 

Trammissiùn  des  pièees. 

En  cas  de  confirmation^  elles  sont  adressées  avec  copie 
de  la  décision  du  conseil  qui  a  rendu  le  jugement,  lequel 
est  exécutoire  dans  les  délais  et  aux  termes  de  la  loi  du 
18  brumaii'e  an  v. 

En  cas  d'annulation^  elles  sont  adressées  au  second 
conseil  de  guerre  ou  au  tribunal  qui  doit  la  connaître. 
Loi8 15  bran,  an  vi,  io  mai      Daus  Ics  dcux  cas^  là  copic  de  la  décision  est  adressée 
ISIS.  au  ministère  de  la  guerre  ;  la  décision  est  notifiée  à  l'ac- 

cusé. 

Ces  transmissions  ont  lieu  par  les  soins  du  rapporteur 
du  conseil. 

Jugements  en  cas  â! absence. 

Les  crimes  et  les  délits  commis  par  les  militaires  doi* 
vent  être  jugés  même  en  cas  d'absence  de  ceux  qui  en 
sont  présumés  les  auteurs. 

On  juge  par  contumace  les  accusés  d'un  crime^ 

Par  défaut  les  prévenus  d'un  délit. 

Ces  jugements  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  des  cita- 
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lions  légales  faites  par  les  soins  des  rapporteurs  près  les 
conseils  de  guerfe,  et  après  des  délais  fixés  par  la  loi^ 
suivant  l'éloignement  du  domicile  du  prévenu  du  lieu  où 
siège  le  conseil  de  guerre. 

Les  jugements  rendus  sont  toujours  notifiés  au  domi- 
cile du  prévenu^  après  que  la  lecture  a  eu  lieu  par-devant 
la  garde  assemblée  sans  armes. 

Délais  (toppositûm. 

L'opposition  est  possible  dans  les  vingt-quatre  heures, 
après  un  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  notification. 

Ce  délai  est  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  de  jours  supplé- 
mentaires fixés  d'après  la  distance  du  domicile. 

Ces  délais  expirés,  sans  qu'il  ait  été  fait  d*opposition 
ni  de  pourvoi,  les  jugements  par  défaut  sont  définitifs. 

Les  jugements  par  contumace  ne  produisent  leurs  effets  Loi  is  bram.  an  v,  art.  58. 
que  dans  les  termes  et  suivant  les  règles  fixées  par  le  Loi  as  brun,  an  ym,  art.  s. 
Gode  civil  et  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

De  la  prescription* 

Il  y  a  prescription  soit  de  Taction  publique,  soit  de  la 
peine. 

Elle  est  d'ordre  public  ;  elle  a  pour  effet  de  terminer 
une  affaire  et  de  mettre  obstacle  d'une  manière  absolue  à 
toute  poursuite  ultérieure,  à  l'exécution  de  toute  peine 
qui  n'a  pas  été  subie  dans  les  limites  de  temps  fixées  par 
la  loi. 

Pour  les  délits  successifs,  la  prescription  ne  commence  .   ^^^^^  **  •«*•  ««*>• 
que  du  jour  où  ils  ont  cessé.  7  i^^,  jg4o. 

L'action  publique  est  prescrite  pour  un  délit  après  trois 
ans  à  partir  du  jour  où  il  a  été  commis,  ou  du  jour  où  la 
poursuite  commencée  a  été  suspendue. 

Pour  un  crime -emportant  peine  affiictive  et  infamante, 
la  prescription  a  lieu  suivant  des  règles  analogues^  mais 
après  dix  ans. 

Pour  la  peine  prononcée  dans  un  jugement  par  défaut, 
il  y  a  prescription  au  bout  de  cinq  ans. 

Dans  un  jugement  par  contumace,  après  vingt  ans. 

Effets  et  suites  des  jugements. 

Les  jugements  ne  sont  exécutoires  que  quand  Us  ne  ui  is  Tend,  an  ti,  art.  is. 
peuvent  plus  être  attaqués  par  un  pourvoi.  ^^  "  *»""»•  "  ^'  ^'  «-•• 


J 


Loi  18  vcBd.  an  Ti. 
Code  d'ÎBtl.  cria. 


DteiiioBi  miBisl.,  17  mai 
1845,  18  atril  I84C,  18 
juin  I8i6. 

Ttblèan.  S  aoftt  1858,  dfi 
lieoK  d«  délanlion  des  miii- 
officiera  tl  aoldala  coadan- 
■éfl  à  rampriMnaantBl. 


D^ret  10  juillet  1859,  reUtif 
aux  rapporU  tur  loi  eon- 
BMiaiiona  de  pelnea. 
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lis  prononceot  : 

^acquittement  ; 

L'absolution  ; 

Une  condamnation  après  délits  contradictoires,  par  défaut 

ou  contumace; 
L'aTant-faire-droit  en  statuant  sur  des  questions  préjudicielles 

ou  en  ordonnant  un  complément  d'instruction  ; 
L'incompétence  du  conseil,  en  renvoyant  le  prévenu  devant 

une  autre  juridiction. 

Acquittemmt. 

Déclaration  que  l'accusé  n'est  pas  coupable.  II  a  pour 
effet  de  le  décharger  de  Taccusation,  d'empêcher  qu'il  ne 
soit  repris  plus  tard  pour  le  même  fait^  et  de  le  renvoyer 
à  son  corps. 

Absolution. 

Renvoi  d'un  accusé  pour  un  fait  non  défendu  par  la 
loi. 

Elle  produit  les  mêmes  faits  que  Tacquittement^  dont 
elle  diffère  en  ce  sens  que  le  conseil  ne  prononce  aucune 
peine  contre  l'accusé^  s'il  est  jugé  coupable  d'un  fait 
qui  n'est  pas  reconnu  par  une  loi  pénale. 

Condamnations. 

Elles  entraînent  des  formalités  différentes^  suivant 
que  les  peines  prononcées  sont  correctionnelles  ou  infa- 
mantes. 

Elles  ont  pour  conséquence  dans  l'un  et  l'autre  cas  : 

La  suspension  momeulanéedu  service,  l'incarcération  dans  un 
établissement  militaire  de  répression,  s'il  s'agit  de  la  peine 
correctionnelle  de  la  prison,  et  enfin  d'une  peine  discipli- 
naire consistant  eu  cassation  des  sous-officiers  et  incorpo- 
ration dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  après 
l'expiration  de  la  peine; 

L'exclusion  de  l'armée,  pour  la  peine  k  subir,  l'exécution  par 
les  soins  de  l'autorité  miliuire  ou  la  mise  à  la  disposition  de 
l'autorité  civile. 

Des  grâces. 

La  grâce  est  le  pardon  de  tout  ou  partie  de  la  peine  ; 
elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  elle  ne  décide  que  pour  l'a- 
venir; elle  n'efface  rien,  et  conserve  dans  le  passé  ce 
qui  a  été  souffert  et  produit. 

Elle  est  prononcée  par  le  chef  de  TEtat,  après  avis  du 
conseil  d'Etat;  elle  donne  lieu  à  des  lettres  de  grâce,  qui 
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sont  entérinées  en  audience  publique  par  les  tribunaux 
des  Cours  d'appel. 

De  Vamnistie. 

Elle  diffère  de  la  grâce  eu  ce  qu'elle  fait  oublier  le  délit 
ou  le  crime^  et  l'anéantit  en  quelque  sorte  ;  elle  inter- 
vient avant  toute  condamnation  pour  arrêter  les  pour- 
suites ou  mettre  fin  à  l'instruction. 

Le  droit  d'amnistie  est  eisercé  par  le  chef  de  l'Etat  en 
vertu  d'une  loi. 

Réhabilitation. 


Elle  a  quelque  analogie  avec  la  grâce,  quoiqu'elle  en  cobmîi  4'e»*i  g  janT.  isss. 
difl'ère  sous  beaucoup  de  rapports.  Le  droit  de  réhabili-  ^"^^  "*  '"ei*"!!!?;;  "*'  *** 
tation  ne  commence  qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa 
peine.  Son  effet  est  de  relever  le  condamné  de  toutes  les 
incapacités,  soit  politiques^  soit  civiles,  qu'il  a  encou- 
rues. 

La  réhabilitation  dérive  de  la  justice,  et  non  pas, 
comme  la  grâce,  de  la  clémence  du  chef  de  l'Etat  ;  elle 
est  réglée  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

CLASSIFICATION  GÉNÉRALE  DES   GRIMES  ET  DÉLITS  MILITAIRES. 

Elle  comprend  dans  son  ensemble  : 

Li  trahison  •  '^*"^'  **  "P*-  '^®*  • 

Lia  iraniSOn  ,  Lois  h  nit.  «»  iv,  si  brum. 

M  V. 

Code  péo.,  trt.  75,77,78,93. 

L'espionnage,  l'embauchage  ;  loJ»  *  »»▼•  •»  ^v,  ai  bro». 

Illl  V. 

Gode  pénal,  art.  83. 

Les  infractions  et  négligences  graves  dans  le  service  :        Loi  21  bram.  a»  v. 

"    "  °  Demi  aidée.  1811. 

Code  d'ioil.  crim.,  art.  80. 
Code  pénal,  art.  304. 

La  révolte  et  l'insubordination  ;  Lois  la  mai  nos.  ai  brum. 

ao  V. 

La  désertion,  l'insoumission,  l'évasion  des  ateliers  de  i-o««  is  mai  179s,  «7  mai 
nunition-  179a,  ai  brum.  an  v. 

Décrets  as  Yent.  aa  xiii,  8 

Yend.  an  xit,  a  fév.  18ia. 

LoîlSjaillet  1839. 

L'abus  d'autorité  ;  code  pénal,  art.  93. 

Loi  ai  bram.  an  v. 

Les  faux  en  matière  de  service  et  d'administration,       Di^crrti2roaii795. 
la  corruption,  la  prévarication,  l'infidélité  des  agents;  code^p^n^J/Irt"  isVui, 

174,  175,  178.401,400, 
408. 

10 
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Cod«  péoal,  art.  361  à  365. 
Code  pénal,  art.  S59. 
Loi  15  jaill.  1819. 
Loi  15  jttill.  1829. 

Loi  SI  brum.  an  v. 

Codo  pénal,  art.  S54  à  956, 

406,  408. 

Décret  13  mai  1793. 

Loi  91  brum.  an  v. 

Code  pénal,  arl.  293  el  luiT. 

Loi  martiale,  91  oet,  1789. 

Lois  3  août  1791,    10  avril 

1831. 


Ui  91   Btn  1889,  art.  9. 


Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins  ; 
L'usurpation  d'insignes  et  de  décorations  ; 
La  vente  et  la  mise  en  gage  des  effets  militaires  ; 
Le  vol  et  Tescroquerie  ; 

La  destruction ,  la  dégradation  d'édifices  militaires^ 
d'armes  et  d'effets  militaires  ; 

Les  actes  de  violence^  le  pillage  ; 

L'usage  illégal  des  armes  par  un  chef  militaire. 


Distinction  des  peines. 

Les  peines  appartiennent  aux  catégories  suivantes^ 
fixées  par  la  jurisprudence,  savoir  : 

Peines  afflictives  et  infamantes  : 
Mon, 

Travauic  Torcés  k  temps  (5  à  20  ans)» 
Fers  (2  à  20  ans), 
Déieulion  (5  h  20  ans), 
Réclusion  (5  à  10  ans)  ; 

Peines  înramantes  : 

Dégradalion  ; 
Peines  correctionnelles  : 

Emprisonnement  (1  mois  à  5  ans), 
Boulet  (5  k  20  an>). 
Travaux  publics  (2  à  5  ans), 
Destitution. 

Les  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  sont,  à  l'ex- 
piration de  leur  peine,  réintégrés  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée. On  exclut  cependant  ceux  condamnés  à  deux  ans  et 
au-dessus,  et  qui,  de  plus,  ont  été  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  et  privés  de  leurs  droits  ci- 
vils, civiques  et  de  famille. 


DÉPENSES  DE   LA  JUSTICE  MILITAIRE. 


Gireaiatrti  16  min  1897,  EUcs  Comprennent  dans  leur  ensemble  : 

5    lept.    1898,    90  oel.        ,         ..         .  ,  .  ,  , 

18SS.  Les  allocaiions  de  traiiemcnt  aux  membres  des  parquets  mi- 

liiaires; 
Les  dépenses  relaiivesà  la  tenue  des  séances; 
Dépenses  des  greffes  ; 

Les  Irais  de  justice,  de  procédure,  d'arrestation,  d'impression 
des  pièces. 
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Allocations  de  Iraiiement. 

Elles  sont  accordées  en  augmenlation  des  iraitemenls        Loi  tnyï,  art.  s. 
militaires,  pension,  solde  de  non-aclivilé  ou  réforme,  que     ^I^IJI  /nmeum*' 
peuvent  recevoir  les  membres  des  parquets  militaires. 

Dépenses  relatives  d  la  tenue  des  séances. 

Se  rapportent,  savoir  : 

A  rebtretien  dés  locaux  affectés  aux  séances , 

Au  mobilier  ; 

Au  chauffage  et  à  Téclairage. 

Locaux. 

Sont  fournis  dans  les  bâtiments  militaires  entretenus 
par  le  service  du  génie. 

Mobilier. 

Le  mobilier  est  fourni  et  entretenu  par  suite  de  mar-  Arrôié  n  oor.  an  v. 

chés  passés  par  les  soins  de  Tintendance  militaire.  insiruciion  mimsi.,  ss  bot. 

Les  effets  et  mobiliers  restés  en  dépôt  dans  les  greffes  cirooiaire  minisi.,  le  man 

sont  remis  au  domaine,  après  requête  faite  au  président  ^  ^  *?"•..,. 

,       ^  .,  ,      .    .,  '     ^  ^  *^  Ord.  9iaiD  1831. 

du  tribunal  civil.  Ingtrueiion  3  mai  1845. 

Chauffage  et  éclairage. 

Fourni  par  les  magasins  de  l'Etat  d'après  des  tarifs 
fixés  par  le  ministre  et  bons  des  greffiers. 

Dépenses  du  greffe. 
Elles  <X)mprennent  : 

Les  frais  de  bureaux  $ 
Les  frais  de  déplacements. 

Frais  de  bureau. 


Lç  ministre  fixe  les  frais  de  bureau  à  allouer  aux  gref-  toi  so  man  isos,  ut.  iv» 
fiers  pour  la  tenue  des  archives,  dont  ils  sont  responsa-  •^*-  »?»  »5- 

blés.  Ces  frais  leur  sont  payés  avec  le  traitement.  ^"*'^  i«  jm».  isis. 

Frais  de  déplacement. 

Ils  sont  alloués  toutes  les  fois  que  les  rapporteurs  ou  Arrêtas  fior.  an  ni, an.  12. 
greffiers  sont  appelés  hors  de  leur  résidence,  et  payés>  à  !>*«»••  n^»*»»-  «"^  "p*-  *«s9. 
l'exclusion  de  toute  indemnité  de  route,  sur  les  fonds  de 
a  justice  militaire. 

10. 
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-  Frais  de  justice. 

Ils  oomprenDent  : 

iMcis.  ninist.  95  aoAt  1835.      Les  frais  de  procédure,  taxes  des  experts,  interprètes,  témoios 
civils  ; 
Décret  H  jaDv.  181  fl.  Lcs  frais  d'arrestation  payés  sur  le  tu  du  procès-Tcrbal  qui 

constate  l'arrestation. 

Recettes  du  trésor, 

ui  18  gern.  an  Yii.  Le  trésof  rentre  dans  les  frais  de  jugement  à  la  dili- 

gence de  radministration  des  domaines^  qui  en  opère  le 
recouvrement  sur  les  biens  des  condamnés^  en  suite  des 
notifications  de  jugement  au  ministre  des  finances. 

ÉTABLISSEMENTS  DE   RÉPRESSION. 

Catégories. 

Les  militaires  punis  disciplinairement,  en  état  d'arres- 
tation ou  condamnés^  sont  détenus^  suivant  la  gravité  des 
faits,  savoir,  dans  : 

Les  prisons  militaires  ou  civiles  ; 

Les  péniteDciers  militaires  ; 

Les  ateliers  de  punition  ; 

La  maison  centrale  du  Mont-Saint-Michel. 

Prisons  militaires. 

L'incarcération  dans  les  prisons  est  un  moyen  de  pu- 
nition pour  les  fautes  de  discipline  ou  les  délits  de  peu 
de  gravité. 

Pour  les  prévenus  et  les  accusés^  les  prisons  ne  sont 
que  des  lieux  de  sûreté. 

Elles  doivent  être  installées  de  manière  que  le  séjour 
qu'on  peut  y  faire  soit  assez  dur  pour  qu'où  le  redoute^ 
mais  n'entraînant  pas  cependant  des  privations  hors  de 
proportion  avec  la  position  du  détenu. 

RÉGIME   GÉNÉRAL. 

Surveillance. 

cimiuire  19  d<e.  ift49,  lor      Les  pri SOUS  militaires  sont  placées  sous  la  surveillance 
les  metnrei  à  prendra  pour  supérieure  dcs  Commandants  de  place^  et  gardées  par  un 
pr  feoir  i  Tasiou.        p^^^^  extérieur  qui  n'intervient^  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre à  Tintérieur^  que  sur  la  réquisition  du  concierge  de 
la  prison. 
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La  gendarmerie  est  exclusivement  chargée  de  la  po- 
lice intérieure. 

Tous  les  détails  administratifs  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance supérieure  d'an  sous-intendant  militaire. 

Enfin  les  commissaires  du  Gouvernement  et  les  rap- 
porteurs ont  pour  obligation  de  s'assurer  de  la  tenue  des 
établissements  et  d'en  rendre  compte  au  ministre. 

Incarcération,  mUe  en  liberté. 

L'incarcération  ou  la  mise  en  liberté  n'ont  lieu  que  sur 
la  remise  de  l'extrait  du  jugement  ou  d'un  ordre  de  Fau- 
torité  compétente. 

Un  registre  spécial,  dit  registre  d'écrau,  sert  à  l'in- 
scription des  noms  et  qualités  des  détenus,  des  dates  de 
leur  incarcération,  de  leur  mise  en  liberté,  et  relate  les 
causes  qui  ont  motivé  la  sortie. 

Dépenses  des  prisons. 

Elles  comprennent  les  dépenses  relatives  : 

Â  l'entretien  des  prisonniers  ; 
Au  traitement  des  concierges  ; 
A  l'entretien  des  b&timents. 

Entretien  des  prisonniers. 

Il  est  assuré  au  moyen  des  prestations  suivantes  : 

Fourniture  du  pain  par  le  service  des  subsistances  ; 
Presiaiions  de  gîte  et  geôlage  se  subdivisant  : 
Eu  prestations  fiies,  allocations  en  deniers,  pour  l'achat  en 
commun  des  aliments  autres  que  le  pain,  la  fourniture 
de  paille  de  couchage,  le  blanchissage,  etc.  ; 
En  prestations  temporaires  ou  éventuelles,  en  nature,  pour 
le  chauffage  et  les  vêtements  ; 
La  fourniture  de  vêlements  est  assurée,  soit  par  marchés  spé- 
ciaux, soit  par  les  magasins  centraux  de  l'habillement  et  du 
campement. 

Entretien  des  officiers  détenus. 

Les  officiers  détenus  doivent  subvenir  aux  frais  de  leur 
entretien  au  moyen  de  leur  solde.  La  nourriture  est  four- 
nie d'après  des  tarifs  d'aliments  arrêtés  par  le  comman- 
dant de  place^  leur  couchage  assuré  par  le  service  des 
lits  militaires.  Ils  reçoivent  seulement  un  ameublement 
d'adjudant  et  un  lit  de  soldat. 


Circvl.BiBUt.SlféT.1857. 


Ctrenltire  U  oet.  f  SS4. 
Déoiflion  miaist.  18  mai  1899. 


Ord.  19  mars  1893. 


Gireolaire  nialst.  Il  arril 
1835. 

Gireolaire  98  fév.  1891. 

Note  ffliDislériclle  31  aoùi 

1899. 


DéçiiioD  niaiit.  98  joiUel 
1849, 
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Entretien  d'un  homme  de  troupe  détenu. 

Un  homme  de  troupe  détenu  pour  faute  contre  la  dis- 
cipline est  entretenu  par  son  corps^  qui  pourvoit  à  sa 
nourriture  et  n'acquitte  que  les  frais  de  ^te  et  gediage 
et  la  fourniture  de  la  paille. 

Traitement  des  concierges. 

Est  payé  suivant  les  règles  communes  aux  agents  de 
l'administration. 

Entretien  des  bâtiments. 

Les  prisons  militaires  font  partie  du  service  du  gé- 
nie, qui  reste  chargé  de  leur  construction  et  de  leur  en- 
tretien. 

Justification  et  paiement  des  dépenses, 

La  base  des  dépenses  des  prestations  est  la  journée  de 
détenu.  Des  comptes  trimestriels  sont  établis  par  les  con- 
cierges, liquidés  et  ordonnancés  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance. 

Prisons  civiles. 

A  défaut  de  prisons  militaires,  les  militaires  peuvent 
être  détenus  dans  des  prisons  civiles  départementales  : 

PrisoDs  départementales  de  première  ou  de  deuxième  classe  ; 
Maisons  de  correction  ; 
Maisons  d'arrêt  et  de  justice. 

Ce  sont  les  maisons  de  correction  qui  servent  le  plus 
habituellement  de  lieux  de  détention  aux  militaires. 

Les  condamnés  militaires  ne  sont  admis  qu'à  titre  de 
passage  dans  les  prisons  départementales  ;  on  y  admet 
aussi,  par  exception^  les  militaires  punis  disciplinaire- 
ment. 

Dans  les  prisons  civiles  où  les  militaires  sont  habi- 
tuellement détenus^  un  registre  d'écrou  spécial  est  tenu 
pour  eux  ;  des  locaux  séparés  leur  sont  affectés.  Tous  les 
frais  de  leur  entretien  sont  remboursés  par  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

PÉNITENCIERS  MILITAIRES. 

Principe  général. 
L'incarcération  dans  les  prisons  ordinaires  a  un  carac- 
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tère  exclusif  de  répression  qui  n'a  d'autre  but  que  de  châ- 
tier le  coupable  et  de  mettre  la  société  à  l'abri  de  ses  at- 
teintes. 

Le  régime  du  travail  n'est  pas  obligatoire;  la  discipline 
est  impuissante  à  combattre  les  effets  de  la  démoralisa- 
tion^  qui  est  la  conséquence  de  Toisiveté  et  du  contact  in- 
cessant d'hommes  pervertis. 

En  créant  des  pénitenciers  militaires,  le  Gouverne- 
ment a  eu  pour  but  de  modifier  le  régime  de  la  déten- 
tion^ de  moraliser  les  détenus  en  les  isolant  et  les  sou- 
mettant à  un  régime  de  travail  qui,  employant  leurs  forces, 
développant  leur  intelligence,  peut  les  relever  à  leurs 
propres  yeux  par  le  sentiment  de  leur  utilité. 

L'institution  des  pénitenciers  militaires  a  son  origine  initraei.  iTmu  i845. 
dans  une  ordonnance  du  3  décembre  1832.  Ils  sont  des- 
tinés à  recevoir  les  militaires  condamnés  à  la  prison  sans 
être  jugés  indignes  de  reprendre  leur  rang  dans  Tarmée 
à  l'expiration  de  leur  peine,  et  ils  ont  pour  objet  spécial 
d'opérer  leur  réforme  morale. 

Régime  général. 

En  matière  d'établissements  pénitentiaires,  deux  sys- 
tèmes principaux  sont  en  présence,  savoir  : 

Le  système  d*Aubarn  ; 
Le  système  Peosylvanien. 

Dans  le  premier,  les  détenus  sont  isolés  dans  des 
cellules  pendant  la  nuit;  les  repas  se  font  en  commun;  le 
travail  est  exécuté  dans  des  ateliers  où  les  détenus  sont 
réunis.  Le  silence  est  obligatoire.  Par  Taclion  religieuse 
et  par  l'enseignement,  on  cherche  à  améliorer  les  senti- 
ments moraux  et  à  perfectionner  l'intelligence. 

Dans  le  second  système,  les  mêmes  moyens  de  per- 
fectionnement intellectuel  et  moral  sont  employés,  mais 
l'isolement  est  continu  ;  les  détenus,  enfermés  dans  des 
cellules  distinctes,  y  vivent,  y  travaillent,  sans  avoir  au- 
cune communication  verbale  ni  même  visuelle  avec  leurs 
codétenus. 

Le  régime  d'Auburn  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus 
du  système  adopté  dans  les  pénitenciers  militaires.  Tou- 
tefois l'obligation  du  silence  n'est  pas  aussi  rigoureuse;  ils 
peuvent  parler  entre  eux  pendant  des  heures  de  récréa- 
tion qui  leur  sont  accordées. 
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ORGANISATION  GÉNÉRALE  DES  PÉNITENCIERS. 

Réglementes  janT.  1839.  Lcs  pénitenders  militaires  sont  placés  sous  Taction 
immédiate  de  Tautorité  militaire  et  la  surveillance  admi-. 
nistrative  des  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire.  Ils 
sont  régis^  quant  à  l'administration,  suivant  des  règles 
analogues  à  celles  suivies  pour  Tadministration  des  corps 
de  troupe. 

Les  détenus  sont  employés  à  des  travaux  divers  d'in- 
dustrie, d'après  des  traités  passés  par  les  conseils  d'ad- 
ministration, sous  le  contrôle  des  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance  militaire,  avec  des  fabricants  qui  fournissent 
les  matières  premières  et  surveillent  la  main-d'œuvre. 

Le  produit  du  travail  payé  entre  les  mains  du  conseil 
d'administration  au  titre  des  détenus  est  divisé  en  deux 
parts  :  l'une,  versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  l'autre, 
portée  au  compte  des  détenus^  forme  pour  chacun  d'eux 
un  fonds  particulier  qui  lui  appartient. 

Ce  fonds  particulier,  qui  sert  à  alimenter  la  masse  in- 
dividuelle de  l'homme,  lui  permet  de  faire  certaines 
dépenses  autorisées  par  le  commandant  militaire,  et 
forme  un  pécule  qui  lui  est  remis  à  la  sortie  de  rétablis- 
sement. 

Le  développement  intellectuel  et  moral  est  assuré 
par  un  enseignement  régulier  fondé  sur  les  bases  adop- 
tées pour  les  corps  de  troupes,  et  par  des  instructions 
religieuses  faites  par  des  ministres  des  cultes  catholique 
«t  protestant. 

La  rigoureuse  observation  des  règles  tracées  par  les 
règlements  intérieurs  est  assurée  par  l'emploi  de  la  réclu- 
sion dans  des  cellules  obscures  ou  ténébreuses,  par  le 
droit  accordé  aux  détenus  de  bonne  conduite  de  jouir  de 
petits  avantages  matériels  que  la  discipline  peut  auto* 
riser. 

Aielierê  de  punition. 

Les  ateliers  de  punition  ont  été  créés  à  l'usage  exclusif 
de  l'armée  pour  l'exécution  des  condamnations  aux 
peines  correctionnelles  du  boulet  et  des  travaux  publics. 
Ils  consistent,  savoir,  dans  : 

Des  ateliers  de  boalet; 

Des  ateliers  de  travaux  publics. 
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Ateliers  de  boulet. 

Ds  sont  appelés  à  recevoir  les  militaires  déserteurs  à  Arrêié  19  veod.  «o  xh  («s 
l'étranger  ou  à  rinlérieur,  les  évadés  des  ateliers  de  ^. ,  .?!*•  i*^'^:  ...^ 
punition,  ou  ceux  qui  ont  obtenu  de  subir  cette  peine  par  S7  anu  isss. 

commutation  d'une  peine  plus  forte. 

Us  sont  employés  à  des  travaux  publics.  Les  hommes 
sont  distingués  par  un  costume  spécial,  et  leur  peine  est 
aggravée  par  l'obligation  de  porter  un  boulet  de  8  atta- 
ché à  leur  ceinture. 

Ateliers  de  travaux  publics. 

Ces  ateliers  ont  la  même  destination  que  les  ateliers  de 
boulet;  le  régime  est  moins  sévère.  Ils  reçoivent  les  mi- 
litaires déserteurs  à  Tintérieur,  ceux  condamnés  pour  les 
délits  prévus  par  la  loi  du  15  juillet  1829^  enfin  ceux 
qui  ont  obtenu  la  commutation  d'une  peine  plus  grande. 

Leur  costume  est  différent  de  celui  adopté  pour  les  ate- 
liers de  boulet.  Les  condamnés  ne  portent  pas  de  boulet. 

DISPOSITIONS  COMMUNES. 

L'administration  des  ateliers  de  boulet  et  de  travaux 
publics  est  établie  sur  des  bases  analogues  à  celles  adop- 
tées pour  les  pénitenciers  militaires. 

Le  personnel  militaire  chargé  du  commandement  et  de 
Tadministration  se  compose  d^un  chef  militaire^  habituel- 
lement un  capitaine^  d'officiers  d'administration  de  la 
justice  militaire,  de  surveillants  choisis  parmi  les  sous- 
officiers  de  l'armée. 

Une  garde  de  sûreté  fournie  par  la  gendarmerie  assure  Déenti8juwi809,ut.  m. 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

QUARTIER  DES  FERS  AU  MONT  SAINT-MICHEL. 

Cet  établissement,  qui  dépend  exclusivement  de  l'au-     Cinidatresi  lév.  i845. 
torité  civile,  est  destiné  à  recevoir  les  militaires  condam- 
nés à  une  peine  afflictive  et  infamante  pour  un  fait  pure- 
ment militaire. 

Ces  condamnés,  réunis  dans  un  quartier  spécial  de  la 
maison  de  détention,  portent  l'habillement  et  les  fers  des 
condamnés  aux  travaux  forcés. 

Ils  ont  perdu  la  qualité  de  militaire.  Toutefois  le  carac- 
tère militaire  les  protège  après  leur  condamnation  par 
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l'appréciatioD  morale  de  leur  crime^  qui  les  distingue  des 
autres  condamnés. 

DÉPÔT  DES  PRISONNIERS   DE   GUERRE. 

Les  établissements  de  répression  créés  pour  l'armée 
peuvent  servir  exceptionnellement  en  temps  de  guerre  à 
la  garde  des  prisonniers  de  guerre  ;  mais  le  plus  ordinai- 
rement il  est  créé  des  établissements  spéciaux,  appelés 
dépôts  de  prisonniers  de  guerre,  qui  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  prisons  militaires. 

La  législation  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  est 
fixée  par  le  décret  du  4  août  1811. 

La  solde  et  les  rations  attribuées  aux  prisonniers  sont 
déterminées  par  les  ordonnances  du  2S  décembre  1837, 
5  décembre  1840. 

Les  officiers  prisonniers  peuvent  être  internés  sur  pa- 
role et  se  rendre  librement  à  la  résidence  qui  leur  est 
fixée,  sous  peine  d'être  considérés  comme  décbus  delà 
qualité  d'officiers  et  traités  comme  soldats. 

Les  prisonniers  en  marche  sont  assimilés  aux  troupes 
de  passage;  leur  logement  est  à  la  charge  des  communes. 

La  discipline  est  assurée  par  une  répression  sévère 
fixée  par  la  loi.  La  mutinerie,  la  résistance,  les  complots, 
sont  punis  de  mort. 

Arrcic  codsui.  17  piuT.  an  8.  Tous  les  aulrcs  délits  sont  punis  des  mêmes  peines  que 
celles  qui  seraient  infligées  dans  les  mêmes  circonstancss 
aux  militaires  de  Tarmée  française. 


Règlement  17  aoAl  1792. 

Loi  5  mai  1818. 

Ord.  ttaoût  1818,  art.  9. 

Décret  17  frim.  an  iv. 


DE  L'ADllNISTRATION  MILITAIRE. 

I 

Principes  génèranx. 


Objet  de  radniiDistration  militaire.— Divisions. — Actes  par  lesquels  se  mani* 
feste  l'autorité  du  nioislre.— AdraioistratioD  ceotrate.^Délégaés  de  l'au- 
lorité  miDisIérieile.— CenlralisalioD  de  radministration  à  l'intérieur  et  en 
campagne.— Arles  par  lesquels  se  manlTesIe  l'autorité  des  fonctionnaireft 
administratifs.  — Bureaux  des  fonctionnaires  administratifs. — Des  conseils 
consultatifs.— Personnel  d'eiécution  des  services. 

OBJET  DE   l'administration   MILITAIRE. 

Sa  mission  est  de  pourvoir,  au  moyen  des  ressources 
mises  à  sa  disposition  par  TEtat  ou  par  les  circonstances 
de  guerre^  aux  besoins  constants,  réguliers  ou  acciden- 
tels, de  tous  les  hommes  qui  composent  Tarmée. 

Elle  embrasse  dans  son  ensemble  la  prévision  des  be- 
soins, la  création,  la  mise  en  œuvre,  la  surveillance  des 
voies  et  moyens  pour  y  satisfaire,  Tacquittement  des  dé- 
penses, rétablissement  des  comptes. 

Son  action  consiste  à  : 

Diriger,  surveiller  les  opérations,  contrôler  les  résultats  ; 
Exécuter  les  opérations^  mettre  en  œuvre  les  moyens,  présen- 
ter les  comptes. 

L'action  directrice  est  moralement  responsable. 

L'exécution  est,  au  contraire,  matériellement  et  pé- 
cuniairement responsable,  jusqu'au  jugement  par  la  Cour 
des  comptes  des  résultats  des  opérations. 

Divisions. 

L'administration,  appelée  à  satisfaire  à  des  besoins  de 
toute  nature,  se  divise  en  plusieurs  branches,  régies  cha- 
cune par  des  lois  et  règlements  qui  déterminent  la  ma- 
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niëre  dont  le  Gouvernement  entend  satisfaire  aux  néces- 
sités du  service. 

Ces  diverses  branches  constituent  les  services  adminis- 
tratifs de  la  guerre,  dont  la  marche  est  réglée  de  telle 
sorte  que  le  ministre  est  toujours  informé  de  la  situation 
de  chaque  service  et  en  position  de  connaître  la  situation 
administrative  de  son  département. 

Acteê  par  lesquels  se  manifeste  tautùrité  du  ministre. 

L'organisation  de  Tarmée^  son  emploi^  sa  conserva- 
tion^ étant  essentiellement  dans  les  attributions  du  Pou- 
voir exécutif,  le  chef  de  l'Etat  procède,  en  matière  d'ad- 
ministration militaire,  par  voie  de  décrets,  d'arrêtés,  et 
par  approbation  donnée  aux  règlements  d'administration 
publique. 

Les  actes  par  lesquels  se  manifeste  l'autorité  du  minis- 
tre de  la  guerre  se  distinguent  en  : 

Règlements  ministériels  ; 
Instructions  ; 
Décisions  ; 
Marchés. 

Règlements  ministériels. 

Les  règlements  sont  divisés  en  chapitres,  articles, 
comme  les  règlements  d'administration  publique  :  ils  sont 
appelés  à  développer  les  principes  des  lois  ou  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Ils  interviennent  en  vertu  des  lois  qui  les  ont  ordonnés 
ou  en  vertu  des  pouvoirs  renfermés  dans  les  attributions 
du  ministre. 

Instructions. 

Les  instructions  ministérielles  sont  appelées  à  dévelop- 
per les  dispositions  des  lois  et  règlements,  à  indiquer  des 
règles  de  conduite,  ou  à  prescrire  les  formalités  à  suivre. 

Leur  forme  varie  suivant  leur  objet  ;  elles  sont  rendues 
publiques  ou  confidentielles  suivant  les  circonstances. 

Décisions  ministérielles. 

Les  décisions  ministérielles  ont  pour  objet  de  résoudre 
les  questions  qui  se  présentent  dans  l'exécution  du  ser- 
vice, sans  pouvoir  jamais  décider  les  questions  de  droit 
civil. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  D' ADMINISTRATION. 


157 


Arrêt  du  eonuil  d'Etal, 
IS  mai  1819. 


Elles  peuvent  apparaître^  suivant  les  circonstances^ 
sous  la  forme  : 

D'un  approuvé  de  l'acte  d'an  fonctionnaire; 

D'une  lelire  missive  ; 

D'une  décision  du  conseil  d'Etat,  délibérée  dans  le  sein  du 

conseil,  ayant  un  cousidérant,  un  dispositif,  et  un  approuvé 

de  la  main  du  ministre. 

Ces  décisions  sont  prises  à  Toccasion^  soit  : 

D'interprétations  de  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat; 
De  liquidations  de  comptes  ; 
De  mesnres  d'eiécutioo. 

Elles  ne  peuvent  être  rapportées  par  le  ministre^  si 
elles  ont  : 

Conféré  des  droits  à  des  tiers; 

£ié  DotiGées  à  la  partie  qui  les  a  exécutées  ; 

Servi  de  base  à  des  jugements. 

Pour  en  arrêter  l'effet^  le  ministre  doit  se  pourvoir  en 
appel  devant  le  conseil  d'Etat^  suivant  les  formes  vou- 
lues et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

Les  décisions  ministérielles  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  tribunaux  :  en  conséquence^  elles  ne  peuvent 
ètre^  en  aucun  cas^  déférées  à  la  Cour  de  cassation. 

Si  elles  statuent  sur  des  droits  privés  en  matière  non 
contentieuse^  le  recours  par  voie  gracieuse  ou  pétition 
peut  avoir  lieu  auprès  du  Pouvoir  exécutif. 

Si  elles  statuent  en  matière  de  contentieux  administra- 
tif, le  recours  est  seulement  ouvert  par-devant  le  conseil 
d'Etat. 

Marchés. 

Ces  actes  entraînent  une  dépense  de  deniers  publics  ; 
ils  sont  passés,  soit  directement  par  le  ministre^  soit  par 
des  délégués* autorisés  spécialement. 

Ils  sont  soumis  à  toutes  les  règles  du  Code  civil  en 
matière  de  contrats;  ils  en  diffèrent  par  les  formalités 
qui  président  à  leur  passation  et  la  juridiction  spéciale  à 
laquelle  appartient  le  droit  de  juger  les  contestations  que 
leur  interprétation  peut  faire  naitre. 

Publicité  des  actes. 

Tous  les  actes  d'un  intérêt  général  sont  portés  à  la       ord.  sidée.  isr.o. 
connaissance  de  Tarmée  dans  un  recueil  officiel  appelé   cirwwre  mni.i.  m  jânt. 
Journal  militaire^  publié  sous  la  direction  du  ministre  et 
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envoyé  gratuitement  et  sans  frais  à  toutes  les  autorités 
militaires. 

Administraiion  centrale. 

Le  ministre  exerce  la  direction  de  l'administration  que 
la  loi  lui  confie  avec  le  concours  d'agents  auxiliaires  pla- 
cés près  de  lui,  recevant  directement  ses  ordres,  agissant 
sous  son  impulsion,  transmettant  sa  pensée  partout  où 
elle  doit  se  manifester. 

Ces  agents  n'ont  pas  de  caractère  public  ;  leur  service 
est  essentiellement  sédentaire,  leurs  fonctions  consistent 
à  préparer  l'exécution  des  faits  de  Tadministration  sous 
la  direction  et  la  responsabilité  entière  du  ministre. 

Ils  n'ont  aucune  autorité  propre;  ils  ne  peuvent  agir 
officiellement  qu'en  vertu  de  délégations  spéciales  et  ex- 
presses du  ministre. 

Divisions  et  personnel. 

Loi  i4  juiii.  4845,  portant  L'organisatlou  de  l'administration  centrale  est  réglée 
fiiation  des  dépenses  da  par  Ic  Pouvoir  cxéculif  ;  elle  ne  peut  recevoir  de  modifica- 
budgei  de  1844.  ^^^^^  qu'en  vcrtu  de  ses  ordres,  qui  doivent  être  livrés  à 

la  publicité. 

Ses  divisions  générales  comprennent  actuellement,  sa- 
voir : 

Le  cabinet  du  ministre  ; 

Les  direcûoDS  du  personnel  et  des  opérations  militaires  ; 

—  de  la  cavalerie  et  des  remontes; 

—  de  radininistraiion; 

—  de  la  comptabilité; 

—  des  affaires  de  TAIgérie  ; 

—  du  service  de  rartillerîe  ; 

—  .  —         du  génie  ; 
Le  dépôt  de  la  guerre. 

Ces  grandes  divisions  sont  placées  chacune  sous  la  di- 
rection d'un  fonctionnaire  spécial  ayant  délégation  du 
ministre  pour  ordonner  et  signer  en  son  nom  dans  toutes 
les  affaires  qu'il  ne  se  réserve  pas  de  traiter  lui-même. 

Elles  se  subdivisent  en  bureaux  chargés  d'élaborer, 
sous  l'action  immédiate  des  directeurs,  les  travaux  spé- 
ciaux qui  les  concernent. 

Le  personnel  de  l'administration  centrale  se  recrute 
de  préférence  parmi  les  militaires  qui  ont  appartenu  ou 
qui  appartiennent  à  l'armée  active,  et  parmi  des  person- 
nes non  militaires,  mais  soumises  à  des  règles  dé  concours 
et  des  obligations  de  stage. 
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Ce  personnel  est  classé  suivant  des  degrés  hiérarchi- 
ques en  rapport  avec  les  fonctions  diverses  qui  leur  sont 
confiées;  Il  comprend  : 

Les  directeurs  ; 

Les  chefs  de  bureaux  ; 

Les  sous-chets  de  bureaux  j 

Les  commis; 

Les  surDuméraires. 

Les  chefSy  les  sous-chefs  de  bureau^  les  commis^  sont 
distingués  par  classe^  de  manière  à  permettre  au  minis- 
tre de  rémunérer  les  services  par  des  avantages  maté- 
riels^ sans  apporter  aucune  perturbation  dans  les  fonc- 
tions. 

Dépenses  de  r administration  centrale. 

Toutes  les  dépenses  de  l'administration  centrale  sont 
supportées  par  le  budget  de  la  guerre. 

La  conservation  et  remploi  de  son  matériel  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles  générales  que  celles  fixées  pour  x 
tous  les  services  administratifs. 

Toutes  les  fournitures  sont,  autant  que  leur  nature  le 
comporte,  l'objet  d'adjudications  publiques.  Elles  sont 
relatives  aux  fournitures  de  bureau,  au  chauffage,  à  l'é- 
clairage, à  rhabillement  des  gens  de  service,  au  mobi- 
lier, etc. 

Toutes  les  impressions  nécessaires  au  service  sont  ord.  asjaiiiei  ists. 
faites,  soit  par  les  soins  de  l'Imprimerie  impériale,  qui 
est  remboursée  de  ses  frais  par  le  budget  de  l'adminis- 
tration centrale,  d'après  des  tarifs  fixés  par  le  Pouvoir 
exécutif,  soit  par  un  atelier  d'impression  lithographique 
créé  et  entretenu  au  ministère  de  la  guerre. 

Archives  de  V administration  centrale. 

Tous  les  faits  en  administration  donnant  lieu  à  l'éta- 
blissement de  pièces  écrites,  une  des  obligations  essen- 
tielles de  Tadministration  est  le  classement  et  la  con- 
servation des  archives,  c'est-à-dire  des  documents  utiles 
aux  services  publics. 

Dans  l'administration  centrale,  les  archives  se  rappor- 
tent k  des  faits  et  des  intérêts  dont  on  doit  pouvoir  suivre 
la  filiation,  soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  TEtat  ou 
des  particuliers,  soit  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  delà 
tradition  militaire. 

La  première  partie  comprend  toutes  les  pièces  étran* 
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gères  à  l'admiaistration  courante  qui  se  rattachent  au 
personnel  et  à  la  comptabilité^  et  en  général  à  tous  les 
faits  administratifs  accomplis. 

La  deuxième  partie  forme  une  direction  spéciale  au 
ministère  de  la  guerre^  sous  la  dénomination  de  dépôt 
de  la  guerre.  Cet  établissement  conserve  les  archives 
historiques^  cartes^  etc.,  les  plans,  les  ouvrages  utiles  au 
service  militaire.  C'est  à  ce  dépôt  que  se  rattachent, 
comme  centre  d'administration,  les  travaux  militaires, 
géodésiques  et  topographiques  du  corps  d'état-major. 

DÉLÉGUÉS  DE   l' AUTORITÉ   MINISTÉRIELLE,    FONCTIONNAIRES 
ADMINISTRATIFS. 

Fonctions  générales. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dirigeant  l'administration 
militaire  sous  sa  responsabilité,  rend  son  autorité  sen- 
sible sur  tous  les  points  où  les  besoins  de  l'armée  peu* 
vent  se  manifester,  en  déléguant  une  partie  de  ses  pou- 
voirs à  des  fonctionnaires  administratifs. 

Ces  délégués  de  l'autorité  ministérielle,  nommés  par 
le  Pouvoir  exécutif,  sont  soumis  à  une  responsabilité 
morale  qui  participe  de  la  responsabilité  ministérielle. 

Ils  sont,  pour  le  pouvoir  ministériel,  des  organes  d'in- 
formation et  de  transmission.  Us  assurent  l'exécution  des 
ordres,  informent  et  vérifient  pour  les  choses  dont  la 
décision  n'appartient  qu'au  ministre. 

Ils  dirigent  les  services,  surveillent  les  opérations, 
contrôlent  les  résultats  qui  doivent  être  soumis  à  l'appro- 
bation définitive  du  ministre. 

Centralisation  de  Vadministration  à  Vintérieur  ou  en 
campagne. 

L'action  et  les  résultats  de  l'administration  sont  grou- 
pés par  centre  de  commandement  à  l'intérieur  ou  en 
campagne,  et  centralisés  dans  les  bureaux  du  ministère 
de  la  guerre. 

Rapports  du  commandement  et  de  Vadministration. 

Les  rapports  du  commandement  et  de  l'administra- 
tion varient  suivant  les  conditions  de  la  paix  ou  de  la 
guerre. 

En  temps  de  paix,  l'administration  ne  s'exerce  qu'en 
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vertu  des  ordres  directs  du  ministre.  Le  commandemeot 
local  n'intervient  que  pour  s'éclairer  sur  la  situation  gé- 
nérale des  services,  et  pour  requérir  au  besoin  par  écrite 
et  sous  sa  responsabilité,  des  allocations  qu'il  juge  néces- 
saire de  faire  concéder  extraordinairement. 

En  temps  de  guerre^  le  commandement  en  chef  exerce 
au  contraire  tous  les  pouvoirs  militaires  et  administra- 
tifs. En  matière  d'administration,  ses  ordres  et  ses  arrêtés 
doivent  être  exécutés  comme  s'ils  émanaient  directement 
du  ministre. 

Toutefois  l'action  de  surveillance  et  de  contrôle  est 
toujours  indépendante  ;  ses  relations  sont  directes  avec 
le  ministre  et  n'admettent  aucun  intermédiaire. 

Actes  par  lesquels  se  manifestent  Vautorité  et  Vaction  des 
fonctionnaires  administratifs. 

Ces  actes  sont  des  procès-verbaux,  des  arrêtés,  des 
marchés,  des  visas. 

Ils  prennent  un  caractère  d'authenticité,  par  la  signa- 
ture des  fonctionnaires  et  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  les  règlements. 

Ils  font  foi  par  eux-mêmes ,  sans  autre  vérification 
préalable.  On  doit  y  déférer  quant  aux  faits  qu'ils  sont 
appelés  à  attester. 

Si  les  actes  contiennent  des  conventions  synallagmati-        cod«eiTiUri.  nis. 
ques,  ils  doivent  être  établis  en  autant  d'expéditions  ori- 
ginales qu'il  existe  de  parties. 

Les  copies  des  actes  originaux,  certifiés  conformes  par 
les  fonctionnaires  qui  en  sont  les  rédacteurs  ou  même  les 
conservateurs^  peuvent  avoir  la  valeur  des  actes  eux- 
mêmes. 

Les  copies  des  copies  n'ont  qu'une  valeur  de  simple 
renseignement. 

La  signature  des  fonctionnaires  est  toujours  confirmée  DécinoBsinin.9o<i.!c.  irit, 
par  l'empreinte  d'un  cachet  officiel.  ^*""'  **''*^- 

Un  enregistrement  dans  des  livres  spéciaux  donne  aux 
actes  une  date  certaine,  fixe  l'époque  de  leur  rédaction  et 
de  leur  transmission,  permet  enfin  de  suivre  la  trace  des 
faits. 

Les  enregistrements  ont  lieu  dans  les  bureaux  des    <>'•*•««  **«^J^857,  an.  ci 
fonctionnaires  administratifs,  pour  la  facilité  et  la  régu-        Loiss  fnm.anvu. 
Inritédu  service,  ou  dans  des  registres  publics,  pour  des  ^  ,  ,^  "^'  •*'7®* 
actes  spéciaux  qui  engagent  les  intérêts  de  I  Etat.  ^guni  la  naiarè  des  ane* 

qui  doivent  élre  enregistrés 
Il  ctledroitd'mregiilremeot. 
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ProcèS'terbaux* 

Ces  actes  ont  pour  objet  de  constater  des  faits^  de  pré- 
ciser des  indications  suffisantes  pour  éclairer  l^autoritê 
supérieure  appelée  à  juger. 

Ils  sont  rapportés,  soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  soit 
dans  Tintérêt  des  particuliers,  à  la  demande  des  par- 
ties intéressées. 

Signés  par  les  fonctionnaires,  par  les  parties  interve- 
nantes, faisant  mention  exacte  des  lieux  et  de  l'époque 
où  ils  sont  passés,  ils  ne  doivent  contenir  que  des  asser- 
tions certaines,  authentiques,  ayant  tous  les  caractères 
des  faits  positifs. 

Arrêtés  de  compte. 

Les  arrêtés  de  compte  ont  pour  objet  de  fixer  à  une 
époque  certaine,  et  sur  production  de  pièces  authentiques, 
les  comptes  de  dépense  de  l'administration. 

Marchés. 

Les  marchés  engagent  l'Etat  suivant  les  pouvoirs  con- 
férés par  le  ministre  aux  délégués  de  son  autorité. 

rUas. 

Les  visas  donnent  un  caractère  d*authenticité  à  une 
pièce,  attestent  ou  légalisent  une  signature,  autorisent 
implicitement  l'exécution  de  certaines  mesures,  fixent 
des  droits. 

Notifications,  rapports,  correspofidance. 

Tous  les  faits  du  ressort  des  attributions  d'un  fonction- 
naire sont  portés  à  la  connaissance  : 

Des  parties  intéressées  par  voie  de  notification,  ayant  date  cer- 
taine et  constatée  s*il  est  nécessaire,  par  un  récépissé  ; 

De  l'autorité  supérieure  soit  par  des  rapports,  soit  par  la  cor- 
respondance. 

Les  rapports  doivent  présenter  l'examen  complet  des 
affaires  importantes,  tous  les  développements,  toutes  les 
appréciations  qu'elles  peuvent  comporter. 

La  correspondance  n'a  trait  qu'aux  affaires  secondai- 
res, à  la  transmission  des  documents,  aux  relations  gé-^ 
nérales  des  services.  La  trace  des  communications  offi- 
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cielles  est  exactement  conservée  par  l'enregistrement 
des  missives  dans  un  livre  dpédal,  appelé  registre  de  cor- 
respondance. 

BUREAUX   DES  FONCTIONNAIRES  ADMINISTRATIFS. 

^ès  des  fonctionnaires  administratifs^  comme  prèâ  du 
ministre  de  la  guerre^  se  trouvent  placés  des  agents  auxi- 
liaires. Leurs  fonction;^  générale^  sont  analogueis  à  celles 
qui^  en  principe,  sont  attribuées  au  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale.  Ils  préparent  les  travaux  administra- 
tifs ;  ils  n'interviennent  avec  une  autorité  propre  à  l'ar- 
mée que  pour  la  signature  des  bons  qu'ils  peuvent  être 
autorisés  à  signer  par  délégation  spéciale  officielle^  et 
dont  il  est  donné  avis  à  l'autorité  militaire  et  aux  comp- 
tables. 

L'ordonnance  con!&titutive  de  ee  pefsonnel  le  charge        om.  28réT.  issr. 
de  tous  les  travaux  de  vérification,  de  rédaction,  qui  doi-       ^^"'  *"  ■"*•  *^^^' 
vent  être  exécutés  dans  les  bureaux  auxquels  ils  sont 
attachés,  leur  attribue  le  classement,  la  tenue^  la  garde 
des  archives. 

Le  personnel  qui  forme  les  bureaux  des  fonctionnaires 
de  l'intendance  se  compose  d'officiers  d'administration 
des  bureaux  de  l'intendance  constitués  militairement  ^ 
ayant  tous  les  avantages  attachés  à  l'état  d'officier. 

Il  se  recrute  parmi  les  officiers  de  l'armée,  d'après  les 
résultats  d'un  concours  et  l'épreuve  d'un  stage. 

Dépenses  des  bureaux  des  fonctionnaires. 

Les  dépenses  matérielles,  qui  varient  naturellement 
suivant  l'importance  des  services,  restent  à  la  charge  des 
fonctionnaires,  qui  en  sont  remboursés  par  des  alloca* 
tiens  fixées  par  le  ministre  et  jugées  suffisantes  pour 
satisfaire  aux  dépenses  que  le  service  réclame. 

Archives. 

Tous  les  documents  du  service,  tous  les  actes  adminis- 
tratifs, doivent  être  soigneusement  classés  et  conservés 
dans  les  bureaux  des  fonctionnaires. 

Toutes  les  pièces  sont  réunies  par  service,  subdivisées 
suivant  les  matières,  en  procédant  toujours  du  principal 
à  l'accessoire. 

Le  classement  distinct  par  exercice  doit  s'opérer  sui- 
vant Tordre  chronologique;  s'il  s'agit  de  lois  ou  d'ordon- 

11. 
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l'appréciation  morale  de  leur  crime^  qui  les  distingue  des 
autres  coDdamnés. 

DÉPÔT  DES  PRISONNIERS   DE   GUERRE. 

Les  établissements  de  répression  créés  pour  Tarmée 
peuvent  servir  exceptionnellement  en  temps  de  guerre  à 
la  garde  des  prisonniers  de  guerre;  mais  le  plus  ordinai- 
rement il  est  créé  des  établissements  spéciaux,  appelés 
dépôts  de  prisonniers  de  guerre,  qui  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  prisons  militaires. 

La  législation  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  est 
fixée  par  le  décret  du  4  août  181 1 . 

La  solde  et  les  rations  attribuées  aux  prisonniers  sont 
déterminées  par  les  ordonnances  du  25  décembre  1837, 
5  décembre  1840. 

Les  officiers  prisonniers  peuvent  être  internés  sur  pa- 
role et  se  rendre  librement  à  la  résidence  qui  leur  est 
fixée,  sous  peine  d'être  considérés  comme  déchus  de  la 
qualité  d'officiers  et  traités  comme  soldats. 

Les  prisonniers  en  marche  sont  assimilés  aux  troupes 
de  passage;  leur  logement  esta  la  charge  des  communes. 

La  discipline  est  assurée  par  une  répression  sévère 
fixée  par  la  loi.  La  mutinerie,  la  résistance,  les  complots, 
sont  punis  de  mort. 

Tous  les  autres  délits  sont  punis  des  mêmes  peines  que 
celles  qui  seraient  infligées  dans  les  mêmes  circonstancss 
aux  militaires  de  Tarmée  française. 


DE  LlDiniSTRATlON  MILITAIRE. 

I 
Prineipes  généranx. 


Objet  de  l'administration  militaire.— Divisions.— Actes  par  lesquels  se  mini- 
reste  l'autorité  du  ministre.— Administrai  ion  centrale.— Délégués  de  l'au- 
torité ministériplle.— Centralisation  de  Padministralion  à  Tinlérieur  et  en 
campagne.— Arles  par  lesquels  se  manifeste  l'autorité  des  fonclionnsireft 
administratif^.  — Bur(>aux  des  fonctionnaires  administratifs. — Des  conseils 
consultatifs.— Personnel  d'exécution  des  services. 

OBJET  DE   l'administration    MILITAIRE. 

Sa  mission  est  de  pourvoir,  au  moyen  des  ressources 
mises  à  sa  disposition  par  TEtat  ou  par  les  cirGODstances 
de  guerre^  aux  besoins  constants,  réguliers  ou  acciden- 
tels, de  tous  les  hommes  qui  composent  Tarmée. 

Elle  embrasse  dans  son  ensemble  la  prévision  des  be- 
soins, la  création,  la  mise  en  œuvre,  la  surveillance  des 
voies  et  moyens  pour  y  satisfaire,  Tacquittement  des  dé- 
penses, rétablissement  des  comptes. 

Son  action  consiste  à  : 

Diriger,  surveiller  les  opérations,  contrôler  les  résultats  ; 
Exécuter  les  opérations^  mettre  en  œuvre  les  moyens,  présen- 
ter les  comptes. 

L'action  directrice  est  moralement  responsable. 

L'exécution  est,  au  contraire,  matériellement  et  pé- 
cuniairement responsable,  jusqu'au  jugement  par  la  Cour 
des  comptes  des  résultats  des  opérations. 

Divisions. 

L'administration,  appelée  à  satisfaire  à  des  besoins  de 
toute  nature,  se  divise  en  plusieurs  branches,  régies  cha- 
cune par  des  lois  et  règlements  qui  déterminent  la  ma- 
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niëre  dont  le  Gouvernement  entend  satisfaire  aux  néces- 
sités du  service. 

Ces  diverses  branches  constituent  les  ser^ices  adminis- 
tratifs de  la  guerre,  dont  la  marche  est  réglée  de  telle 
sorte  que  le  ministre  est  toujours  informé  de  la  situation 
de  chaque  service  et  en  position  de  connaître  la  situation 
administrative  de  son  département. 

Actes  par  lesqueU  se  manifeste  Tautorité  du  ministre. 

L'organisation  de  l'armée^  son  emploi^  sa  conserva- 
tion^ étant  essentiellement  dans  les  attributions  du  Pou- 
voir exécutif^  le  chef  de  TEtat  procède^  en  matière  d'ad- 
ministration militaire^  par  voie  de  décrets^  d'arrêtés^  et 
par  approbation  donnée  aux  règlements  d'administration 
publique. 

Les  actes  par  lesquels  se  manifeste  Tautorité  du  minis- 
tre de  la  guerre  se  distinguent  en  : 

Règlements  ministériels  -, 
Instructions  ; 
Décisions  ; 
Marchés. 

Règlements  ministériels. 

Les  règlements  sont  divisés  en  chapitres^  articles^ 
comme  les  règlements  d'administration  publique  :  ils  sont 
appelés  à  développer  les  principes  des  lois  ou  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Ils  interviennent  en  vertu  des  lois  qui  les  ont  ordonnés 
ou  en  vertu  des  pouvoirs  renfermés  dans  les  attributions 
du  ministre. 

Instructions. 

Les  instructions  ministérielles  sont  appelées  à  dévelop- 
per les  dispositions  des  lois  et  règlements^  à  indiquer  des 
règles  de  conduite,  ou  à  prescrire  les  formalités  à  suivre. 

Leur  forme  varie  suivant  leur  objet;  elles  sont  rendues 
publiques  ou  confidentielles  suivant  les  circonstances. 

Décisions  ministérielles. 

Les  décisions  ministérielles  ont  pour  objet  de  résoudre 
les  questions  qui  se  présentent  dans  l'exécution  du  ser- 
vice, sans  pouvoir  jamais  décider  les  questions  de  droit 
civil. 
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Elles  peuvent  apparaître^  suivant  les  circonstances^ 
sous  la  forme  : 

D*un  approuvé  de  Pacte  d'un  fooctionnaire; 

D'une  leUre  missive  ; 

D'une  décision  du  conseil  d'Etat,  délibérée  dans  le  sein  du 

conseil,  ayant  un  considérant,  un  dispositif,  et  un  approuvé 

de  la  main  du  ministre. 

Ces  décisions  sont  prises  à  roccasion^  soit  : 

D'interprétations  de  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat; 
De  liquidations  de  comptes  ; 
De  mesures  d'exécution. 

Elles  ne  peuvent  être  rapportées  par  le  ministre^  si 
elles  ont  : 

Conféré  des  droits  ^  des  tiers; 

Eté  notifiées  ^  la  partie  qui  les  a  exécutées  ; 

Servi  de  base  à  des  jugements. 

Pour  en  arrêter  l'effet^  le  ministre  doit  se  pourvoir  en 
appel  devant  le  conseil  d'Etat^  suivant  les  formes  vou- 
lues et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

Les  décisions  ministérielles  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  tribunaux  :  en  conséquence^  elles  ne  peuvent 
ètre^  en  aucun  cas^  déférées  à  la  Cour  de  cassation. 

Si  elles  statuent  sur  des  droits  privés  en  matière  non 
contentieuse^  le  recours  par  voie  gracieuse  ou  pétition 
peut  avoir  lieu  auprès  du  Pouvoir  exécutif. 

Si  elles  statuent  en  matière  de  contentieux  administra- 
tif, le  recours  est  seulement  ouvert  par-devant  le  conseil 
d'Etat. 

Marchés. 

Ces  actes  entraînent  une  dépense  de  deniers  publics; 
ils  sont  passés^  soit  directement  par  le  ministre^  soit  par 
des  délégués  autorisés  spécialement. 

Ils  sont  soumis  à  toutes  les  règles  du  Code  civil  en 
matière  de  contrats;  ils  en  diffèrent  par  les  formalités 
qui  président  à  leur  passation  et  la  juridiction  spéciale  à 
laquelle  appartient  le  droit  de  juger  les  contestations  que 
leur  interprétation  peut  faire  naître. 

PublicUé  des  actes. 

Tous  les  actes  d'un  intérêt  général  sont  portés  à  la 
connaissance  de  Tarmée  dans  un  recueil  officiel  appelé 
Journal  militaire,  publié  sous  la  direction  du  ministre  et 


Arrêt  d«  eonieil  d'Etal, 
li  mii  IS19. 


Ord.  31  dée.  tsrtO. 

Cfrtttliire  miniti.  t5  jaar. 

«846. 
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de  recettes  et  de  dépenses  ;  elles  De  sont  qu'un  aperçu 
des  ressources  et  des  charges  du  pays. 

Plus  tard^  ces  prévisions  sont  rapprochées  dans  la  loi 
des  comptes^  des  faits  accomplis  et  des  chiffres  exacts  de 
dépense. 

BUDGET   DU   DÉPARTEMENT   DE   LA  GUERRE. 

Chaque  année^  le  ministre  de  la  guerre  fait  établir  un 
aperçu  général  des  dépenses  de  l'année  suivante^  pour 
être  compris  dans  le  budget  général  des  charges  de  TE* 
tat^  sous  la  dénomination  de  budget  du  déparlement  de 
la  guerre. 

Ce  budget^  discuté  et  approuvé  par  le  Corps  législatif^ 
converti  en  loi  de  finances^  est  tout  à  la  fois  pour  le  mi- 
nistre de  la  guerre  une  autorisation  de  créer  des  dépen- 
ses^ jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  totale  à  laquelle 
il  s'élève,  et  un  crédit  ouvert  sur  le  produit  des  revenus 
de  TEtat  pour  l'acquittement  de  ces  dépenses. 
s^nfttQtooDsoUe  Le  budget  est  soumis  à  des  forn>es  régulières,  divisé 

83  déo.  1858,  art.  18.      en  chapitrcs  ne  contenant  que  des  services  corrélatifs, 
chaque  chapitre  subdivisé  lui-même  en  articles. 

Volé  par  ministère,  la  répartition  par  chapitre  du  cré- 
dit accordé,  est  réglée  par  décret  du  chef  de  l'Etat  rendu 
en  conseil  d'Etat. 

Des  décrets  spéciaux  rendus  dans  la  même  forme  peu- 
vent autoriser  des  viremenls  d'un  chapitre  à  un  autre. 

Nomenclature  des  dépenses  du  budget. 

Après  le  vote  du  budget,  la  nomenclature  des  dépenses 
de  la  guerre  suivant  les  divisions  du  budget  est  rendue 
publique,  pour  servir  de  règle  à  l'ordonnancement  des 
dépenses,  au  classement  des  pièces  justificatives,  à  l'éta- 
blissement des  comptes. 

Règles  générales  d'emploi  du  budget. 

En  principe,  nulle  dépense  ne  peut  être  ordonnée  et  li- 
quidée sans  qu'un  crédit  préalable  ait  été  ouvert  par  une 
loi. 
Règlements  31  m«i  1838,        ^^  ministre  uc  pcut  faire  emploi  des  fonds  mis  à  sa  dis- 
r'déc.  18S8.      '    position  que  suivant  des  règles  générales  déterminées 
par  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

La  spécialité  des  crédits  par  exorcice  c'est-à-dire  la  fixation  du 
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montant  de  la  dépense  avec  des  limites  de  temps  pendant 

lesquelles  les  crédits  resient  à  la  disposition  du  ministre  ; 
Le  maintien  des  dépenses  clans  la  limite  des  crédits  volés,  ot 

Tobligaiion  de  rester  dans  les  limites  des  chapitres,  sauf  en 

cas  de  virements  ; 
La  prohibition  des  ressources  étrangères  aux  crédits  ouverts* 

Des  exercices. 

En  matière  de  comptabilité^  on  entend  par  exercice 
l'aunée  financière;  ses  limites  extrêmes  se  prolongent 
au  delà  de  douze  mois^  selon  qu'il  s'agit  de  certains 
travaux  commencés  avant  le  51  décembre,  ou  d'opéra- 
tions^ d'ordonnancements^  par  les  ordonnateurs  secondai- 
res ou  le  ministre. 

Lorsque  l'exercice  est  clos^  aucun  ordonnancement  ne 
peut  plus  avoir  lieu  sans  une  autorisation  nouvelle  du 
pouvoir  législatif. 

Crédits  supplémentaires,  etc. 

En  temps  de  paix^  les  dépenses  du  département  de  la 
guerre  sont  des  dépenses  déterminées^  prévues ^  aux- 
quelles sont  affectées  des  receltes  certaines  et  régu* 
licres. 

Les  dépenses  qui  doivent  s'élever  au-dessus  de  ce  qui 
a  été  prévu  rentrent  dans  la  catégorie  des  dépenses  ex- 
traordinaires qu'il  convient  de  couvrir  par  des  recettes  de 
même  nature. 

Le  pouvoir  législatif  accorde^  après  examen^  des  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires^  et  vote  en  même 
temps  les  voies  et  moyens. 

En  cas  d'absence  du  Corps  législatif^  un  arrêté  du 
chef  de  l'Etat  peut  ouvrir  des  crédits  pour  satisfaire  h  des 
nécessités  imprévues  ou  à  des  dépenses  de  services  indi- 
quées dans  ime  nomenclature  annexée  au  budget. 

Ils  sont  présentés  à  la  prochaine  session  pour  être  con- 
vertis en  lois^  et  justifiés  dans  les  comptes,  suivant  des 
règles  consacrées. 

En  résumé,  les  différents  crédits  qui  peuvent  être  ou- 
verts se  distinguent^  savoir^  en  : 

Crédits  ordinaires  pour  des  dépenses  proposées  ei  reconnues 
nécessaires  ; 

Crédits  supplémentaires  par  continuation  et  en  cas  d'insuffi- 
sance de  certains  crédits  ordinaires  ; 

Crédits  extraordinaires  pour  des  dépenses  non  prévues  au  bud- 
get et  jugées  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Etat  ; 


170  RESSOURCES  DE   l' ADMINISTRATION. 

Crédits  complémentaires  pour  des  dépenses  nécessaires,  pour 
couvrir  rinsuffisaDCc  des  crédits  votés  ou  ouverts  par  le 
Pouvoir  exécutif,  et  arrêter  la  liquidation  des  comptes. 

Les  arrêtés  du  Pouvoir  exécutif  qui  ouvrent  des  cré- 
dits sont  exécutoires  pour  le  ministre  des  finauces  : 

Lorsqu'ils  ont  été  délibérés  en  conseil  des  ministres,  signés  par 
le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  contresignés  par  le  ministre  ti- 
tulaire du  crédit; 

Ils  indiquent  les  ressources  de  TËtat  qui  doivent  les  couvrir, 
sous  la  réserve  que  les  dépenses  resteront  dans  les  limites  des 
crédits  ouverts, 

RESSOURCES  ÉVEKTUEUES  DE  l' ADMINISTRATION. 

Elles  comprennent^  savoir  : 

Les  contributions; 
Les  prises  ; 
Les  appels. 

Contributions. 

On  entend  par  contributions^  des  taxes  imposées  par 
l'autorité  militaire  en  pays  ennemi  ou  à  Tintérieur^  par 
suite  des  nécessités  du  service. 

Elles  sont  acquittées,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Les  contributions  en  nature  sont  appelées,  le  plus  sou- 
vent, réquisitions  ;  elles  sont  relatives  à  la  fourniture  de 
vivres,  effets,  et  à  la  mise  à  la  disposition  de  l'armée  de 
travailleurs,  de  voitures,  chevaux,  logements,  etc. 

En  campagne,  elles  sont  la  conséquence  rigoureuse 
du  droit  de  la  guerre.  A  l'intérieur,  elles  ont  lo  caractère 
de  réquisitions  ;  elles  donnent  droit  à  une  répétition  con- 
tre TEtat. 

Objet. 

Elles  ont  pour  objet  : 

De  créer  des  ressources  pour  l'armée  -, 

De  soulager  les  finances  du  pays,  en  faisant  retomber  une  par- 
tie de  la  dépense  de  la  guerre  sur  les  Etats  contre  lesquels 
on  est  en  guerre  ; 

De  détruire  les  ressources  que  Tennemi  pourrait  employer  pour 
entretenir  ou  prolonger  U  guerre. 

Levée  de  contributions. 

ord  3maii8S2,»ri  15.        Lcs  géuéraux  cu  chcf  ct  Ics  commandants  de  corps 
d'armée  ont  setls  le  droit  de  frapper  des  réquisitions  en 
pays  ennemi. 
Dans  aucun  cas,  le  territoire  français,  les  peuples  neu- 
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très  ou  alliés^  ne  peuvent  être  frappés  de  contributions  en 
argent. 

C'est  aux  autorités  civiles  qu'il  appartient^  à  l'inté- 
rieur^ de  faire^  sur  la  demande  de  l'autorité  militaire, 
les  réquisitions  en  nature  pour  le  compte  de  l'Etat^  et  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  les  livraisons. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  les  transports  par  relais 
peuvent  être  l'objet  de  réquisitions  faites  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance,  agissant  de  concert  avec  Tau* 
torité  militaire  locale. 

En  temps  de  guerre,  la  nature  des  contributions  est 
fixée  par  Tautorité  militaire;  son  choix  se  détermine  sur 
les  besoins  de  l'armée,  sur  ceux  de  l'ennemi,  sur  la  fa- 
cilité qu'on  peut  avoir  à  faire  approvisionner  Tarmée  par 
des  denrées  tirées  de  la  mère  patrie,  des  pays  neutres  ou 
alliés,  ou  même  des  pays  où  se  trouve  l'ennemi,  si  ces 
denrées  ne  sont  pas  à  la  portée  de  l'ennemi. 

Ces  derniers  motifs  doivent  faire  préférer  les  contri- 
butions en  argent. 

Les  contributions  ayant  toujours  pour  conséquence 
d'appauvrir  le  pays  sur  lequel  elles  sont  levées,  et  d'a- 
liéner l'esprit  des  habitants,  doivent  toujours  être  modé- 
rées, sans  qu'on  perde  jamais  de  vue  le  but  qu'elles  doi- 
vent atteindre,  qui  est  de  créer  des  ressources,  de  dimi- 
nuer les  dépenses  et  de  mettre  le  pays  dans  Timpossibi^ 
lité  de  venir  en  aide  à  l'ennemi. 


Loi  96-S9juio  1799. 
Loi  iObrum.  an  m,  art.  17. 


RèglomenU  !•'  »epl.  1827, 

l«'aTrill83l. 

Loi  13  àée,  170S. 

RiglemenlSI  déo.  I8S5. 

Déerotll  juin  1813. 


Répartition. 

Si  un  pays  occupé  par  une  armée  ne  peut  être  affranchi 
des  charges  de  la  guerre,  celles  qui  peuvent  lui  être  im- 
posées doivent  être  réparties  avec  discernement  et  mode* 
ration,  en  tenant  compte  de  la  nature  des  richesses  du 
pays,  des  produits  du  sol,  et  en  mesurant  le  poids  des 
charges  sur  les  griefs  des  vainqueurs. 

Une  population  ne  peut  être  sans  danger  réduite  à  la 
misère,  au  désespoir,  à  la  fuite;  par  des  exigences  extrê- 
mes, on  peut  se  priver  d'un  utile  concours,  et  trouver,  au 
jour  des  revers,  des  ennemis  implacables. 

La  connaissance  des  ressources  locales  d'un  pays  qu'on 
veut  imposer  est  indispensable  pour  exercer  avec  justice 
et  impartialité  le  droit  de  contribution. 

La  répartition,  la  rentrée,  l'emploi  des  contributions, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  dans  les  attribu- 
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lions  de  Tintendance  militaire  et  toujours  l'objet  de  rap- 
ports adressés  aux  généraux  qui  les  ont  ordonnées. 

L'intendance  de  l'armée  doit  chercher  à  connaître  Tim- 
portance  et  la  nature  des  contributions  que  chaque  con- 
trée, chaque  ville  ou  village  peut  fournir,  soit  par  les 
chiffres  de  répartition  des  impôts  locaux,  soit  par  l'ap- 
préciation des  ressources  particulières  des  habitants,  des 
produits  du  pays,  soit  par  des  déclarations  des  autorités 
locales  ou  des  habitants  notables. 

Les  contributions  doivent  s'étendre  le  plus  loin  possi- 
ble, afin  de  diminuer  les  charges  individuelles  et  ména- 
ger des  ressources  autour  de  soi. 

Basées  sur  l'appréciation  des  ressources  locales,  elles 
ne  peuvent  être  diminuées  ou  changées  de  nature  que  par 
la  volonté  expresse  du  commandant  en  chef.  Les  rachats, 
les  compensations,  ne  peuvent  jamais  être  acceptés  par 
ceux  qui  ont  mission  de  recueillir  les  contributions. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES  AUX   DIVERSES   CONTRIBUTIONS. 

Les  contributions  en  argent  sont  celles  qu'il  convient 
le  plus  généralement  d'imposer;  elles  sont  faciles  à  réu- 
nir, elles  s'étendent  sur  une  plus  grande  étendue  de  ter- 
ritoire. Leur  produit  net  permet  de  satisfaire  aux  be- 
soins variés  de  l'armée,  s'il  existe  des  conditions  favora- 
bles pour  les  approvisionnements. 

Les  contributions  en  nature  ne  doivent  être  exigées 
que  dans  le  cas  où  avec  de  l'argent  on  ne  peut  réunir 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'armée,  ou  lors- 
qu'il est  utile  de  diminuer  les  ressources  de  l'ennemi. 

En  principe,  s'il  n'y  a  pas  de  nécessité  absolue,  on  ne 
doit  exiger  d'un  pays  que  ce  qu'il  peut  fournir  d'après 
ses  ressources,  et  des  habitants  que  le  temps  pendant  le- 
quel ils  peuvent  être  distraits  de  leurs  travaux,  sans 
qu'ils  soient  réduits  à  l'impossibilité  de  faire  vivre  leurs 
familles. 

Les  contributions  en  grains,  viande,  bestiaux  sur  pied, 
sont  d'une  exécution  facile;  elles  peuvent  se  répartir  sur 
une  grande  étendue  de  territoire.  Les  contributions  en 
fourrage  sont  plus  difficiles,  à  cause  du  matériel  con- 
sidérable et  du  temps  qu'exigent  leur  transport  et  leur 
versement. 

S'il  n'existe  pas  d'approvisionnement  en  grains,  four- 
rages^ etc.,  les  contributions  de  cette  nature  ne  doivent 
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èlie  imposées  qu  après  les  récoltes^  et^  autant  que  possi- 
ble^ à  des  époques  favorables  au  transport. 

Elles  doivent  être  versées  au  lieu  où  elles  doivent  être 
consommées^  afin  de  diminuer  les  quantités  à  conserver 
et  éviter  les  pertes  et  avaries. 

Les  corvées  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
autres  contributions,  bien  que  Tusage  momentané  des 
hommes,  des  chevaux,  des  voitures^  ne  fasse  pas  con- 
sommation comme  pour  les  matières  effets  et  denrées. 

Elles  ne  doivent  être  exigées  que  si  elles  sont  indis- 
pensables. La  politique  veut  que  Tautorité  militaire  qui 
dispose  des  ressources  d'un  pays  laisse  aux  habitants  le 
temps  et  les  moyens  d'ensemencer  leurs  terres;  au  be- 
soin même,  il  doit  les  obliger  à  ces  travaux,  qui  assurent 
leur  existence  et  préparent  de  nouvelles  ressources  pour 
Tarmée. 

Des  livraisons. 

Les  ordres,  en  matière  de  contributions,  indiquent 
Tespèce  et  les  quantités  des  objets  requis^  l'époque,  le 
lieu  et  les  délais  des  livraisons. 

Les  autorités  locales  répartissent  les  charges  entre  les 
habitants,  de  manière  à  éviter,  s'il  est  possible,  les  rela- 
tions directes  entre  ceux-ci  et  les  militaires  qui  ont  mis- 
sion de  hâter  le  recouvrement  des  contributions. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  contributions,  elles  sont 
versées  dans  les  caisses  ou  magasins  de  l'armée,  sur  états 
signés  par  les  autorités  locales,  les  notables,  les  officiers, 
qui  concourent  à  leur  levée. 

Elles  donnent  lieu  à  l'établissement  de  récépissés  in- 
diquant avec  soin  la  nature,  la  quantité,  l'origine,  etc. 

Ces  pièces  doivent  recevoir  un  caractère  authenti- 
que par  la  sanction  des  fonctionnaires  de  l'intendance  ; 
elles  ont  pour  objet  de  constater  le  versement  des  con- 
tributions, d'autre  part,  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
habitants  et  de  les  mettre  à  même  de  justifier  ultérieu- 
rement des  charges  subies,  s'il  y  avait  lieu  à  compen- 
sation après  la  guerre. 

Prises. 

On  entend  par  prises  les  valeurs  ou  objets  de  matériel 
appartenant  à  l'ennemi  et  tombés  au  pouvoir  de  l'armée 
par  fortune  de  guerre. 

En  principe^  toute  prise  appartient  à  l'Etat  ;  elle  vient 
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augmenter  les  ressources  matérielles  de  Tarmée^  et  entre 
régulièrement  dans  les  magasins  de  l'administration. 
Or.i  7)  mai  is55.  Ddus  certaius  cas  définis^  les  capteurs  peuvent  avoir 

droit  à  une  partie  de  la  valeur  des  prises^  mais  ils  né 
peu vetit  jamais  se  partager  ni  vendre  les  armes,  chevaux, 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche,  pour  lesquels  il  peut 
seulement  leur  être  alloué  des  indemnités  fixées  par  le 
général  en  chef. 

Les  prises  jugées  valables  sont  réparties  entre  les  cap- 
teurs, suivant  le  grade  ;  un  avantage  est  concédé  au  chef 
du  détachement. 

Appels. 

Les  appels  sont  des  contributions  volontaires  provo- 
quées de  la  part  du  commerce  ou  des  habitants,  par  appel 
fait  à  rindustrie,  au  patriotisme  ou  au  dévouement,  pour 
réunir  dans  les  magasins  de  l'armée  des  objets  et  denrées 
nécessaires  au  service,  soit  par  fourniture  moyennant 
paiement,  soit  par  versement  volontaire. 

Les  appels  sont  faits  par  les  autorités  locales  sur  la 
demande  de  l'autorité  militaire;  elles  précisent  les  be- 
soins à  satisfaire,  les  conditions  de  versement  et  de  paie- 
ment, s'il  y  a  lieu. 

A  l'armée,  une  proclamation  du  général  en  chef  im- 
pose à  l'administration  l'obligation  de  l'acquittement  im- 
médiat des  objets  versés,  fait  connaître  les  conditions  des 
livraisons^  donne  un  gage  public  aux  habitants,  pour  les 
engager  à  satisfaire  avec  confiance  aux  besoins  de  Tad-* 
ministration. 

RICHESSE  IMMOBILIÈRE  DU  DÉPARTEMENT  DE   LA   GUERRE. 

Définition. 

Loi  10  juillet  1791.  Lcs  propriétés  immobilières  appartenant  à  l'État^  ex- 

Code  eitii,  art.  640.  clusivemcnt  réscrvécs  au  service  du  département  de  la^ 

'lion  do  u  îoi'da  sVIanî"  gucrrc  pouT  Ics  bcsoins  dc  l'armée  ou  les  nécessités  de  la 

1835  m  loa  propriété»  af-  défcusc  du  territoire,  sont  compriscs  sous  la  dénomina- 

ci.l:;^T;.';:n'.C':;  «"«  générale  de  domaine  miUtaire. 

Divisions  générales. 

Ce  domaine  se  distingue  en  : 

Terrains  et  construciioDS  de  fortificalioD  $ 
Eiablisseraenis  spéciaux  ; 

—  d'arlillerie  j 

—  du  génie. 


rexécation. 
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Les  terrains  et  constructions  de  fortifications  compren- 
nent les  remparts^  ouvrages^  etc.^  relatifs  à  la  défense. 

Les  établissements  spéciaux^  bâtiments  affectés  à  des 
services  particuliers,  sont  placés  sous  la  direotioQ  d'ar- 
chitectes civils.  Ils  se  composent  des  : 

Hôtels  du  ministre,  des  Invalides  ; 
Bâtiments  des  écoles  militaires. 

Les  établissements  de  l'artillerie,  créés  pour  ce  qui 
touche  à  la  fabrication,  l'entretien,  la  conservation  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  sont  entretenus  par  les 
soins  du  service  de  l'artillerie.  Ils  se  distinguent  en  t 

Arsenaux  ; 

Dépôts  et  écoles  d'artillerie; 

Fonderies  ; 

Poudreries,  capsuleries,  raffineries  ; 

Manufactures  d'armes. 

Les  établissements  du  service  du  génie  créés  et  entre- 
tenus par  les  soins  du  service  du  génie  comprennent  : 

Les  hôtels  des  généraui, 
Les  casernes, 
Les  prisons, 

Les  établissements  des  services  administratifs,  hôpitaux,  vivres, 
fourrages,  habillement,  équipages  militaires. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  EN   MATIÈRE  DE  DOMAINE  NlirTAIRE» 

Àciiwi  du  ministre  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  exerce  sur  la  partie  du  do-        Loi  12  sept.  179t. 
maine  de  l'Etat  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  surveillance  définie  par  la  loi. 

Aucune  aliénation,   concession,   amodiation,  aucun        uiso  ma»  issi. 
fermage,  aucune  perception  de  produits,  ne  peut  avoir        ^^^'  *  ®®'*  **''' 
lieu  qu'après  concert  entre  les  administrations  de  la 
guerre  et  des  domaines. 

Aliénation  du  domaine  de  VÈtat. 

En  principe,  les  propriétés  de  l'État  ne  peuvent  être  ^%'  ^oV  mor^rt.^a;  "i-î 
aliénées  tpie  par  mesure  législative.  <iée.  1790,  art.  s  i  \i. 

Les  terrains  et  constructions  de  fortification  sontina-  Loi»  i"  «pi.  1790.  an.  s, 
liénables  et  inprescriptibles  aussi  longtemps  qu'ils  con-     [^^}^^'  '^**'  '"'  *"' 

servent  leur  destination  défensive.  codecivii  an.  s4o,  iise. 

Le  ministre  de  la  guerre  justifie  de  son  droit  de  pro-  *^°"''^',ï"îriiuM"*'**' 

priété,  la  perte  de  la  destination  défensive  ne  peut  être  comeu  d  Eut.  t  jant.  isst, 

16  JuiUal  lSt9. 
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Lois  l'idée.  1790, 10  juill. 

1791,  i4veBl.  an  Tii. 

Coilêrifil.  an.  S4l,39i7. 

Décret,  S4  d^c.  181S, 

art.  435. 

Loi  15  flor.  as  x. 

Ord.  Ooot.  18U. 

Conseil  d'Etat,  SI  fér.  1808. 

Ord.  SS  août  1855. 

Loi  31  mai  1841. 


Arrêté  dn  GouTcrneanent 
18  mois,  an  x. 

Ord.  U  juin  1835. 

Loi  10  Juill.  1701. 
Dérrft  9â  dé«.  18li. 


Lot  i"dëe.  1790,  15   Oor. 

an  X. 

Ord.  ISd^o.  18i7. 


LoilûJQill.  1791. 


Ord.  l"aoAt  1831. 
Loi  S  mai  1841. 


3  Mi  1841,  17   joHI. 
1819. 


prononcée  que  par  un  acte  aulhenttque  émané  du  Gou- 
vernement ou  de  ses  agents  compétents. 

Toutes  les  parties  du  domaine  de  l'Etat^  déclarées  dans 
une  forme  légale  inutiles  à  un  service  public^  sont  alié- 
nables par  Tadministration  des  domaines^  sans  mesure 
législative^  mais  avec  publicité  et  concurrence^  les  com- 
munes et  les  départements  seuls  peuvent  acheter  sur 
estimation. 

Affectation  des  immeubles  aux  services. 

Un  arrêté  du  Pouvoir  exécutif,  concerté  entre  le  minis- 
tre qui  réclame  l'affectation  et  le  ministre  des  finances^ 
détermine  l'affectation  qui  est  consacrée  par  acte  de  l'ad- 
ministration des  domaines. 

Échange  contre  un  autre  immeuble. 

Le  passage  d'un  immeuble  de  l'État  d  un  service  à  un 
autre  service  ne  constitue  pas  un  échange^  mais  seule- 
ment un  changement  d'affectation. 

L'échange  contre  une  propriété  privée  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  responsable  du  domaine 
militaire  mis  à  la  disposition  de  son  département  ;  il  or- 
donne les  travaux,  répartit  les  fonds,  autorise  les  dé- 
penses d'après  les  besoins  qu'il  se  réserve  d'apprécier, 
sur  les  propositions  des  comités  de  l'artillerie  ou  du  génie. 

Les  travaux  sont  exécutés  par  entreprise,  et  à  défaut 
par  des  gérants  nommés  par  le  ministre. 

Il  veille  à  ce  que  le  domaine  militaire  ne  soit  pas 
grevé  de  servitudes,  en  faisant  reconnaître  les  droits  de 
l'Etat,  soit  par  actes  notariés,  soit  par  citation  en  justice. 

Accroissement  du  domaine  militaire. 

Les  acquisitions  ont  lieu,  soit  à  l'amiable,  suivant  des 
formes  réglées  par  la  loi  ; 

Soit  par  voie  d'expropriation  publique,  après  arrêté 
du  pouvoir  exécutif. 

Le  jugement  d'expropriation  engage  l'État,  qui  ne 
peut  plus  renoncer  aux  effets  de  l'expropriation. 

Le  paiement  de  l'indemnité  ou  la  consignation  du  prix 
est  obligatoire  avant  la  prise  de  possession,  qui  autre- 
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ment  De  pourrait  avoir  lieu  qu'à  titre  temporaire  après 
déclaration  d'urgence  par  arrêté  du  Pouvoir  eiécutif. 

Diminution  du  domaine  militaire. 

Les  bâtiments  et  terrains  qui  ne  sont  plus  nécessaires 
au  service  militaire  sont  remis  par  ordre  du  ministre  de 
la  guerre  au  ministre  des  finances  (administration  des 
domaines).  Us  redeviennent  par  ce  fait  disponibles  pour 
les  autres  services  de  l'Etat. 

Occupation  temporaire. 

La  nécessité  de  la  prise  de  possession  temporaire  d'un 
terrain  ou  bâtiment  est  toujours  constatée  par  un  procès- 
verbal  de  convenance  établi  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  agissant  de  concert  avec  les  officiers  du 
service  que  la  question  concerce  ;  un  bail  administratif 
de  location  est  ensuite  passé  d'après  les  conditions  ap- 
prouvées par  le  ministre  et  les  formes  réglementaires. 

Locations  ou  affermages. 


Rèilemeal  17  «oAt  18S4. 


Lois  83,  98  «et.,  8  bot. 
1790. 


Tous  les  immeubles  appartenant  à  l'Etat^  qui  ne  sont 
pas  affectés  à  un  service  public^  doivent  être  affermés^ 
suns  qu'il  soit  besoin  de  Tintervenlion  de  notaires. 

Les  affermages  des  bâtiments  et  terrains  qui  peuvent 
être  distraits  momentanément  du  service  sont  faits  par 
adjudications  publiques  par  les  fonctionnaires  de  Tinten- 
dance  militaire. 

Les  baux  réglés  par  ternaires  ne  peuvent  avoir  une 
durée  supérieure  à  neuf  années. 

Les  conditions  sont  fixées  par  expertise  contradictoire  ;  comÎIîVeui  îo'jùin"  «sa 
elles  doivent  toujours  renfermer  la  renonciation  à  toute        Loi  to  juiii.  noi. 
indemnité  en  cas  de  force  majeure,  stérilité,  inondation,     _^"*****  »«""•  ■■  i^- 
imposer  Tobligation  de  supporter  les  réparations  loca- 
tives,  et  enfin  de  vider  les  lieux  sans  indemnité,  à  la  pre- 
mière réquisition  de  l'administration  de  la  guerre. 

Produits  de  terrains. 

Les  produits  qui  peuvent  être  récoltes  sans  inconvé- 
nients, sur  les  terrains  militaires,  sont  mis  en  adjudica* 
tion  suivant  des  règles  analogues. 

Tous  les  produits  du  domaine  militaire,  de  quelque  na- 
ture  qu'ils  soient,  qu'ils  proviennent  d'affermages,  de 

12 


fièflemeol  9  fniel.  an  iz. 


Loii  8  sept.  1790,  !•'  oet. 
1790. 


Riglenoni  I5  frnei.  an  il. 
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concession^  de  mitoyenneté^  de  droits  de  passage,  etc., 
sont  versés  dans  les  caises  du  trésor  public  et  viennent 
augmenter  les  recettes  générales  de  TÉtat. 

Compétence  en  cas  de  contestation. 

En  matière  de  baux  ou  affermages  faits  aux  termes  de 
la  loi  du  10  juillet  1791^  les  contestations  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires. 

Toutefois  la  compétence  administrative  s*étend  aux 
baux  relatifs  aux  herbages^  par  cette  considération  que  la 
conservation  des  fermes  de  la  fortification  intéresse  l'ad- 
ministration. 

Servitudes  militaires. 

Les  servitudes  défensives  sont  spéciales  aux  places  de 
guerre  et  aux  frontières,  Elles  se  rapportent  à  Tinterdic- 
tioû  de  constructions,  d'ouvertures  de  routes^  etc. 

Servitudes  des  places  de  guerre. 

L'exercice  des  servitudes  défensives  est  subordonné  à 

Ord.  i"toÂti8si.       la  publication  d'un  arrêté  du  Pouvoir  exécutif^  inséré  au 

Con»8Ud'Eui^ji  Mpi.^i8a2^.  Bulletin  des  LoiSy  qui  détermine  le  classement  des  places 

oei.?«6d*o.'i85or"'      dc  gucrrc,  c'est-à-dire  leur  importance  relative  au  point 

Circoi.  miuui.  isféf.  1830   ^e  vuc  dc  la  défcuse. 

Diereiio août  1853.  j^^^^  modification  de  nature  à  étendre  les  servitudes 

donne  lieu  à  un  arrêté  spécial  de  classement. 
Code eivii,trt.  1198  ii3!       ^^  scrvitudcs  soul  d'intérêt  public;  aucun  contrat 
'  1133.    '     ^  '  particulier  ne  peut  déroger  aux  obligations  imposées  à  la 
conteii  d  Eut,  7  dée.  i8r>i.  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat. 

ord  i*'M>Aii8s  Toutes  Ics  admlnislratious  publiques,  sauf  en  ce  qui 

CoBfeUd'EutTisdée^sos,  conccme  les  travaux  mixtes^  les  propriétés  vendues  na- 
7  BOT.,ttdée.  18S4.      tionalcmcnt^  sont^  comme  toutes  les  autres^  assujetties 
aux  servitudes. 

Limites  des  servitudes. 

Les  zones  de  terrains  soumis  aux  servitudes  sont  com^ 
prises  entre  deux  polygones  intérieur  et  extérieur^  dont 
les  limites  sont  tracées  d'après  les  fortifications  exi- 
stantes. 

Dans  les  places  de  première  et  de  deuxième  classe, 
trois  zones  de  terrains  comprises  entre  ces  deux  poly- 
gones sont  soumises  à  des  servitudes  spéciales. 

Dans  les  places  de  troisième  classe,  le  nombre  des 
zones  est  réduit  à  deux. 


Loi  I7jaill.  1819. 


MMAim  V1I.ITAAB. 
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GireaUiro  miaiit.  la  joillot 
18S8. 

Loil7  jaill.  U19. 
Ord.  SI  août  1831,  Mi.  S3. 


Bornage» 

Les  limites  de  ces  zones  sont  déterminées  par  des  bor« 
nés  d'un  modèle  déterminé. 

Ces  points  de  repère  sont  placés  par  les  soins  des  in- 
génieurs militaires^  en  présence  des  maires^  des  proprié- 
taires, et  d'après  les  plans  de  circonscriptions  préparés 
conformément  aux  décisions  du  ministre. 

Les  limites  de  la  troisième  zone  peuvent  n'être  placées  Loi  n  jmii.  ifii«,trt.  u. 
que  lorsque  les  maires  ou  les  parties  intéressées  en  font  *^0M*iiaEui,  iioci.  isas. 
la  demande. 

Exonération  dés  servitudes. 

Un  arrêté  du  Pouvoir  exécutif  peut  exonérer  un  ter- 
rain des  servitudes  défensives,  quand  il  est  disposé  de 
manière  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  faire  des  démolitions  qu'à 
l'époque  où  le  siège  serait  commencé  ou  la  place  in- 
vestie. 

Cette  exonération,  qui  s'applique  aux  portions  de  ville, 
faubourgs,  est  sans  inconvénients,  car  il  n'est  pas  du 
d'indemnités  pour  les  démolitions  faites  pendant  l'état  de 
siège. 

Soumissions  de  démolir-,  déclarations  de  réparations. 

Dans  la  limite  des  eones  de  servitudes,  les  construc-       ord.  i^maubsi. 
tiens  ne  peuvent  être  élevées  que  sous  l'obligation  d'une  c*"""  J  aiîiî  lîj^'  '*^^' 
soumission  de  démolition  à  la  première  réquisition  du 
service  du  génie. 

L'infraction  à  la  déclaration  préalable  de  l'intention 
de  construire  entraine  l'amende  et  la  démolition  des  tra- 
vaux, s'ils  sont  prohibés. 

Tous  les  travaux  d'entretien  dans  les  propriétés  con- 
struites dans  l'ititérieur  des  zones  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  s'ils  ne  changent  pas  l'état  des  immeubles;  ils  sont 
soumis  à  des  déclarations  préalables  au  service  du  génie. 


U\  iTjiiiH.  1819. 

Ord.  il  mAI  1881. 

Circulaire  minitt.  9  m61  1831 . 


Servitudes  foncières. 

Les  terrains  de  fortifications  ne  sont  pas  assujettis  aux 
servitudes  légales  par  rapport  aux  terrains  contigus,  qui^ 
placés  dans  le  droit  commun,  sont  au  contraire  soumis 
aux  servitudes  par  rapport  aux  fortifications. 

Les  servitudes  conventionnelles  d'un  terrain  acquis  par 
l'Etat  peuvent  être  rachetées  au  moyen  d'indemnités  ou 

12. 
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conservées  par  permission  révocable^  si  elles  ne  nuisent 
pas  à  la  défense. 

Servitudes  des  zones  frontières. 

Outre  les  servitudes  particulières  aux  places^  des  ser- 
vitudes générales  sont  imposées  à  certaines  parties  de  la 
France  rapprochées  de  la  frontière^  déterminées  par  dé- 
cision du  Pouvoir  exécutif  du  25  janvier  1839. 
ord.  ]8  8«pt.  i8i6,ssdée.      Dans  Ics  zoncs  frontières,  aucune  construction  d'où- 
1898.  vrages  ne  peut  être  faite  par  les  villes,  les  départements, 

la  déiiinuaiioD  de  la  zone  Ics  mmistcrcs  dcs  Iravaux  publics  OU  de  la  manne,  sans 
frontière.  avoir  été  soumise   préalablement  au   ministère  de  la 

guerre  et  à  Texamen  d'une  commission  mixte  de  travaux 
publics. 

Indemnités  d  la  charge  de  F  État. 

Le  Gode  civil  définit  le  droit  de  propriété  le  droit  d'en 
jouir  et  d'en  disposer,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  la  loi, 

La  loi,  en  prononçant  une  prohibition,  définit  l'éten- 
due légale  de  la  propriété  et  ne  la  restreint  pas. 

Il  y  a  en  conséquence  lieu  à  indemnité  pour  l'établis- 
sement de  servitudes  qui  disposent  de  tout  ou  partie  du 
droit  de  propriété. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour  toute  servitude  qui 
ne  consiste  qu'en  une  prohibition  ou  défense  de  faire  à 
un  propriétaire. 

Les  indemnités  sont  accordées  pour  : 

ExproprialioD. 

DémolitioD,  destructioa  dans  des  cas  spéciaux. 

Lou  7  jaiii.  i8ss;  8  mal      H  y  a  expropriation,  si  le  domaine  militaire  doit  s'ac- 

iMi.   *  croître  de  terrains  ou  bâtiments  n'appartenant  pas  à  TE- 

Ubiojttm.  i79i,88pittT.  ^^^^  Q^  gj^  pjjj^  l'opération  du  bornage,  les  particuliers 

éprouvent  une  perte  de  terrain  dont  ils  sont  légitimes  pro- 
priétaires, 
ord.  i«'aoAti8ii.  H  y  a  lieu  à  indemnité  pour  destruction  de  propriétés 

ui8 10  jniii.  1791, 31  mars  existautcs  avaut  rétablissement  des  zones  de  servitude, 
DéfFfi  a^jlnr.  1808.     P^"""  occupotiou  de  propriétés  particulières  de  manière  à 
CodcciTii.  art.  689.       y  porter  dommage,  pour  destruction  d'objets  placés  dans 
des  bâtiments  non  sujets  à  démolition. 

Dans  ces  différents  cas,  l'indemnité  se  règle  contradic- 
toircment  par  experts  ;  s'il  y  a  désaccord,  le  règlement 
pour  la  valeur  des  constructions,  sans  y  comprendre  l'es- 
timation du  sol,  est  porté  devant  les  tribunaux. 


Ord.  1"  août  18fl,arl.  8. 
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Cas  de  guerre. 

Les  dommages  causés  par  le  fait  de  la  guerre  ne  don-  c»dmii  d'Eut,  e  nm  i  sa», 
ncnl  en  principe  droit  à  aucune  indemnité.  Les  secours    i"MT.t854,TjaaT.  i8S5. 
que  le  Gouvernement  peut  accorder  ne  sont  pas  obliga- 
toires. 

Les  dommages  causés  par  mesure  de  précaution^  avant       ui  lo  juin.  1791. 
l'état  desiége^  et  pour  les  propriétés  non  soumises  aux  Arrô?î*dV*»B«?MEuî*i5 
servitudes^  ou  dont  l'existence  serait  antérieure  à  leur     »jfiiai635,6réT.  isss' 
établissement^  donnent  droit,  au  contraire,  à  des  indem-     î^  "îf*,?'''  ^  "'•  **'*» 
nites. 

Les  gouverneurs  de  place  ont  le  droit,  dans  les  places       loi  10  jniu.  1791. 
assiégées,  de  détruire,  même  par  la  voie  de  Tincendie,  cobI^^'Î lui''*'*  'Vi**  is 
tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  défense.  j'^ê^sts,  7  rëV.  ism. 

Dans  une  retraite  forcée,  les  travaux  de  défense  or- 
donnés pour  s'opposer  à  l'envahissement  du  territoire 
n'ouvrent  droit  à  aucune  indemnité. 

Cas  de  troubles. 

Les  dégâts  causés  par  la  force  militaire  pendant  les    Coardeca^MtioBUjaiiut 
émeutes  ou  la  guerre  civile  sont  appréciés  par  l'autorité  *^^^* 

administrative  seule. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaître 
de  Taclion  intentée  contre  l'Elat. 

AppKcation  de  la  loi  en  matière  de  servitude. 

Toutes  les  contraventions  en  matière   de  servitudes  ord.  i*'aoftiiiti. 

militaires  sont  constatées  par  procès-verbaux  des  gardes  ^*"' '"j^^n^^jo  *^^* 

du  génie,  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  ''*''^ 
peine  de  nullité. 

La  contravention  est  rapportée  par  procès-verbal  établi  ord.  faoûnssi. 

par  le  iuee  de  paix  ou  le  commissaire  de  police,  requis  ?«■••  <i  Euusaoûi  i84f. 

par  le  chef  du  génie;  elle  est  soumise  au  jugement  du  coos.  dEutssoet.  ibsu, 

conseil  de  préfecture,  qui  a  connaissance  des  conlraven-  isjaov.  issi. 
tiens  en  matière  de  servitudes  militaires. 

En  matière  de  servitudes  militaires  il  y  a  prescription  CoDs.dEi«t28aoAi-u 

pour  l'amende  au   bout  d'une  année.   L'existence  des  ***•  ***** 
constructions  prohibées  constitue  une  infraction  perma- 
nente dont  la  répression  doit  toujours  être  poursuivie. 

Compétence  en  matière  de  servitude. 

Le  Pouvoir  exécutif  détermine  le  classement  des  places 
de  guerre. 


Cou.  d'EUt  8  mars  18S7. 


CoM.  d'EUt  99  oct.  18S4. 


Ord.  l«'aoAl18il. 

Cons.  d'Eut  15  oel.  «836, 

«4  BOT. -14  d«e.  183f . 


CoM.  d'EUItS  «Mn  1883. 


Déerei  13  jalll.  1806. 
CoBS.  d'EUi  S7aoùl  1855. 
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L'autorité  militaire  est  seule  compétente  pour  les  ré- 
clamatioDS  qui  ont  une  relation  directe  avec  le  tracé  des 
ouvrages. 

L'autorité  administrative  est  appelée  à  faire  exécuter 
les  jugements  en  matière  de  servitude^  à  fixer  les  limites 
des  zones. 

Les  tribunaux  civils  connaissent  de  toutes  les  questions 
de  propriété^  d'appréciation  de  titres^  des  servitudes 
foncières^  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  17  juillet 
1819, 

Le  conseil  de  préfecture  juge  les  contraventions^  les 
•  réclamations  en  matière  de  limites,  prononce  des  juge- 
ments exécutoires  après  notifications  régulières  par  le 
garde  du  génie,  avec  sommation  d'exécution. 

Le  conseil  d'Etat  peut  être  saisie  dans  des  délais  fixés, 
des  jugements  des  conseils  de  préfecture,  soit  par  le  mi- 
nistre, soit  par  les  propriétaires. 

Droit  de  représenter  l'État  en  matière  de  domaine 
militaire. 


Loi  lOjBiii.  1791.  Les  préposés  ou  agents  du  département  de  la  guerre 

c.dlcMf.ss'juin'we.  ^^^^^  ^^^^^>  ^^^^  '^  '*^'^®  ^®  leurs  attributions,  d'agir 
devant  les  tribunaux,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  pour  la 
conservation  du  domaine  de  l'Etat. 
Dé6»ioBniiBiit.34BoAti845.  L'actiou  judiciaire  civile,  qui  peut  être  exercée,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  requête  du  ministre  de  la  guerre, 
et  à  la  poursuite  et  diligence  du  fonctionnaire,  de  l'inten- 
dance ou  du  chef  de  service  appelé  à  intenter  une  action 
au  nom  de  l'Etat, 


L^ilOJBillel  1791* 


RèglemoBt  I' '  dée.  1858,  SS 
déo.  1840. 


JExécHtion  de$  travaux. 

Les  travaux  dépendants  des  services  du  génie  ou  de 
l'artillerie  sont  exécutés  par  entreprises  ou  par  régie. 

Les  entreprises  sont  consenties  par  marchés  passés 
avec  publicité  et  concurrence,  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance,  agissant  de  concert  avec  les  chefs  de  ser- 
vice. 

Les  gérances  sont  autorisées  par  le  ministre  et  confiées 
à  des  gardes  qui  ont  mission  de  faire  les  commandes,  de 
procurer  les  ouvriers  et  les  matériaux,  de  priver  les  dé- 
penses, sous  la  direction  des  chefs  de  service. 
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TravatAX  mixtes. 

Tous  les  travaux  mixtes  qui  sont  reconnus  nécessaires      ord.  is  lept.  18I6. 
sont  concertés  sur  les  lieux  par  les  injçénieurs  des  divers  i"*r«ici»«n  «t»  ninuiro  d»  u 
services.  Avant  leur  exécution,  ils  doivent  avoir  été  préa-     min^xit*ûlt'\n^^l'J^' 
labloment  approuvés  par  les  ministres  des  départements     mics  35  sept.  issg. 
que  ces  travaux  concernent,  qui  peuvent  les  soumettre  à  ^[om^mIum  «ru^^^ 
un  conseil  spécial  appelé  commission  mixte  des  travaux     péteoM  d«  u  oomniuioa 
publics.  Cette  commission  est  appelée  à  donner  un  avis,     ■*<^«- 
à  concilier  les  intérêts. 

En  cas  de  conflit,  c*estau  Pouvoir  exécutif  qu'il  appar- 
tient de  statuer. 

Les  travaux  9ont  exécutés  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice que  les  travau?L  intéressent. 

RICHESSES  MOBILIÈRES   DU   DÉPARTEMENT  DE   LA   GUERRE. 

Nature  et  divisions  générales» 

Les  objets  qui  forment  la  richesse  mobilière  du  dépar- 
tement de^  la  guerre  comprennent  tou^  les  objets  mobi- 
liers nécessaires  à  l'exploitation  des  services,  savoir  : 

Les  armes  et  matériel  de  guerre  ; 
Les  chevaax  considérés  comme  moyeos  de  trsnsport  ; 
Les  approTisionnemenU  de  matières,  efTets,  denrées, etc.; 
Les  objets  mobiliers,  les  archives. 

Régies  générales  de  conservation. 

Les  règles  varient  selon  que  les  objets  sont  mis  à  la 
disposition  des  hommes  qui  doivent  en  faire  usage,  ou 
conservés  dans  les  corps  ou  dans  les  établissements. 

S'il  sont  mis  à  la  disposition  des  militaires,  leur  cm-        Ord.  3  mt.  iss:^. 
ploi  et  leur  conservation  sont  assurés  par  la  vigilance  des  '^**'*"*.g45**„"1;  ****'  ! 
chefs  militaires  et  par  une  responsabilité  définie  par  les     îlllon  des\rmM*  ^"*'" 
règlements. 

S'ils  sont  mis  à  la  disposition  des  corps  de  troupe,  les 
conseils  d'administration  sont  constitues  responsables; 
les  officiers  chargés  des  détails  spéciaux  de  l'habillement, 
du  casernement,  de  l'armement,  de  l'instruction  à  che- 
val, les  commandants  des  unités  administratives  des  corps, 
sont  responsables  vis-à-vis  du  conseil  de  Texécution'de 
toutes  les  mesures  réglementaires  prescrites  pour  leur 
conservation  et  leur  emploi  régulier. 

S'ils  sont  conservés  dans  les  établissements  pour  les 
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Loi6joiD  1S43. 

Ord.S6aoAl1844. 

Règleneol  35  janT.  1845. 


besoins  généraux  de  l'armée,  ils  sont  placés  sous  la  garde 
et  la  surveillance  d'officiers  appartenant  aux  différents 
services  que  ces  approvisionnements  concernent  spécia- 
lement. 

A  la  fin  de  chaque  année^  des  inspections  générales^ 
administratives^  ou  spéciales  pour  l'armement,  éclairent 
le  ministre  sur  la  régularité  de  tous  les  faits  qui  se  rap- 
portent au  matériel  de  l'armée,  sur  l'exactitude  des  soins 
qui  ont  été  donnés  à  sa  conservation,  à  l'emploi  de  la 
richesse  mobilière,  sur  la  situation  exacte  des  approvi- 
sionnements, enfiu  sur  l'aptitude  des  officiers  ou  agents 
qui  en  ont  été  chargés. 

Tout  ce  qui  touche  à  la  conservation  de  la  richesse 
mobilière  est  réglé  par  la  loi  et  par  les  prescriptions  de 
règlements  d'administration  publique. 


Règlenent  1''  dée.  1838. 


MODIFICATIONS  DE  LA   RICHESSE  MOBIUÉRE. 

La  richesse  mobilière  se  modifie^  quant  à  son  impor- 
tance et  à  sa  nature,  par  des  : 

Transformatious,  échanges  ; 
DiminuiioDs,  cessions  ; 
Augmentaiions. 

Transformations. 

Le  département  de  la  guerre  fait  confectionner  dans  ses 
établissements  une  partie  de  sa  richesse  mobilière,  au 
moyen  de  matières  premières  qu'il  se  procure  par  voie  de 
marchés. 

Les  confections  ne  sont  que  des  transformations  de  ma- 
tières; elles  ajoutent  à  la  valeur  des  matières  premières 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  elles  la  diminuent  des  déchets 
qu  elles  ont  rendus  nécessaires. 

Les  échanges  du  matériel  de  la  guerre  avec  un  ser- 
vice étranger  modifient  la  richesse  mobilière;  interdits 
avec  les  entrepreneurs,  ils  ne  peuvent  avoir  lieu,  pour 
les  différents  services  publics,  qu'avec  la  sanction  du  mi- 
nistre. 

Diminutions. 

Les  causes  de  diminutions  résultent  de  : 

Pertes; 
Ventes; 
Cessions  à  d'autres  services. 
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Perla. 
Les  perles  résultent^  soit  : 

D'un  usage  régulier  des  matières,  dont  la  perte  est  alors  sup- 
portée par  l'Etat  ; 

D*acd4eDts,  dont  les  conséquences  sont  supportées  par  l'Eiat, 
sMl  y  a  cas  de  force  majeure,  par  leurs  auteurs,  s'il  y  a  né- 
glicence  ou  intention,  par  les  agents  qui  n'ont  pas  su  les 
prévenir. 

Elles  sont  constatées  par  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs, par  des  procës-yerbaux  destinés  à  sauvegarder  les 
intérêts  de  TEtat. 

Dans  les  services  administratifs,  les  événements  de 
force  majeure  doivent  être  constatés  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  par  les  sous-intendants  militaires  ;  passé  ce 
délai,  ils  doivent  confirmer  Tacte  rapporté  par  Tautorité 
locale  par  un  procès- verbal  d'enquête  ou  par  une  décla- 
ration sur  l'exactitude  des  faits  consignés. 

Ventes. 

Les  ventes  ne  sont  opérées  que  lorsque  les  objets  ap- 
partenant à  l'Etat  sont  devenus  inutiles  pour  le  ser* 
vice. 

L'administration  des  domaines  procède  publiquement,        Lot  %  hnamm  it. 
sans  l'intervention  de  commissaires-priseurs,  à  la  vente     ^'îî*'''*"^*'''-"^'' 
à  l'enchère,  sur  la  réquisition  et  en  présence  des  fonction-  **  *  '  "*  *  '  '*' 

naires  de  l'intendance. 

Elle  constate  l'opéralion  dans  un  procès-verbal  signé 
par  le  receveur  des  domaines  et  le  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance, qui  peut  ajourner  l'opération,  si  les  prix  of- 
ferts ne  sont  pas  avantageux  à  l'Etat. 

Le  produit  delà  vente  est  acquitté  immédiatement  avec 
les  frais  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines. 

Si  des  difficultés  s'élèvent  à  la  suite  des  ventes  et  don-     DécUioa  «inut.  ao  iasv. 
nent  lieu  à  des  instances  judiciaires,  l'administration  des  ''^^^' 

domaines  est  seule  mise  en  cause. 

Les  règlements  fixent,  suivant  la  nature  et  Tespèce  des 
matières,  les  formalités  spéciales  et  les  règles  à  suivre 
dans  les  différents  cas. 

Cessione. 

Les  cessions,  formellement  interdites  entre  Tadminis- 
tration  et  les  entrepreneurs,  peuvent  avoir  lieu  entre  les 
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services  publics^  après  approbation  préalable  des  minis- 
tres qu'ils  concernent. 

Elles  donnent  généralement  lieu  à  des  remboursement^ 
en  argent. 

Augmentations. 

Les  augmentations  de  la  richesse  mobilière  du  dépar- 
tement résultent  : 

De  contributions,  prises,  appels; 
De  mircbés. 
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m 

larehés. 


Des  marchés. — Difisions. — Différents  modes  de  passation, — Considérations 
générales  sur  les  marchés  et  les  approvisionnements. — Monnaies,  poids  et 
mesures  à  Tétranger.— Formes  généralea  des  marehés.— Marchés  arec  pu- 
blicité et  concurrence. —Cahier  des  charges  — Opérations  des  adjudications. 
—Rédaction  de  l'engagement.— Opérations  qui  suivent  l'adjudication. — 
CautionnemenL— Exécution  des  marchés.— ModiGcations  des  marchés. — 
Résiliation.  —  Interprétation  des  marchés. — Contestations.— ioridiclioo  ad- 
ministratiTe.— Dépenses  des  marchés.— Dép6ts  de  pièces.— Liquidation.— 
Ordonnancement  et  paiement.^Saisies-arréts.— Remise  da  matériel.— Main- 

.  leTée  et  rembonrsement,- Cautionnement, 


Définition. 

On  entend  par  marché  une  convention  faite  entre  le 
ministre  ou  ses  délégués,  agissant  en  son  nom ,  et  un 
particulier  ou  une  société  de  particuliers  légalement  con- 
stituée, ayant  pour  objet  une  augmentation  de  richesse 
mobilière  de  l'Etat. 

Cette  convention,  constituant  une  dépense  de  deniers 
publics,  est  passée  dans  les  limites  des  besoins  des  ser- 
vices et  des  crédits  alloués  par  le  pouvoir  législatif. 

Divisions, 

Suivant  leur  importance  ou  leur  objet,  ils  se  distin-* 
guent  en  : 

Marchés  de  livraison,  entreprises,  baux  de  location,  s'il  s'agi( 
de  fournitures  à  Taire  dans  les  magasins  de  l'Etat,  de  tra- 
vaux à  exécuter,  de  bâtiments  ou  terrains  à  prendre  k  loyer; 
'  Marchés  à  la  ration,  s*il  s'agit  de  fournitures  directes  h  faire  aux 
parties  prenantes. 

Ces  marchés  sont,  suivant  leur  importance,  généraux 
ou  particuliers  ;  ils  sont  passés  habituellement  par  le  mi- 
nistre, s'il  s'agit  d'un  service  général,  par  ses  délégués, 
si  leur  objet  est  plus  restreint. 
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Différence  avec  les  contrats  civils. 

Les  marchés  sont  soumis  aux  conditions  générales  des 
contrats  civils.  Ils  en  diffèrent  : 

Par  les  formes  spéciales  qui  présideni  à  leur  passation,  pré- 
sence et  signature  du  fonclionnaire  ayant  qualité  pour  en- 
gager l'Etat  ; 

Par  les  élémenisjointsàla  contention,  detis,  cahier  des^cbar^ 
ges,  qiii  en  sont  le  développement  ; 

Par  la  juridiction  spéciale  qui,  à  cause  de  l'intérêt  général  qui 
s'y  trouve  engagé,  est  seule  appelée  à  résoudre  les  difficultés 
qu'ils  peuvent  faire  nattre. 

DIFFÉRENTS  MODES  DE  PASSATION  DES  MARCHÉS. 

Principes. 

Le  ministre  seul  peut  contracter  au  nom  de  TEtat  ;  il 
peut  déléguer  ce  droit  sous  sa  responsabilité. 

Son  approbation  est  toujours  nécessaire  pour  valider 

les  contrats  passés  par  ses  délégués,  à  moins  de  pouvoirs 

spéciaux  qu'il  donne  d'avance^  ou  en  cas  d'urgence^  dont 

il  lui  est  donné  connaissance  immédiate. 

i.oif  se  nan,  SI  avril  1701,      La  publicité  ct  la  coucurrence  est  la  voie  réglementaire 

20  lepi.,  u  oei.  1791,  dc  la  passatiou  dcs  marchés. 

Arféîi^s'Tifnici.'toTi.         Elle  a  pour  effet  de  produire  une  rivalité  favorable  à 
ord.  i  dé«.  isss.  *     l'Etat,  de  mettre  à  Tabri  la  responsabilité  du  ministre  et 
Regi.  f  déo.  1S38.       jç  ggg  délégués,  en  un  mol,  de  présenter  sûreté,  garantie, 
conOance  pour  tous  et  souvent  économie. 

D'autre  part,  les  coalitions  que  la  loi  ne  peut  pas  tou- 
jours rompre,  l'ardeur  de  la  spéculation,  l'inexpérience 
des  traitants  qui  peuvent  offrir  des  prix  trop  bas,  faussent 
souvent  les  résultats  de  la  publicité  et  dc  la  concur- 
rence. 

Ce  mode  de  passation  ne  pouvait  être  seul  consacré, 
car  il  ne  donne  pas  toujours  des  résultats,  soit  par  l'ab- 
sence des  concurrents,  soit  par  l'empêchement  résultant 
de  la  fixation  du  prix  limité. 

Quelquefois  l'appel  à  la  publicité  peut  offrir  des  dan- 
gers, lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui  exigent  promptitude 
et  discrétion. 

Le  ministre  a  en  conséquence  le  droit  et  le  devoir  de 
rejeter  ce  mode  et  de  passer,  suivant  des  formalités  pre- 
scrites, des  marchés  sans  publicité  et  concurrence,  préa- 
lablement débattus  et  toujours  librement  consentis. 
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Disiinction  des  marchés. 

Les  marchés  peuvent  donc  être  passés  par  deux  modes 
principaux  : 

Avec  pnblîcité  et  concurreoce; 
De  gré  h  gré. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  se  distinguent  en  marchés  ' 

De  gré  à  gré  propremeol  dit  ; 
Par  concours; 
A  commission  ; 
Par  abonnement. 

Marchés  par  adjudication  publique. 

Les  éléments  généraux  d'un  marché  passé  avec  publi- 
cité et  concurrence  sont  : 

Un  cahier  des  charges  Indiquant  les  conditions  da  marché; 

Des  affiches  faisant  appel  à  la  publiciié;  ^ 

Des  soumissions  cachetées,  accompagnées  de  pièces  justifica- 
lives  précisant  les  offres  faites; 

Une  adjudication  publique,  opération  constatée  par  procès- 
verbal  jusiiûant  de  l'observation  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi,  et  consacrant  l'engagement  pris  vis-à-vis  de 
l'Etal; 

L'approbation  du  ministre  ou  de  son  délégué. 

Marchés  de  gré  à  gré. 

Le  ministre  a  qualité  pour  engager  l'Etat  ;  il  peut  sa- 
crifier^ s'il  le  juge  nécessaire^  le  principe  de  la  publicité 
et  de  la  concurrence.  Les  conventions  qu'il  passe  ou  qu'il 
autorise  doivent  recevoir  leur  plein  et  entier  effet.  C'est 
à  lui  seul  à  répondre  des  motifs  qu'il  a  pu  avoir  pour  sor* 
tir  des  règles  générales. 

Il  peut  contracter  des  marchés  de  gré  à  gré  dans  les    ord.  a  àée,  isse.art.s. 
circonstances  particulières  qu'il  apprécie^  ou  les  cas  d'ex-  ^'^*  *'  "'^  '***'  ^-  *^> 
ception  prévus  par  la  loi.  ' 

Les  marchés  sont  consentis  par  engagements  écrits;  ils  oh.  si  mai  isss,  an.  se. 
constatent  les  conditions  de  Tachât  avant  qu'elles  soient 
rennpiies.  Les  achats  peuvent  aussi  être  opérés^  sans  con- 
trat préalable,  sur  simples  factures,  pour  des  objets  à 
livrer  immédiatement  et  dont  le  prix  n'excède  pas  cinq 
cents  francs. 

Marchés  par  concours. 
Ces  marchés  sont  effectués  de  gré  à  gré,  avec  publicité 
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et  concurrence  limitées ,  l'administration  conservant  le 
libre  choix  du  soumissionnaire. 

Marchés  à  eoinmissian. 

Dans  ces  marchés^  les  achats  sont  effectués^  au  compte 
de  l'Etat^  par  des  tiers^  suivant  des  conditions  détermi- 
nées et  moyennant  un  prix  ferme  par  unité^  sans  qu'ils 
puissent  prétendre  à  aucun  autre  bénéfice. 

Les  commissionnaires  font  connaître  la   marche  de 
leurs  opérations;  ils  remettent  toutes  les  pièces  justifica* 
Uves  propres  à  éclairer  l'administration  sur  Teiactitude 
et  la  loyauté  de  leurs  achats. 
Règi.  i«dée.i8S8,ftrt.  118,      Hs  pcuvent^  par  exception  au  principe  posé  par  les 
1'^  '  règles  de  la  comptabilité,  que  l'Etat  ne  doit  payer  qu'a- 

près service  fait,  recevoir  des  avances  calculées  sur  l'im- 
portance des  achats  à  effectuer,  ne  pouvant  dépasser  les 
cinq  sixièmes  de  la  dépense,  sous  la  réserve  qu*elles  se- 
ront converties  en  paiement  d'à-comptes  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'époque  où  les  achats  ont  été  effectués. 

Le  sixième  restant  est  payé  après  liquidation  défini- 
tive. 

Marchés  par  abonnement. 

Ces  marchés  consistent  dans  une  allocation  fixée  à  l'a- 
vance, au  moyen  de  laquelle  un  agent  est  soumis  à  l'o- 
bligation d'un  service  déterminé  par  les  règlements. 

Ces  conventions  sont  consenties  par  décisions  spéciales 
du  ministre,  constatées  par  une  soumission  préalable  pré- 
cisant les  obligations  et  les  prix  alloués,  dont  la  conve-* 
nance  est  préalablement  appréciée  par  les  fonctionnaires 
administratifs. 

Les  abonnements  sont,  simples,  s'il  ne  s'agit  que  de 
pourvoir  à  certains  frais  intérieurs  dont  la  justification 
n'est  pas  exigée. 

Les  abonnements  sont  dits  d'entretien,  si  les  abonne- 
taires  sont  tenus  d'assurer  le  bon  état  d'entretien  de 
certains  objets  et  de  les  représenter  sans  autre  justifica- 
tion. 

État  annuel  des  marchés. 

Loi  31  j«af.  1833.  Lc  ministre  justifie  chaque  année  au  pouvoir  législatif 

de  l'exécution  de  toutes  les  règles  en  matière  de  mar- 
chés par  la  production  d'un  état  sommaire  de  tous  les 
knarchés  passés  dans  son  département,  dans  les  limites 
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de  SO^OOO  et  au-de8sus^  avec  des  modifications  suffisan- 
tes pour  faire  connaître  leur  nature^  leur  durée,  et  appré- 
oiéf,  s'il  y  a  lieu^  les  raisons  qui  ont  pu  l'obliger  à  8*é- 
oarter  des  formes  légales. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR   LES   MARCHÉS  ET  LES 
APPROVISIONNEMENTS. 

L'importance  et  le  mode  de  passation  des  marchés  va- 
rient naturellement  avec  les  circonstances  dans  lesquelles 
l'armée  peut  se  trouver  placée. 

Temps  de  paix. 

En  temps  de  paix^  le  département  de  la  guerre  n'est 
appelé  à  satisfaire  qu'à  des  besoins  prévus;  les  formes 
régulières  peuvent  être  facilement  observées. 

L'importance  des  approvisionnements  à  former  est  suIh 
ordonnée  à  l'effectif  de  Tarmée,  aux  crédits  législatift^ 
fixés  d'après  des  besoins  réguliers,  enfin  aux  chances  plus 
ou  moins  éloignées  de  la  guerre. 

Temps  de  guerre. 

En  temps  de  guerre,  les  conditions  sont  différentes  : 
les  éventualités  de  la  guerre,  les  chatices  diverses  qu'elle 
présente,  paralysent  souvent  l'action  de  l'administration  ; 
il  faut  des  approvisionnements  considérables,  dépassant 
les  limites  des  besoins  réguliers ,  afin  que  l'armée  ait 
toujours  à  sa  disposition  les  denrées  et  le  matériel  qu'il 
ferait  difficile  de  lui  procurer  par  ses  moyens  adoptés  k 
l'intérieur. 

Ces  approvisionnements  doivent  se  calculer  d'après  les 
éléments  suivants,  savoir  : 

L'effeclîf,  remplacement  ou  la  destination  des  troapes  ; 
La  nature  de  la  guerre  et  la  durée  probable  des  opérations; 
.  Les  pertes  et  les  déchets  qui  peuvent  être  évalués; 
Les  ressoarees  locales  et  les  moyens  de  transport. 

Cas  de  guerre  défensive» 

Si  la  guefre  est  défensive,  l'armée  tire  tous  ses  appro- 
visionnements de  l'intérieur,  ainsi  que  les  moyens  de  les 
faire  mouvoir  et  de  les  remplacer. 

Les  marchés  sont  passés  avep  publicité  et  concurrence, 
bu  de  gré  à  gré,  suivant  les  convenances  du  moment, 
appréciées  par  le  ministre. 
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Cas  de  guerre  offensive. 

L^armée  doit  tirer  tous  ses  approvisionnements  de  Tin- 
térieur^  pendant  le  temps  de  rassemblement  sur  la  fron* 
tière  et  les  premiers  jours  de  la  lutte  après  rentrée  en 
pays  ennemi. 

11  faut  aussi  tenir  compte  des  besoins  éventuels  d'une 
retraite,  suivant  les  chances  de  succès  et  de  revers  qui 
peuvent  se  présenter  pendant  le  cours  des  opérations. 

L'armée  ne  peut  compter  sur  ces  approvisionnements 
que  lorsqu'elle  est  à  peu  de  dislance  de  la  frontière  ;  si 
Tarmée  s'éloigne,  son  emploi  aurait  pour  effet  de  retar- 
der sa  marche,  d'occasionner  des  dépenses  excessives^ 
d'exiger  des  moyens  de  transport  toujours  difficiles  à 
réunir. 

L'administration  doit  être  éclairée  sur  les  ressources 
locales  et  les  moyens  d'en  profiter.  Elle  forme  des  maga- 
sins à  mesure  qu'elle  s'avance  en  pays  ennemi,  tire  ses 
approvisionnements  des  localités  mêmes  par  des  marchés 
ou  des  réquisitions,  quand  l'état  de  pauvreté  du  pays  ne 
s'y  oppose  pas,  et  si  la  politique  permet  d'employer  ce 
moyen,  qui  provoque  la  haine  des  habitants. 

Le  commandement  doit  toujours  empêcher  le  pillage 
et  la  maraude,  qui  gaspillent  les  ressources  locales^  dé- 
truisent la  discipline,  démoralisent  l'armée. 

Dans  toutes  les  opérations  qui  peuvent  être  ordonnées, 
les  troupes  doivent  être  autant  que  possible  à  portée  des 
magasins^  pour  vivre  de  leur  contenu.  On  ne  peut  se  fier 
aux  ressources  du  pays  que  pour  des  manœuvres  de  courte 
durée,  six  ou  huit  jours  au  plus;  s'éloigner  davantage 
de  la  sphère  d'action  de  l'administration  serait  un  danger 
sérieux  que  le  commandement  a  intérêt  à  ne  pas  braver. 

Des  marchés  en  iemps  de  guerre. 

Dans  les  guerres  offensives,  les  marchés  sont  des  opé- 
rations importantes  ;  ils  ont  lieu  lorsque  l'état  de  pau- 
vreté du  pays  ou  les  nécessités  politiques  exigent  que 
l'administration  achète  ce  qu'elle  pourrait  exiger  comme 
droit  de  guerre. 

Dans  1  impossibilité  où  l'administration  se  trouve  de 
prévoir  tous  Jes  mouvements  des  troupes,  elle  ne  doit 
pas  faire  appel  aux  marchés  généraux,  mais  recourir  & 
des  marches  partiels. 
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La  raison  exige  qu'elle  sacrifie  presque  toujours  les 
principes  qui  règlent  la  passation  des  marchés  à  l'inté- 
rieur^ qu'elle  ne  fasse  appel  à  la  publicité  et  à  la  concur- 
rence que  par  des  livraisons  à  faire  dans  des  limites  de 
temps  très-rapprochées,  et  qu'elle  ne  confie  jamais  au 
moins  offrant,  des  services  dont  l'exécution  peut  influer 
sur  le  succès  des  opérations. 

L'administration  doit  donner  la  préférence  aux  mar- 
chés de  gré  à  grc^  et  surtout  aux  marchés  à  commis- 
sion^ qui  offrent  habituellement  des  avantages  plus  cer- 
tains. 

Les  achats  à  commission^  fixés  d'après  l'importance 
des  besoins  et  des  ressources  locales,  doivent  être  réglés 
de  manière  à  exercer  le  moins  d'influence  possible  sur  le 
cours  des  marchés^  et  n'être  jamais  opérés  précipitam- 
ment sur  les  lieux  mêmes  où  se  trouve  déjà'  une  forte 
consommation.  Ils  doivent  être  justifiés  par  tous  les  do- 
cuments que  le  commerce  peut  donner. 

La  seule  responsabilité  pour  l'administration  est  dans 
le  secret;  la  bonne  direction  des  opérations,  et  dans  le 
choix  intelligent  de  ses  agents. 

S'il  s'agit  d'approvisionnements  dont  l'importance  ne 
peut  influer  sur  le  prix  des  denrées,  les  agents  directs  de 
l'administration  peuvent  être  employés  avec  avantage. 

S'il  s'agit  d'achats  importants  &  opérer  sur  une  grande 
division  de  territoire,  Tadministration  doit  profiter  du 
concours  actif  du  commerce  et  des  relations  étendues  que 
lui  seul  peut  avoir;  elle  vient  en  aide  à  l'exécution  des 
marchés  passés  en  son  nom,  par  les  moyens  dont  elle 
dispose  ;  elle  domine  le  prix  des  denrées  que  le  commerce 
sait  découvrir  par  les  moyens  de  transport  qu'elle  doit 
avoir  à  sa  disposition. 

Il  faut  ainsi,  suivant  les  convenances  du  service,  faire 
choix  en  temps  de  guerre  d'une  ou  plusieurs  maisons  de 
commerce  solidement  établies  pour  procéder  aux  achats 
généraux  des  choses  nécessaires  à  l'armée  pendant  le 
cours  de  la  guerre. 

L'importance  de  ces  opérations,  qui  doivent  exercer 
nne  si  grande  influence  sur  la  conduite  de  la  guerre, 
impose  à  l'administration  une  mission  de  surveillance  et 
de  contrôle,  l'obligation  de  toujours  savoir  si  ses  ordres 
s'exécutent,  et  comment  ils  sont  exécutés. 

Il  faut  en  conséquence  que  des  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance militaire  parcourent  le  pays  d'où  les  approvi- 
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sionnements  doivent  être  tirés^  suivent  les  progrès  de 
leur  formation,  connaisvscnl  les  obstacles  et  puissent  les 
lever  au  besoin,  qu'ils  dirigent  les  denrées  sur  les  points 
importants  de  consommation,  en  modifiant,  s'il  est  né'- 
cessaire,  les  ordres  primitifs.  Us  doivent  rechercher  avec 
soin  tous  les  points  de  comparaison  utiles  pour  le  contrôle 
des  opérations  d'achat. 

Par  ce  double  concours  de  fonctionnaires  connaissant 
les  besoins  de  Tarmée*  représentant  ses  intérêts,  et  de 
commissionnaires  intelligente,  d'un  crédit  reconnu,  l'ad- 
ministration est  en  mesure  de  satisfaire  aux  néc-essités 
des  services  en  campagne.   . 

Par  la  réunion  des  approvisionnements  jugés  néces* 
saires,  l'intelligente  répartition  des  moyens  de  transport 
et  la  connaissance  des  ressources  des  localités,  l'adminis- 
tration est  en  mesure  d'approvisionner  l'armée  dans  les 
limites  extrêmes  de  son  rayon  d'activité,  en  usant  des 
ressources  locales  ou  en  les  ménageant  comme  si  elle  de* 
vait  être  enveloppée  et  séparée  de  ses  lignes  d'opérations, 
enfin  en  faisant  appel  à  l'industrie  qui  met  à  sa  disposi- 
tion son  activité  et  ses  relations. 

Des  monnaies,  poids  et  mesures  â  Vétranger. 

A  l'égard  des  transactions  qui  se  font  en  temps  de 
guerre  pour  l'achat  des  denrées  nécessaires  à  l'armée, 
l'administration  et  le  commandement  ne  doivent  jamais 
négliger  de  se  rendre  un  compte  exact  des  rapports  qui 
existent  entre  les  monnaies,  les  poids  et  mesures  usités, 
ayant  cours  dans  le  pays  où  l'on  fait  la  guerre,  et  les  mon* 
naies,  poids  et  mesures  ayant  cours  en  France. 

L'expérience  démontre  que  lorsqu'une  armée  est  en 
pays  étranger,  de  graves  difficultés  résultent  toujours  de 
Tignorance  de  ces  rapports,  en  faisant  croire  aux  uns 
qu'on  leur  enlève  des  denrées  à  vil  prix,  aux  autres, 
qu'on  ne  veut  pas  accepter  l'argent  pour  sa  véritable 
valeur. 

Il  faut  donc  toujours  faire  établir  un  tableau  compara-* 
tif  des  monnaies,  poids  et  mesuresirançaises,  et  de  celles 
du  pays  où  l'on  fait  la  guerre,  publier  ce  tableau  dans 
l'armée  et  dans  tous  les  endroits  où  elle  passe,  afin  de 
donner  des  bases  fixes  pour  les  transactions  et  marchés, 
rassurer  les  habitants  et  déjouer  toutes  les  manœuvres 
de  la  fraude  et  de  l'agiotage. 
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FORMES  GÉNÉRALES   DBS  MARCHÉS. 

Marehii  avec  publicité  ei  conewrenee. 

Les  éléments  constitutifs  de  ces  marchés  sont  : 

Le  cahier  des  charaes  ; 

L'engagement  de  $7  conformer,  signé  par  les  contractants; 

L'approbation  de  t'atiiorilé  ayant  qualité  pour  engager  TEtat. 

Cahier  det  charges. 

Le  cahier  des  charges,  toujours  revêtu  de  Tapproba- 
tioD  du  ministre  ou  de  son  délégué,  renferme  toutes  les 
conditions  des  marchés  à  conclure,  toutes  les  obligations 
qu'il  impose,  afin  qu'on  puisse  en  toute  connaissance  de 
cause  calculer  les  bénéfices  et  les  charges,  et  établir  leur 
balance. 

Les  conditions  doivent  être  conçues  de  manière  que  les 
traitants  ne  trouvent  de  bénéfices  que  ceux  résultant  des 
prix  fixés  ;  elles  sont  obligatoires  pour  l'Etat  et  les  trai- 
tants. 

Ces  conditions,  qui  se  modifient  naturellement  suivant 
les  circonstances,  les  besoins,  les  localités^  peuvent  se 
résumer  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Objet,  indication  du  marché,  fixation  de  sa  durée  \ 

Désignation  de  la  nature,  qualiié,  quantité  des  objets  à  fournir 
uu  travaux  à  entreprendre,  ou  objet  et  importance  du  ser- 
vice âi  exécuter  ; 

Obligation  de  ne  livrer  que  des  matières  de  qualité  bonne, 
loyale  et  marchande,  ou  de  n'exécuter  que  des  travaux  ga- 
rantis; 

Obligations  définies  de  transport,  de  livraison,  sur  des  points 
indiqués,  soit  à  l'intérieur  ou  à  la  porte  des  magasins,  soit  à 
quai  ou  sur  quai; 

Fixation  des  époques  de  livraison  ou  de  l'exécution  du  ser- 
vice, etc.,  des  retenues  à  exercer  en  cas  de  retards; 

Mention  que  les  droits  d'octroi,  de  nu<vigation,  de  péage,  etc., 
sont  ou  ne  sont  pas  à  la  charge  du  traitant. 

En  principe,  les  titulaires  des  marchés  doivent  acquitter  les 
droits,,  sauf,  s*il  y  a  lieu,  remboursement  par  l'adminis- 
tration. 

SMIs  sont  à  la  charge  des  traitants,  l'administration  ne  doit 
P|a8  admettre  de  réclamations  en  cas  de  variations  des  ta- 
rifs; elle  ne  peut  supporter  que  les  impôts  établis  posté- 
rieurement à  la  passation  du  marché,  si  les  droits  établis 
ou  à  établir  ne  sont  pas  à  la  charge  du  fournisseur  ; 

Obligation  de  se  conformer  aux  modifications  que  les  circon-  Conseil  4*Éut,  e  dé«.  i844. 
stances  do  service,  des  mouvements,  peuvent  rendre  néces- 
saires; 

13. 
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Obligation  de  se  coDformer  aux  lois  et  règlements  que  le  traité 
concerne  et  d'accepter  le  jugement  administratif,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat. 

En  principe,  les  marchés  ne  doivent  exprimer  que  les  con- 
ditions d'exécution  et  ne  contenir  aucune  disposition  ré* 
glemèntaire. 
Code  civil  an.  6.  Toute  disposition  contraire  anx  lois,  décrets  et  ordonnances 

Code  proc.  art.'  1003, 1004.  approuvés  par  le  chef  de  l'Etat,  est  nulle  de  plein  droiu 

'*  Les  titulaires  des  marchés  doivent  déclarer  qu'ils  ont  con- 

naissance des  lois  et  règlements  qui  concernent  leur  ser- 
vice, qu'ils  entendent  s'y  soomeitre. 
Ils  y  sont  soumis  de  plein  droit  même  sans  celte  men- 
tion ;  ils  n'ont  de  recours  en  indemnités  que  si  des  lois  et 
règlements  promulgués  postérieurement  à  la  signature  de 
leur  traité  leur  imposaient  des  dépenses  et  des  charges 
nouvelles. 

Ord  ^i  Mi  18S8  Mention  explicite  des  conditions  résolutoires  qui  peuvent  don- 

Rèe'  1*'  dée  isss'.  "^^  '^^^  ^  ^^^  marchés  par  défaut  ou  à  une  résiliation , 

Décret  is  jais  1800.  Fixation  des  prix,  conditions  spéciales  de  la  production  des 

comptes,  de  la  liquidation  »  de  l'ordonnancement  des  dé- 
penses ; 
Désignation  des  locaux  ou  bâtiments  mis  ^  la  disposition  des 
traitants,  indication  des  charges  qu'ils  doivent  supporter  à 
cet  égard. 

Code  civil,  art.  1754.  *  La  nature  des  réparations  doit  toujours  être  indiquée  :  les 

CoDseîi  d*Ëut20join.  18S9.  réparations  locatives  sont  Si  la  charge  des  traitants;  s'il 

n'est  pas  fait  mention  des  grosses  réparations,  la  chaire 
est  réglée  d'après  l'usage  des  lieux  ; 

Obligation  de  reprise  Si  des  prix  flxés  des  matières  appartenant 
Si  rEiai,  restées  sans  emploi  par  suppression  de  magasins  ou 
de  dépôts  de  troupes; 

Obligation  de  la  résidence,  et  exclusion  des  sous-traitants  ; 

Obligation  de  supporter  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement, 
d'expédition,  aes  actes  relatifs  au  marché; 

Garanties  pécuniaires  et  morales. 

Les  premières  consistent  en  dépôts  de  garantie  destinés  h 

assurer  la  réalité  des  offres,  ou  cautionnement^destinés  li 

assurer  l'exécution  des  marchés. 
Les  garanties  morales  sont  constatées  par  des  certificats  de 

solvabilité,  de  capacité,  de  moralité,  et,  dans  certains  cas, 

de  nationalité. 

Publicité  des  conditions  des  marchés. 

i/»i  ai  avril,  so  lept.  1791.      Hofs  Ics  CHS  d^urgBDce^  il  ne  peut  être  procédé  aux 
ord.  simàiisssart.  s8.    adjudicaUons  publiques  qu'après  des  délais  jugés  suffi- 
uèg.  i"  déc.  1838,  art.  «9.  ^^^^  ^^^^  ^^^  l^  puWic  ait  la  <M)DDaissance  des  condi- 
tions imposées  par  l'administra  tien. 
LoissBjviiiet  i79i,28aTru      ^^^  ^^î^  publics  sout  donnés  pat  dcs  affiches  sur  pa- 
1815,  art.  06,  95  mars  pief  blauc  apposées  dans  les  lieux  publics^  et  des  inser- 
1817,  an.  77.  ^j^jijg  jjiug  j^g  jQurnaux;  ils  font  connatlre  : 


DES  MARCHÉS.  197 

La  naluro  ci  rimporlance  du  iiiarcbc,  le  lieu  où  Tou  peut  pren- 
dre connaissance  du  cahier  des  charges  ; 
Le  jour»  llieure  de  Tadjudicaiion  ;  raotorilé  qui  est  appelée  à 
la  présider. 

OPÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES  DES  ADJUDICATIONS. 

Conditions  générales  d'admission. 

En  principe,  nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  part  aux 
adjudications^  s'il  n'exerce  le  genre  de  commerce  auquel 
elles  se  rapportent^  et  s'il  ne  remplit  les  conditions  préa- 
lables exigées  par  le  cahier  des  charges. 

Par  une  exception  dérivant  de  la  nature  de  leurs  obli-  DécifionmiDUi.  «  déc.  isxo. 
gâtions^  les  maîtres  ouvriers  des  corps  ne  peuvent  sou- 
missionner aucune  confection  étrangère  au  service  de  leur 
corps  et  à  la  nature  de  la  profession  qu'ils  exercent. 

Production  de  certificats. 

Les  certificats  qui  doivent  être  produits  par  les  adju- 
dicataires sont  : 

Uo  certificat  de  versement  de  dépôt  de  garantie; 
Des  certificats  de  moralité,  solvabilité,  capacité. 

Dépôt  de  garantie. 

Le  dépôt  de  garantie^  qui  a  le  double  objet  de  garantir 
tout  à  la  fois  la  sincérité  des  offres  et  la  réalisation  ul- 
térieure du  cautionnement,  est  fait  dans  les  caisses  de 
FElat,  soit  en  numéraire,  soit  en  titres  de  rentes. 

L'autorité  qui  procède  à  l'adjudication  donne  mainle* 
vce  par  écrit  des  dépôts  pour  tous  ceux  qui  sont  écartés  ; 
elle  ne  conserve  que  le  titre  de  l'adjudicataire,  titre  qui 
reste  acquis  à  l'Etat  s'il  refuse  de  signer  le  marché. 

Garanties  de  probité,  capacité,  etc. 

Les  garanties  de  probité,  capacité,  solvabilité,  intéres- 
sent à  un  très-haut  degré  l'intérêt  de  l'Etat  et  la  bonne 
exécution  des  contrats  ;  les  certificats  qui  les  établissent 
doivent  toujours  émaner  d'autorités  désignées  ou  de  per- 
sonnes notoirement  pourvues  de  qualités  suffisantes  pour 
en  assurer  l'authenticité  et  la  véracité. 

Listes  des  aptes  â  soumissionner. 
S'il  s'agit  de  marchés  importants^  ces  garanties  sont 
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généralement  l'objet  d'un  examen  préalable  confié  h  une 
commission  spéciale  qui  est  appelée^  en  s'entourant  de 
toutes  les  lumières,  de  lous  les  renseignemenls  qu'elle 
peut  se  procurer  par  la  notoriété  publique  ou  par  le  con- 
cours des  autorités  civiles,  à  établir  la  listes  des  person- 
nes jugées  aptes  à  soumissionner. 

La  concurrence  est  alors  restreinte,  et  nul  ne  peut 
prendre  part  aux  adjudications  s'il  n'est  admis  par  cette 
commission  spéciale  ou  par  ordre  précis  du  ministre. 
Codecifii,  art.  1142.  Eu  cas  dc  rejet  illégal  de  personnes,  d'infraction  des 

CoMeiidW,i4déc.  1837.  couditions  exprimées  par  le  cahier  des  charges,  Tadju- 
dication  prononcée  n'en  aurait  pas  moins  toute  sa  valeur, 
le  soumissionnaire  écarté  ne  serait  aucunement  fondé  à 
obtenir  son  annulation;  le  préjudice  qui  a  pu  lui  être 
causé  ne  peut  se  résoudre  qu'en  dommages  et  intérêts. 

SoumisH&tu. 

En  règle  absolue,  l'Etat  ne  doit  faire  que  des  marchés 
froidement  consentis  par  ceux  qui  les  contractent  ;  il  ne 
peut  accepter,  sans  danger  pour  l'exécution  des  services, 
des  rabais  exagérés,  offerts  par  suite  d'une  concurrence 
portée  au  delà  des  limites  raisonnables. 

Les  offres  verbales  doivent  être  rejetées  dans  les  ad- 
judications publiques.  Le  mode  suivi  pendant  longtemps, 
des  adjudications  &  l'extinction  des  feux  ou  des  offres 
verbales  faites  pendant  la  durée  des  feux  de  trois  bougies^ 
ne  peut  plus  être  employé.  Il  entraînait  presque  toujours 
des  abaissements  exagérés  et  irréfléchis  de  prix,  contre 
lesquels  on  cherchait  plus  tard  à  réagir  par  la  fraude  et 
la  corruption. 

Les  adjudications  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  sou- 
missions écrites  et  cachetées,  c'est-à-dire  sur  offres  faites 
par  écrit,  exprimant  la  nature  et  le  prix  de  l'engage- 
ment. 

Ces  soumissions  doivent  être  faites  sur  papier  timbré^ 
accompagnées  de  toutes  les  pièces  justificatives  exigées 
par  le  cahier  des  charges,  exprimer  en  toutes  lettres  les 
prix  ou  les  rabais  consentis,  et  être  signées  par  les  sou- 
missionnaires. 

Elles  sont  déposées,  soit  à  l'avance  dans  un  lieu  dési- 
gné à  cet  effet,  soit  le  plus  habituellement  remises^  pen- 
dant la  séance  de  l'adjudication,  sur  le  bureau  de  Tauto- 
rilé  chargée  d'y  procéder. 
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Elles  constituent  dès  lors  envers  Tadministration  un 
engagement  qui  ne  cesse  pour  les  soumissionnaires^  en 
général^  qu*à  la  proclamation  de  l'adjudicataire^. et  pour 
ce  dernior,  si  le  marché  ne  doit  pas  avoir  d'exécution  im- 
médiate, qu'au  jour  où  le  ministre  déclare  qu'il  ne  donne 
pas  son  approbation  à  Tadjudication. 

Les  soumissions  peuvent  être,  dans  certains  cas,  col- 
lectives ;  en  d'autres  termes,  plusieurs  chefs  d^établisse- 
ments  ou  de  maisons  de  commerce  peuvent  se  réunir  pour 
présenter  en  commun  une  soumission. 

L'administration  de  la  guerre  a  pour  devoir  d'exami- 
ner si  l'association  est  sérieuse,  si  elle  n'est  pas  incom- 
patible avec  la  bonne  exécution  du  service,  si  Téloigne- 
ment  des  maisons  de  commerce  ne  peut  porter  obstacle 
à  racoomplissement  des  obligations. 

Il  faut  en  conséquence  que  ces  soumissions  soient  ap- 
puyées : 

D'une  copie  légalisée  de  l'acie  de  société  pormettaol  d'appré- 
cier 8*il  n'existe  aucune  réserve  de  nature  à  aiïaiblir  la  soli- 
darité imposée  par  la  loi  aui  roembres  de  toute  société  dû- 
ment constituée  ; 

D'un  ceriificat  délivré  par  le  tribunal  de  commerce,  constatant 
le  dépôt  de  Pacte  de  société,  conrormémeut  aux  dispositions 
du  Gode  de  commerce  ; 

De  documents  contenant  ta  justification  de  la  publicité  de  l'acte 
de  société. 

Opérations  de  r adjudication. 

Les  marchés  sont  passés,  suivant  leur  importance,  dans  ^01.  so  juiiiei,  u  oci.  1791 
les  chefs-lieux  de  division,  de  département  ou  dans  le^  ut.  i/an.  s.  ' 

places,  au  lieu  ordinaire  des  séances  de  Tautorité  admi-  ^^  *®  i""^J|  *J^'»  ***•  ® 
nistrative  civile,  en  présence  de  ces  mêmes  autorités,  et      Décrtisaîcpî.  1791. 
par  les  soins  des  délégués  du  ministre  de  la  guerre. 

Ouverture  du  soumissions,  et  proclamation  de  V  adjudi- 
cation. 

Les  soumissions  déposées,  remplissant  les  conditions 
imposées,  sont  lues  publiquement  et  enregistrées. 
•   L'adjudication  est  prononcée  en  faveur  de  celui  qui  a 
souscrit  Toffre  la  plus  avantageuse  à  l'Etat. 

Si  le  ministre  a  fixé  à  l'avance  un  maximum  de  prix 
au-dessus  duquel  il  ne  pourrait  y  avoir  adjudication,  ce 
prix  limité  est  adressé  sous  pli  cacheté  au  président  de 
l'adjudication.  Il  est  ouvert  publiquement  après  le  dé- 
pouillement des  soumissions,  et  comparé  avec  elles. 
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Arrêt  du  conieil  d'Eu!,  5  déc. 
1839. 


Conseil  rEui,  6  dêe.  1844. 


Le  présideot  le  communique  seulement  au  bureau  qui 
l'assisle^  et  proclame  Tadjudicalion  ou  la  nullité  des  opé- 
rations. 

Ca$  de  concurrence  dame  les  offree. 

Si  les  prix  les  plus  avantageux  à  l'Etat  sont  offerts  par 
plusieurs  soumissionnaires,  de  nouvelles  offres  par  écrit, 
entre  ces  concurrents  seuls,  doivent  être  provoquées,  et, 
si  elles  sont  de  nouveau  similaires,  et  si  le  cahier  des 
charges  l'a  prévu,  la  voie  du  sort  peut  décider  le  choix  de 
l'adjudicataire.' 

Rédaction  de  l'engagement,  approbation. 

Un  procès-verbal  relate  toutes  les  opérations,  les  offres 
faites,  le  nom  de  l'adjudicataire.  Il  est  signé,  séance  te- 
nante, par  le  soumissionnaire,  par  le  fonctionnaire  con- 
tractant au  nom  de  l'Etat  et  par  les  autorités  appelées  à 
l'assister. 

Le  marché  est  conclu  sous  la  réserve  de  Fapprobation 
du  ministre  ou  de  son  délégué.  Cette  réserve  ne  peut,  en 
aucun  cas,  permettre  à  la  partie  contractante  de  se  déga- 
ger des  obligations  auxquelles  elle  a  librement  consenti. 

C'est  au  ministre  seul  ou  à  son  délégué  autorisé  spé- 
cialement qu'appartient  le  droit  d'approuver,  d'annuler 
les  marchés,  ou  de  les  soumettre  à  des  conditions  réso- 
lutoires. 

L'Etat  ne  pouvant  jamais  être  imprudemment  engagé, 
le  ministre  doit  user  de  ce  droit  résolutoire,  lorsqu'il  se 
présente  des  circonstances  qui  permettent  de  supposer 
que  la  concurrence  n'a  pas  été  complète. 

La  décision  résolutoire  du  ministre  est  un  acte  pure- 
ment administratif,  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  at- 
taqué devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

L'approbation  du  ministre,  obligatoire  et  nécessaire, 
ne  domine  le  contrat  que  pendant  un  temps  fixé  à  l'avan- 
ce, connu  des  parties  contractantes.  Le  traitant  reste  lié 
par  la  convention  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé. 

L'approbation  pure  et  simple  du  ministre  consacre  la 
convention  sans  y  apporter  de  modification. 

Si  elle  contient  des  réserves,  elle  annule  le  premier 
engagement  et  provoque  une  nouvelle  convention.  Si  le 
titulaire  du  marché,  libre  de  n'y  pas  consentir,  entend 
l'accepter,  il  doit  déclarer  qu'il  se  soumet  aux  réserves 
et  modifications  introduites  par  le  ministre. 
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Le  marché  devenu  valable  et  défiDitif  constitue  entre 
l'Etat  et  le  titulaire  un  contrat  synallagmatique,  ayant 
toute  la  force  que  la  loi  donne  aux  conventions  réguliè* 
rement  formées. 

Il  doit  être  observé  de  part  et  d'autre,  ne  peut  être  mo-  uissonan.si  »Trii,7Mpi. 
difié  ou  annulé^  pendant  le  temps  fixé  pour  sa  durée^  que  mu 

pour  des  causes  légales^  par  des  formes  légales  ou  pour 
des  motifs  légitimes  et  prouvés. 

Réclamations. 

L'accomplissement  des  formalités  en  matière  de  mar- 
chés établit  leur  légalité  ;  leur  inexécution  n'entraîne  pas 
obligatoirement  leur  nullité. 

Le  soumissionnaire  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  échap- 
per à  son  engagement;  le  ministre  seul  peut  faire  casser 
par  le  conseil  d'Etat  le  contrat  passé  dans  des  formes 
contraires  à  celles  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

L'intérêt  public  devant  être  protégé  contre  l'intérêt 
privé,  les  soumissionnaires  qui  n'ont  pas  obtenu  le  mar- 
ché sont  sans  qualité  pour  réclamer  contre  l'adjudica- 
tion. Le  concurrent  seul  dont  l'offre  venait  en  temps 
utile  a  le  droit  d'exercer  un  recours  par  la  voie  adminis- 
trative. 

Garanties  pour  la  sincérité  des  opérations. 

La  loi  garantit  les  opérations  des  adjudications  contre 
la  corruption  et  la  violence. 

La  contrainte  par  voies  de  fait^  menaces,  la  corruption     Coiie  péaai,  art.  79,  «li. 
ou  tentative  de  corruption,  quel  qu  en  soit  l'auteur,  sont 
punies  de  peines  proportionnées  à  la  gravité  des  résul- 
tats. 

Les  autorités  administratives  exercent  pendant  les  opé-  Coda  diati.  frim.,  art.  &04. 
rations  les  mêmes  droits  que  les  juges  ;  ils  ont  le  droit 
d'expulser  les  perturbateurs  de  la  salle  des  séances,  de 
les  faire  arrêter  en  cas  de  résistance. 

Un  procès-verbal  constate  le  délit,  mentionne  l'arres- 
tation. Cet  acte,  adressé  aux  juges  compétents^  saisit  la 
justice  ordinaire,  et  met  à  sa  disposition  les  délinquants 
qui  ont  été  reçus  et  pu  être  détenus  pendant  vingt-quatre 
heures  dans  la  prison  civile,  sur  le  simple  ordre  d'arres- 
tation de  l'autorité  administrative. 

S'il  y  a  présomption  de  collusion,  c'est-à-dire  coalition 
entre  les  soumissionnaires  pour  obtenir  le  marché  à  des 
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prix  plus  avantageux  qu'ils  ne  doivent  l'être^  le  fonc- 
tionnaire qui  préside  aux  opérations  a  le  droit  de  les  sus- 
pendre^ après  avoir  examiné  avec  les  autorités  qui  Tas* 
sistent^  ce  qu'il  est  opportun  de  faire.  Il  en  réfère  à  Tau- 
torilé  administrative  supérieure. 

Opérationt  qui  suivent  l'approbation. 

Ces  opérations  sont  relatives  aux  formalités  imposées 
aux  actes  qui  constatent  les  marchés^  et  à  la  réalisation 
du  cautionnement. 

Formalités  légales. 

Elles  comprennent^  savoir  : 

Les  formalités  du  timbre  et  de  renre$;isiremeiii  ; 
La  délivrance  des  expéditions  des  murchés. 

Loi  i5brum.aii  vii,ari.7,8.       Aprës  qu'il  a  été  fait  mention  de  Tapprobation  du  mi- 
Décition  du  miiiiiiKdei»  floaa-  pisire  sur  lu  minutc,  les  marchés  sont  présentés  au  tim- 

cef  1*' avril  1831.  ,  *     i      j        ••»    i    ■  *^ 

brcy  aux  frais  des  titulaires. 

La  formalité  de  Tenregistrement  est  aussi  à  la  charge 
des  titulaires  des  marchés;  ils  acquittent  le  droit,  qui  n*est 

f)as  variable  comme  le  timbre^  et  est  fixé  à  un  franc,  plus 
e  décime. 
Loii  31  frim.  an  vu.  art.  41.      Lcs  expéditions  des  marchés  ne  peuvent  être  délivrées 

16  juin  1894,  art.  10.      qu'après  Tenregistrement  de  la  minute  du  contrat. 
Loi  S8  avril  1816,  ari.  66.       Si  uu  aclc  doit  ètrc  la  couséquence  de  ce  contrat,  et  si 
l4)  délai  d'enregistrement  n'est  pas  expiré,  on  peut  tou- 
tefois mentionner  spécialement  que  ledit  acte  sera  soumis 
à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  premier. 
Loi  tsbram.  an  ii\,%Ti,  16.      Lcs  copics,  Ics  extraits,  cxpédiés  pour  le  service  d'ad- 
ministration publique,  sont  exempts  du  timbre  ;  ils  doi- 
vent porter  la  mention  de  leur  destination  spéciale,  la 
copie  littérale  et  certifiée  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 
UiiojaiUei  1701.  Les  minutcs  des  contrats  restent  entre  les  mains  de 

l'autorité  chargée  de  leur  passation  ;  pour  le  service  du 
génie  seulement,  les  minutes  des  procès-verbaux  d'adju- 
dication restent  au  secrétariat  des  autorités  civiles,  qui 
ont  pour  obligation  d'en  délivrer  des  expéditions  sans 
frais. 

Frais  (T adjudication. 

Les  titulaires  des  marches  doivent,  en  principe,  sup- 
porter les  frais  d^afficheS|  d'annonces,  d^expédilions  des 
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contrats,  des  devis  et  cahiers  des  charges^  de  copies  du 
procès-verbal  d'adjudication. 

Les  frais  sont  acquîtes  directement,  ou  retenus^  s'il  y 
a  lieu^  sur  le  montant  du  premier  paiement. 

S'il  y  a  plusieurs  adjudicataires,  les  frais  généraux  sont 
répartis  selon  l'importance  des  lots  soumissionnés. 

DES   CAUTIONNEMENTS. 

Les  cautionnements  qui  sont  appelés  à  garantir  l'exé- 
cution des  marchés  sont  spéciaux  aux  obligations  pour 
lesquelles  ils  ont  été  constitués,  et  ne  garantissent  que 
les  faits  relatifs  aux  conventions  qu'ils  concernent. 

Tous  les  frais  auxquels  donnent  lieu  leur  réalisation 
et  leur  application  sont  à  la  charge  des  titulaires  des 
marchés. 

Ils  se  divisent  en  : 

CaaiioDDemeot  personnel  ou  caution  solidaire  ; 
Cautionnement  matériel  $ 

Retenues  de  garantie. 

Outre  ces  cautionnements,  le  ministre  peut  encore  faire 
retenir  une  somme,  fixée  à  l'avance^  sur  les  fonds  &  re- 
venir au  titulaire  d'un  marché. 

Cette  somme  ^  qui  est  une  sorte  de  cautionnement, 
forme  ce  qu'on  appelle  la  retenue  de  garantie  que  TElat 
conserve  entre  ses  mains  pour  assurer  l'accomplissement 
des  obligations  jusqu'à  l'entière  liquidation  du  marché. 

Cautionnement  personnel. 

Ce  cautionnement  est  l'obligation  contractée  par  un     o>4«  ««i,  u? .  s,  ui.  4. 
tiers  de  répondre  personnellement  de  l'exécution  du  mar-       co^<.  ^iti,  •rtriso. 
ché  et  des  conséquences  de  l'inexécution  ;  il  forme  en 
quelque  sorte  le  complément  du  marché  et  est  régi  par 
la  loi. 

La  caution  doit  avoir  capacité  pour  contracter  et  des 
biens  suffisants  pour  répondre  des  engagements  auxquels 
pourrait  manquer  celui  qu'elle  garantit. 

La  solidarité  de  la  caution  est  toujours  expressément 
stipulée  ;  elle  se  constate  : 

Par  un  acte  de  cautionnement  distinct  du  marché; 
Par  une  simple  déclaration  faile  au  marché. 

En  principe^  la  caution  répond  de  l'inexécution  du  Bég.tsoov.  1822,111.7.  b 
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Arrétél  8  frucl.  an  vi,  5  fruel. 
an  IX,  97  nifuid.  an  iz, 
S5  Tend,  an  x. 
Kêg.  15  OOT.  1822 


Lois  S6  niT.  an  xiii,  IG  vent, 
an  XIII. 


marché  et  de  ses  conséquences  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  le  cas  de  mort  excepté^  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  ce 
sujet  stipulation  exprimée  dans  le  marché* 

Cauiionnemmt  matériel. 

Le  cautionnement  matériel  est  réalisé  par  dépôt  : 

En  Duméraîre  ; 

En  titres  de  rente  ; 

Eq  titres  de  propriété  d'immeubles; 

En  titres  de  créances  sur  l'Etat,  devant  présenter  une  valenr 
sufBsante,  être  libres  de  toute  charge  ou  opposition.  Ces 
créances  ne  sont  pas  admises  ponr  former  le  cautionnement 
des  comptables. 

Il  est  affecté  : 

Par  premier  privilège  k  la  garantie  de  l'Etat,  et  subsidiairement 
à  celle  des  agents  et  fournisseurs  qui  deviendraient  créan- 
ciers de  l'Eut,  relativement  à  Texéculion  du  marché  que  le 
cautionnement  concerne  ; 

Par  second  privilège  au  remboursement  des  fonds  prêtés  au 
titulaire  pour  sa  réalisation,  et  subsidiairement  dans  l'ordre 
des  créances  auxquelles  il  doit  satisfaire. 

Montant  des  cautiannemenis. 

La  base  de  la  fixation  des  cautionnements  est  habituel- 
lement le  quart  de  la  dépense  présumée;  elle  est  établie 
d'après  l'importance  des  avances  que  l'administration 
peut  faire  ou  d'après  les  frais  présumés  que  pourrait  en- 
traîner l'interruption  du  marché. 

Hypothèque  sur  les  biens. 

Outre  les  garanties  que  donnent  les  cautionnements 
et  les  approvisionnements  qui  doivent  exister  dans  les 
magasins  de  l'administration^  l'Etat  a  encore  hypothèque 
légale  sur  tous  les  biens  qui  appartiennent  aux  titulaires 
des  marchés  ou  à  leurs  cautions. 

Les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  fonc- 
tionnaires administratifs  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence emportent  hypothèque  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  de  l'autorité  judiciaire. 

Réalisation  des  cautionnements. 

nèg.  l'f  dée.  is3s,ari.  47.  NuUc  sommc  uc  pcut  être  ordonnancée  au  profit  d'un 
traitant  sans  la  justification  de  la  réalisation  du  caution- 
nement fixé  par  le  cahier  des  charges. 


Loi!  A  marf  1703,  art.   8, 

a.SSoet.,  S  nov.  1790. 

Gode  civil,  art.  31SI,  9184. 

Conseil  d'Eut  i8i<e.  1S07, 

32  janT.  1808. 


Code  eivil,  art.  9IS3. 
Conseil  d'Etat,  18,  95  Iherm. 
an  XII,  98  oei.,  19  nov. 
1811. 
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L'iuexécutioD  de  robtigation  du  versemeDt  du  caution- 
nement  entraîne^  pour  le  titulaire  du  marché^  la  perle  du 
dépôt  de  garantie,  sans  préjudice  des  poursuites  comme 
détenteur  de  deniers  publics  et  débiteur  envers  l'Etat,  à 
titre  de  dommages  et  intérêts,  d'une  somme  égale  à  la 
moitié  du  cautionnement  stipulé. 

Si  des  motifs  légitimes  et  prouvés  viennent  porter  ob- 
stacle à  la  réalisation  du  cautionnement,  Tadministration 
peut  admettre  une  caution  provisoire  personnelle  qui 
cesse  de  plein  droit  aussitôt  que  le  cautionnement  exigé 
est  fourni. 

Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés  dans  les 
caisses  de  l'État,  sur  production  du  marché,  après  décla- 
ration inscrite  sur  un  registre  spécial  de  Tobjet  et  de 
l'importance  du  cautionnement. 

Un  récépissé  de  versement  délivré  au  titulaire  du 
marché  constate  Taccomplissement  de  ses  obligations 
dont  il  justifie  au  ministre. 

Les  intérêts  des  sommes  versées  sont  payés  sur  le  Loiissniv.anxiii^isiâof. 
pied  de  Spourcent  par  an,  àpartir  du  soixante  et  unième    ^  .  ,*.*?*•  •*;';  '•.  ,. 
soir  de  la  réalisation  du  cautionnement  définitif. 

Les  cautionnements  en  rentes  se  réalisent  dans  les  bu- 
reaux de  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  par  acte  sous  seing 
privé,  contenant  pouvoir  non  révocable  à  Tagent  judiciaire 
de  vendre  en  cas  de  débet. 

Les  cautionnements  en  immeubles  se  réalisent  par 
acte  devant  notaire,  transmis  ultérieurement,  avec  les 
titres  de  propriété,  au  préfet,  appelé  à  les  examiner  en 
conseil  de  préfecture  et  à  faire  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'inscription  hypothécaire. 

Changements  d* application  des  cautionnements. 

Les  changements  d'application  des  cautionnements 
peuvent  avoir  lieu  après  l'apurement  des  comptes  d'un 
marché  expiré  après  un  délai  de  six  mois,  réservé  par  le 
décret  du  12  décembre  1806  aux  créanciers  éventuels 
pour  faire  leurs  actes  conservatoires. 

L'approbation  du  ministre  est  nécessaire  ;  elle  n'est  pas  coBMiidBuuisjaiiT.  1844. 
toujours  indispensable,  si  le  bailleur  de  fonds  a  consenti 
qu'il  fût  appliqué  à  un  nouveau  service. 

La  réaffectation  autorisée  en  faveur  du  même  titulaire 
donne  lieu  à  de  nouveaux  actes  établis  selon  les  irègles 
suivies  pour  la  réalisation,  sauf  toutefois  la  production 
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du  consentement  du  ministre  au  changement  d'applica- 
tion^ et  d'un  certificat  de  non-opposition  délivré  par  le 
greffier  et  visé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tarrondissement  où  était  établi  le  siège  de 
Tancien  service. 

Dispenses  et  fnodificatUms  temporaires. 

L'obligation  des  cautionnements  est  générale  pour  tous 
les  marchés  passés  avec  TEtat,  sauf  dans  les  cas  où  leur 
peu  d'importance  ou  leur  brièveté  rend  cette  garantie 
impossible  ou  superflue. 

Pour  les  marchés  d'urgence^  la  garantie  de  TÉtat  est 
assurée  seulement  par  une  caution  personnelle. 

En  règle  générale,  le  ministre  ou  ses  délégués  peuvent, 
quand  ils  le  jugent  utile  au  service,  exiger  une  caution 
provisoire  en  attendant  le  cautionnement  définitif. 

EXÉCUTION  DES  MARCHÉS. 

Les  conditions  générales  de  l'exécution  des  marchés 
peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Présence  des  liialaîres  des  marchés  au  lieu  de  l'exécution,  ou 
représentaiion  par  un  fondé  de  pouvoirs  ; 

Réunion  et  emploi  d'ageuts  agréés  par  radministration  et  en 
nombre  suflisant  pour  les  besoins  du  service  ; 

Approvisionnement  et  réunion  des  moyens  d'exécution; 

Exécution  loyale  de  la  fourniture  ou  du  service»  observation 
rigoureuse  de  toutes  les  conditions  du  traité  ; 

Subordination  à  l'autorité  administrative  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  contrat. 

Résidence  des  titulaires  des  tnarchis. 

La  bonne  exécution  des  marchés  ne  pouvant  être  assu- 
rée qu'à  l'aide  d'une  surveillance  rigoureuse  et  inces- 
sante y  l'obligation  de  la  résidence  des  titulaires  au  lieu 
de  leur  exécution  en  est  la  conséquence. 

L'éloignement  de  la  résidence  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  des  motifs  suffisants;  elle  doit  être  autorisée  par 
le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  du  service,  qui 
agrée  le  représentant  du  titulaire  du  marché,  ayant  pou- 
voir d'agir  pour  lui  de  manière  à  ce  qu'aucune  opération 
ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue  pendant  son  ab- 
sence. 

Fondés  de  pouvoirs. 

L'acceptation  ou  le  rejet  des  fondés  de  pouvoirs  propo- 
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ses  appartient  au  pouvoir  discrétionuaire  de  l'administra- 
tion^ qui  n'a  pas  à  rendre  compte  de  ses  motifs. 

Si  le  fondé  de  pouvoirs  est  accepté,  une  procuration 
authentique  exprime  que  le  titulaire  du  marché  qui  la 
donne  est  engagé  comme  s'il  avait  concouru  à  toutes  les 
opérations  faites  par  le  représentant. 

Les  associés  produisent  leur  acte  d'association,  et  jus- 
tifteiit  de  la  preuve  que  toutes  les  Tormalités  prescrites 
par  le  Gode  civil  et  le  Gode  de  commerce  ont  été  rem- 
plies. 

Préposés  et  agents. 

Les  cahiers  des  charges  mentionnent  dans  les  services 
importants  les  règles  qui  doivent  être  observées  pour  Tac- 
ceptation  ou  la  révocation  des  agents 

£n  principe,  le  titulaire  d'un  marché  a  le  droit  de  choi- 
sir des  agents^  avec  Tobligation  de  les  faire  agréer  par 
Tadministration  ^  qui  ne  peut  les  faire  révoquer  que 
pour  des  causes  graves  portant  atteinte  à  la  bonne  exé- 
cution des  conventions. 

Sous-traitants. 

Toute  convention  passée  avec  TEtat  entraînant  toujours 
l'appréciation  rigoureuse  de  la  capacité  et  de  la  solvabi- 
lité d'un  soumissionnaire^  il  en  résulte^  comme  consé- 
quence, rinterdi<;tion  au  titulaire  d'un  marché  de  céder 
tout  ou  partie  à  un  sous-traitant  sans  le  consentement  ioxn 
mel  du  ministre. 

S'il  est  utile  aux  intérêts  de  l'administration  de  ooncé^  Conseu  dÉutse  mAi  isis. 
der  au  titulaire  d'un  marché  la  faculté  de  passer  des  con-  ^i"*"  «»3<>»9«  avril  i834. 
ventions  particulières,  qui  peuvent  lui  venir  en  aide  dans 
l'exécution  générale,  l'Etat  reste  en  dehors  de  ces  trai- 
tés ;  il  n'aocorde  aucune  qualité  pour  entrer  en  relations 
directes  avec  lui,  et  dans  aucun  cas,  les  bénéfices  de  la 
juridiction  administrative. 

En  un  mot,  l'Etat  n'accorde  aux  sous-traitants  d'autre 
position  que  celle  de  préposés  et  agents  du  titulaire  du 
marché^  dont  la  responsabilité  reste  entière  vis-à-vis  de 
Tadministration. 

Toutes  les  réclamations  des  agents  en  matière  de  coda  emi,  «n.  1779,  i78o, 
paiements  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires^  sui-  i^si. 

vaut  les  règles  du  droit  commun. 

Les  intérêts  des  sous-traitants  sont  garantis  parle  ArréudeiaGoardecatuuon 
cautionnement.  Mais  leurs  droits  ne  s'exercent  qu'aptes    i»in*ii85i,s8féf.48t8. 
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iMcretisjoinisoe.       ceux  de  l'État.  L'opposition  au  paiement  des  somnnes 
Arrétdeucoarde  cmmUoii  dues  aux  titulaires  dcs  ffiarcbés  est  faite  dans  un  délai 
18  mars  1819.  j^  ^^^  j^^^jg^  p^j.  j^pôt  au  Tfésor  dcs  pièccs  justificatives 

établissant  les  créances. 

De$  commandée  ou  ordres  d*exécution. 

Suivant  qu'il  s'agit  d'un  service  ou  de  livraison  à  ef- 
fectuer,  raccomplissement  des  conventions  a  lieu  : 

Par  des  ordres  d'exéculion  ; 
Par  des  commandes. 

Les  ordres  d'exécution  présentent  toujours  les  condi- 
tions précises  qui  doivent  être  rigoureusement  observées  ; 
ils  émanent  des  fonctionnaires  préposés  à  la  surveillance 
de  l'exécution  du  traité. 

Commandes  générales  ou  spéciales. 

Les  commandes  générales  sont  faites  ordinairement 
annuellement;  elles  ont  pour  base  l'évaluation  approxi- 
mative des  besoins  présumés  ;  elles  doivent  être  exécu- 
tées dans  les  limites  de  temps  fixées  par  l'adminis- 
tration. 

Les  matières  mises  à  la  disposition  de  l'administration 
doivent  être  obligatoirement  employées  avant  le  terme  de 
la  convention. 

Les  commandes  spéciales  fixent  les  délais  de  livrai- 
sons ;  elles  indiquent  les  quantités  à  fournir^  ou  l'effectif 
des  parties  prenantes  à  servir;  les  mouvements  et  les 
mutations  qui  peuvent  augmenter  ou  diminuer  cet  effec- 
tif sont  toujours  portés  à  la  connaissance  du  titulaire  du 
marché. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DE  RÉCEPTION. 

Cadm» dEiai  10  Wf.  18H,      T^ut  objct  Hvré  à  l'administration  en  verlu  d'un  mar- 
lijaiiiciisis.      '  ché  devient^  par  le  lait  de  la  réception  en  magasin^  la 
propriété  de  l'Etat;  il  ne  peut  plus  être  revendiqué  à  titre 
de  privilège  pour  défaut  de  paiement. 

Les  réceptions  sont  faites  : 

Par  les  comptables,  sous  leur  responsabilité  ; 
Par  des  commissions  spéciales  ou  des  experts,  opérant  par-de- 
vant des  foncliouDaircs  de  riotendauce  militaire} 
Par  les  parties  prenantes. 

ié'examen  doit  avoir  lieu  en  présence  des  livranciers 
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OU  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  En  cas  d'absence  non 
motivée  par  une  cause  légitinie,  il  a  lieu  en  présence 
d'une  personne  chargée  de  représenter  les  intérêts  du 
titulaire  du  marché^  nommée  d'office  par  le  fonctionnaire 
de  l'intendance^  ou^  sur  sa  demande,  par  l'autorité  muni- 
cipale. 

La  réception  est  constatée  par  des  procès-verbaux  in- 
diquant la  nature  et  la  quantité  des  objets  livrés  et  reçus, 
et  portant  toujours  la  mention  de  l'entrée  en  magasin  et 
de  la  prise  en  charge  par  le  comptable. 

En  aucun  cas,  ces  actes  et  les  pièces  comptables  que  Coueii  d'Éut  is  jain  1885, 
les  règlements  exigent  pour  la  justification  des  réceptions  «  ••*'  "«»• 

ne  peuvent  être  remplacés  par  des  écritures  de  com- 
merce ;  ils  ne  peuvent  même  être  suppléés  par  des  ex- 
traits des  registres  d'entrée  et  de  sortie  des  magasins  cer- 
tifiés par  les  gardes  magasins. 

^  Les  procès* verbaux  de  réception  surchargés  et  ratu-  Comeii  dÉiti  um?.  ists. 
rés  sans  approbation  sont  nuls  de  plein  droit. 

S'il  y  a  erreur  dans  les  poids  indiqués  dans  ces  actes, 
et  s'il  est  possible,  en  appliquant  à  l'unité  le  poids  moyen, 
de  retrouver  le  poids  total,  ils  peuvent  admis  comme 
constatant  la  livraison. 

En  règle  absolue,  les  comptables  ne  peuvent  recevoir 
que  des  objets  de  bonne  qualité,  conformes  aux  échan- 
tillons ou  aux  conditions  du  traité.  Autant  que  possible, 
leur  origine,  leur  provenance,  doivent  être  constatées  par 
les  plombs  et  marques  des  manufactures  ou  des  fournis- 
seurs. 

Les  objets  livrés  peuvent  être  soumis  à  toutes  les 
épreuves  propres  à  faire  reconnaître  leur  bonne  qualité. 

Les  conventions  doivent  toujours  déterminer  les  lieux 
et  la  manière  dont  les  matières  seront  livrées;  tous  les 
frais  de  transport,  les  risques,  etc.,  jusqu'au  lieu  de  li- 
vraison et  avant  cette  opération,  sont,  à  moins  d'excep- 
tions spéciales,  à  la  charge  des  livranciers. 

Les  caisses,  fûts,  etc.,  restent,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  à  la  charge  de  l'Etat. 

Expertùes. 

En  cas  de  contestation,  et  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, il  est  de  principe  que  le  sous-intendant  militaire, 
après  avoir  été  éclairé  à  titre  de  renseignements,  pro- 
nonce, selon  sa  conviction,  le  rejet  ou  l'acception  de  la 
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livraison  coDtestée.  Sa  décision  est  exécutoire^  sauf  les 
recours  administratifs. 

Les  experts  appelés  à  donner  leur  avis  ne  doivent  avoir 
aucun  intérêt  dans  les  marchés  ;  indiqués  habituellement 
par  l'autorité  civile,  ils  sont  choisis  parmi  des  personnes 
patentées  et  ayant  les  connaissances  pratiques  suffisantes 
pour  l'appréciation  du  cas  en  litige. 

Les  vétérinaires,  les  chefs  ouvriers  des  corps,  les  agents 
de  l'administration  militaire,  ne  peuvent  être  experts  ;  à 
Tarmée  seulement,  ils  peuvent  être  appelés  pour  éclairer 
les  fotictionnaires  appelés  à  prononcer  sur  les  contesta- 
tions en  matière  d^exécution  des  marchés. 

En  règle  générale,  quand  il  s'élève  des  contestations^ 
deux  experts  nommés,  l'un  par  la  partie  intéressée.  Tau-* 
tre  par  le  sous-intendant  militaire  ou  l'autorité  civile,  s'il 
y  a  lieu,  procèdent  contradictoirement  à  l'examen  d&s 
objets  dont  la  réception  est  en  litige;  ils  donnent  leur 
avis  seulement  à  titre  consultatif,  à  moins  que  le  marcIié 
ne  porte  qu'ils  décideront  les  contestations. 

Si  le  sous-intendant  militaire  n'est  pas  suffisamment 
éclairé,  ou  s'il  y  a  partage  d'opinion,  un  troisième  expert 
ou  tiers  expert  est  appelé  et  procède  suivant  des  règles 
analogues. 

Un  procès-verbal  détaillé  relate  toutes  les  opérations; 
il  constate  le  choix  et  la  qualité  des  experts,  le  serment 
de  prononcer  loyalement,  qu'ils  doivent  prêter  entre  les 
mains  du  fonctionnaire  qui  les  réunit,  et  la  décision  mo- 
tivée, conforme  ou  non  à  l'avis  des  experts;  enfin,  s'il  y 
a  lieu,  les  réclamations  des  fournisseurs. 

En  principe,  tous  les  frais  d'expertise  sont  &  la  charge 
de  la  partie  condamnée. 

Rejets,  livraisonê  défectueuses. 

Loi*  i6  féf.  1793,  9  avril  ^^  objcts  rcfusés  définitivement  peuvent  être  marqués 
4793.  '  d'un  signe  de  rebut  déterminé  par  le  marché  ; 

Suivant  l'appréciation  de  la  cause  qui  les  fait  refuser, 
les  objets  rejetés  peuvent  être  rendus  aux  fournisseurs, 
livrés  au  domaine  pour  être  vendus  au  profit  de  TEtat 
s'il  y  a  fraude  constatée^  ou  incinérés*  et  détruits  s'ils 
sont  reconnus  nuisibles  à  la  santé  des  hommes  et  des 
chevaux  auxquels  ils  étaient  destinés. 

Dans  aucun  cas  le  titulaire  du  marché  ne  peut  pré* 
tendre  à  aucune  indemnité  pour  raison  de  vente  ou  de 
dépréciation  de  l'objet  condamné. 


Code  pénal,  art.  4S3. 
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S'il  y  a  appel  ^es  fournisseurs,  tes  mesures  de  rigueur 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu  après  nouvelle  expertise  et  de* 
cision  conforme  de  l'intendant  divisionnaire. 

Le  reeours  au  ministre  ne  peut  être  qu'en  dommages 
et  intérêts. 

Les  objets  susceptibles  de  réparation  peuvent  être  re- 
jetés provisoirement  et  représentés  à  un  nouvel  examen 
qui  doit  les  faire  juger  propres  au  service. 

Dans  certaines  ciroonstancea  le  cas  de  livraisons  défec- 
tueuses sans  intention  de  fraude  peut  être  prévu  dans 
les  marchés,  l'acoeptation  des  matières  livrées  en  dehors 
des  conditions  de  poids  ou  de  qualité  est  une  faculté  que 
l'administration  doit  se  réserver,  sans  qu'on  puisse  la 
solliciter. 

Cette  dérogation  au  marché  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  des  circonstances  urgentes  et  dans  les  limites  d'un 
besoin  important.  La  réduction  de  prix  proposé  par  le 
sous-intendant  militaire  n'est  exécutoire  qu'après  la  dé- 
cision de  l'intendant  divisionnaire. 

Réforme. 

Le  rejet  pendant  le  cours  de  l'exécution  d'un  service 
d'objets  précédemment  admis  constitue  une  réforme. 

Les  objets  qui  faute  d'entretien,  ou  par  le  terme  de 
leur  durée,  ne  doivent  plus  être  employés,  sont  rejetés  du 
service.  Ils  doivent  être  remplacés  dans  des  délais  fixés. 
Dans  les  circonstances  urgentes  il  doit  être  livré,  immé- 
diatement, les  quantités  indispensables  au  service  jus- 
qu'au moment  du  remplacement. 

En  cas  de  contestation,  des  expertises  peuvent  avoir 
lieu  comme  pour  les  réceptions  primitives. 

CIRCONSTANCES  PARTICULIÈRES  ET   ACCIDENTELLES. 

Retards  et  manque  de  service. 

La  condition  résolutoire  des  marchés  en  cas  d'inexécu-      Metuti,  an.  ii84 
tion  est  toujours  sousf^ntendue  dans  des  contrats  qui 
sont  synallagmati^ues. 

Ces  dispositions  de  la  loi  ne  doivent  toutefois  être  in» 
voquées  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  les  traités  ont  h 
prévoir  les  cas  d'inexécution^  à  déterminer  des  pénalités 
pour  les  faits  qui  peuvent  mettre  en  défaut  les  prévisions 
de  l'administration. 

U. 
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En  conséquence,  en  cas  d'inexécation^  les  titulaires  des 
marchés  sont  soumis  à  des  réductions  de  prix  stipulés 
dans  les  contrats,  à  toutes  autres  conditions  spéciales 
queTadministration  juge  utile  d'imposer,  enfin  aux  peines 
Code  pénal,  ari.  430  et  raif.  générales  prévues  par  le  Gode  pénal.  Ces  peines  sont  ap- 
plicables aux  titulaires  de  marchés  défaillants  ainsi  qu'aux 
agents  du  Gouvernement  si  le  manque  du  service  provient 
du  fait  de  ces  derniers. 
Code  eîTii,  art.  isso.  Toutcfois,  d'après  les  dispositions  du  Gode  civil,  les 

peines  ne  peuvent  être  encourues  qu'après  une  mise  en 
demeure  régulière  adressée  à  celui  qui  s'est  engagé  soit 
à  faire,  soit  à  livrer, 
conaeii  d'Éiat  1''  rov.  1837.  Lorsque  Ic  fait  du  retard  est  constant,  la  pénalité  doit 
sonars  1838, «août  1858.  ^trc  subic;  Ics  circonstanccs,  le  préjudice  éprouvé  par  le 
traitant  ne  peuvent  être  invoqués  par  lui. 

S'il  y  a  retard  entraînant  pénalité  et  en  même  temps 
dégradation^  conséquence  de  ce  retard,  les  retenues  ne 
peuvent  être  faites  cumulativement,  c'est  la  plus  forte 
qui  doit  ètre.imposée. 

Cas  de  force  majeure. 

Règ.  ts  jaBT.  1845,  art.  10.  Si  dcs  évéucmcnts  de  force  majeure  mettent  le  titu- 
laire d'un  marché  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  en- 
gagements, il  doit  en  justifier  aussitôt  que  les  faits  se 
produisent. 

L'administration  peut  toutefois  équitablement  exiger, 
pendant  la  durée  présumée  de  l'empêchement,  des  ver- 
sements proportionnés  aux  besoins,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  les  ressources  locales  sont  épuisées  ou  insuf- 
fisantes. 

Ges  fournitures  extraordinaires  ne  doivent  pas  empê- 
cher la  livraison  totale  d'être  acceptée  à  son  arrivée  si 
elle  est  propre  au  service,  et  s'il  est  constaté  qu'elle 
avait  été  réellement  mise  en  route  avant  les  événements 
qui  ont  porté  obstacle  à  l'exécution  des  conventions. 
Conieii  d  État  8  juin  183S.  L'intcution  cxprcssc  OU  présuméc  des  parties  étant  la 
base  essentielle  qui  sert  de  règle  à  l'interprétation  des 
marchés,  le  titulaire  d'un  marché  ne  peut  supporter  que 
les  chances  et  éventualités  qui  peuvent  exercer  une  in- 
fluence sur  les  prix  ou  la  production. 

Les  accidents  naturels  peuvent  en  conséquence  être 
invoqués  comme  placés  légalement  en  dehors  des  chances 
à  courir  par  les  traitants,  les  autres  obstacles,  les  difficul- 
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tés^  de  quelque  nature  qu'elles  soient^  ne  peuvent  jamais 
être  opposés  à  Tadministration. 

Les  pertes  ou  avaries  résultant  de  force  majeure  sont  comeii  d*Èuisi  martuto, 
limitées  aux  matières  mises  en  mouvement^  soit  par     •••?*•  <8*a.  «3  jw»«i 
ordre  de  l'autorité  compétente  ou  pour  l'exécution  du 
service^  soit  enfin  existant  légalement  en  magasin  et 
n'excédant  pas  le  complet  des  approvisionnements. 

Au  ministre  seul  appartiennent  l'appréciation  des  cas 
de  force  majeure  et  la  possibilité  de  relever  le  titulaire 
du  marché  de  ses  engagements. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  qui  constatent  les  Comaa  d'État  7  aoAi  iss^, 
faits  de  force  majeure,  les  perles,  fournitures,  doivent  tsafruisao. 

distinguer  avec  soin  celles  qui  résultent  de  la  négligence 
ou  de  l'imprévoyance;  ils  peuvent  faire  des  propositions 
sur  les  concessions  qui  leur  paraissent  équitables,  sans 
avoir  qualité  pour  suspendre  les  mesures  de  rigueur  qui 
sont  ordonnées  en  cas  d'inexécution  des  conventions. 

Les  conclusions  que  peuvent  prendre  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  doivent  rester  ignorées  jusqu'à  décision 
supérieure,  afin  d'empêcher  l'inaction  des  entrepreneurs 
et  de  sauvegarder  même  leurs  intérêts,  si  le  ministre  ne 
décidait  pas  en  leur  faveur. 

Les  faits  de  force  majeure  donnant  toujours  lieu  à  des 
discussions,  obligent  l'administration  à  un  examen  ap- 
profondi. La  preuve  des  faits  est  à  la  charge  des  titulaires 
des  marchés,  sans  qu'ils  soient  soumis  à  cet  égard  ni  à 
des  délais  ni  à  des  formes.  Ils  doivent  les  faire  constater 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  au  mo- 
ment où  ils  se  produisent. 

En  cas  d'accident,  les  pertes  doivent  être  constatées  Arii  du  oonscii  dÉut.  30 
sur-le-champ  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  par  des  J"'"  ****• 

procès-verbaux  circonstanciés. 

MODIFICATIONS  DES  MARCHÉS. 

Le  titulaire  d'un  marché  est  lié  comme  TÉtat  par  les 
conditions  qu'il  renferme  ;  cependant  l'action  de  l'admi- 
nistration reste  entière;  elle  peut  modifier  ou  faire  cesser 
les  traités,  même  quand  ce  droit  n'a  pas  été  formellement 
stipulé,  soit  par  des  conventions  nouvelles  consenties  par 
les  traitants,  soit  par  des  dommages  et  intérêts  accordés 
en  résolution  de  la  convention  première. 
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ÂrrM  da  conteit  d'Éinl, 
f«v.  I8â8. 
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Gooseild^ÉUt  17  juio  1818, 
?0  Dov.  1823. 


Conseil  d'Élai  16  Tév.  i8S6. 


Conseil  d'Elai  u  ocl.  184 i. 


GoûMiitfÉlai 


l  14  fev.    1845. 


GoBuil  dIÉlal  27  juin  189S. 


Augmentations  de  ptiOi  et  indemnités. 

Le  ministre  seul  peut  modifier  les  prix  stipulés  dans 
les  conveutions  ;  les  pouvoirs  d'un  commaudant  eu  chef 
ne  sont  pas  suffisants  pour  augmenter  les  prix  stipulés 
dans  un  marché  militaire. 

Toute  obligation  de  fournir  à  prix  ferme  un  objet  dé- 
terminé fait  repousser  de  plein  droit  toute  demande  d'in* 
demnités  relatives  à  cette  livraison.  L'entrepreneur  ne 
peut  protester  contre  la  vilité  du  prix^  ni  le  ministre  le 
réduire  comme  excessif. 

Si  le  marché  a  été  passé  par  un  délégué  du  ministre 
ayant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  sa  conclusion  défini-* 
live^  le  ministre  ne  peut  faire  des  réductions  de  prix.  Si 
le  marché  soumis  à  Tapprobation  ministérielle  a  dû  re-* 
cevoir^  par  urgence^  un  commencement  d'exécution^  le 
compte  de  clerc  à  maître  doit  être  employé  dans  la  liqui- 
dation en  cas  de  refus  de  sanction  par  le  ministre. 

Il  faul^  en  principe^  que  les  marchés  contiennent  des 
clauses  limitatives  pour  modifier  les  bases  primitives  des 
conventions^  soit  en  cas  d'augmentation  ou  de  réduction 
des  parties  prenantes^  ou  d'extension  d'an  service  dans 
un  arrondissement  territorial. 

L'administration  doit  accorder  des  indemnités  pour  les 
approvisionnements  faits  en  vertu  d'ordres  réguliers  et 
devenus  inutiles  au  service^  ou  les  prendre  à  son  compte^ 
si  elle  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de  les  laisser  au  four- 
nisseur moyennant  un  rabais  déterminée 

Si  les  échantillons^  modèles^  types,  sont  changés,  si 
des  fournitures  tion  prévues  au  marché^  mais  de  même 
nature,  sont  exigées,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  prix,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  conlradicloireraent,  l'exécution  du  mar- 
ché n  est  obligatoire  qu'après  la  fixation  définitive  des 
nouveaux  prix  qui  obligent  dès  lors  le  ministre  et  les 
traitants. 

Si  l'importance  des  fournitures  varie  notablement  au 
delà  du  chiffre  prévu  au  marché,  et  si  la  possibilité  de 
l'augmentation  n*est  pas  prévue  dans  la  convention^  le 
traitant  peut  en  réclamer  la  modification  quant  au  prix, 
quant  aux  conditions^  et  môme  Tannulation,  si  la  quan- 
tité d'objets  à  fournir  est  portée  au  delà  du  double  du 
chiffre  prévu  au  traité. 

Les  hausses  notables  dans  les  prix  du  commerce  peu- 
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vent  motiver  des  changements  dans  les  prix  des  mar- 
chés. Les  augmentations  ne  peuvent  être  consenties  quV 
près  s'être  assuré  si  elles  sont  réelles,  si  elles  doivent 
être  d'assez  longue  durée,  si  elles  ne  sont  pas  la  consé- 
quence des  transactions  faites  par  le  titulaire  du  mar- 
ché ou  d'opérations  faites  par  Tadministration  sur  les 
mêmes  approvisionnements,  par  suite  de  marchés  analo- 
gues passés  postérieurement. 

En  cas  de  guerre,  les  prix  des  marchés  peuvent  être  Cqbmu  d'Éui  ae  jau  iss? 
augmentés  suivant  les  hausses  constatées  depuis  la  dé- 
claration de  la  guerre,  si  elles  sont  dues  à  des  circon* 
stances  purement  locales  et  étrangères  à  la  guerre. 

Ordres  écrits. 

Toute  modification  aux  conditions  d'un  traité  doit  s'o-  Atîi  de  eoBnii  d-Éiw  19 

Sérer  par  un  ordre  écrit  qui  met  à  couvert  le  titulaire  *^*'  **"' 

u  marché,  lui  donne  une  pièce  authentique  pour  ap- 
puyer ses  réclamations  ultérieures.  L'absence  de  cette 
pièce  peut  toutefois  être  suppléée  par  l'aveu  de  l'admi- 
nistration, constatant  que  les  modifications  ont  été  réel- 
lement prescrites  et  exécutées. 

Marchés  par  défaut. 

L'administration  doit  toujours  se  réserver  le  droit  et    Loi  9  atrii  1795,  in.  s. 
la  faculté  de  pourvoir  aux  services  interrompus  par  des  A*"<>««>nw»^dEiaii9.oci. 
marchés  d'urgence  ou  par  défaut,  aux  frais,  risques  et 
périls  des  fournisseurs  défaillants. 

Un  procès-verbal  rapporté  par  le  sous-intendant  mili- 
taire ou  le  chef  du  service  compétent  constate  les  faits, 
la  situation  du  service,  la  contravention  du  fait  du  trai- 
tant entraînant  la  passation  du  marché  à'urgence.  Le  ti- 
tulaire du  traité  ou  son  fondé  de  pouvoirs  doit  signer  cet 
acte  ;  en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention. 

Notification  préalable. 

En  règle  générale,  tout  marché  d'urgence  doit  être  pré-  c^^^i  d'Éui  17  juin  isu. 
cédé  d*ttne  notification  faite  par  écrit  par  le  sous-inten- 
dant militaire  au  défaillant;  toutefois,  le  défaut  de  cette 
mise  en  demeure  n'est  pas  suffisant  pour  attaquer  leur 
validité. 

Passation. 

Ces  marchés,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  dé- 
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terminée  ni  aux  conditions  de  la  publicité^  sont  passés^ 
soit  par  adjudication  publique,  soit  de  gré  à  gré. 

Ils  se  limitent  aux  quantités  d'objets  que  le  traitant 
a  mis  du  retard  à  livrer,  à  la  fourniture  des  denrées,  ra- 
tionnées pendant  quinze  jours  au  moins  et  un  mois  au 
plus,  s'il  s'agit  de  pourvoir  à  des  distributions. 

Ils  sont  renouvelés  avant  leur  expiration,  si  les  motifs 
qui  les  ont  nécessités  continuent  d'exister. 

Notification  définitive. 

Leur  passation  est  notifiée  dans  les  24  heures  aux  ti- 
tulaires des  marchés,  afin  qu'ils  puissent  en  arrêter  les 
effets. 

Conséquence  des  marchés. 

Un  marché  d'urgence  rend  celui  qui  en  est  titulaire 
créancier  de  l'Etat  ;  le  fournisseur  principal  ne  peut  agir 
à  sa  place;  les  bénélÉices  qui  peuvent  être  réalisés  ne  peu- 
vent profiter  qu'à  l'Etat^  à  l'exclusion  du  titulaire  dé- 
faillant. 
CoiMii  4'Éut  atjaiii  1885.  La  dépcusc  du  service  exécuté  à  son  défaut  est  portée 
à  son  débit,  il  est  crédité  au  prix  du  marché  primitif  si 
le  service  fait  excède  ce  prix,  et  dans  le  cas  contraire,  au 
prix  seulement  du  marché  par  défaut. 

Cas  urgents. 

Airéié  »  fraet.  u  ti,  art.  7.  Si  des  uéccssités  urgcutcs,  dcs  besoins  qui  ne  peuvent 
rester  en  souffrance,  viennent  à  se  manifester,  le  ministre 
peut  autoriser  l'achat  de  denrées,  même  d'une  qualité  su- 
périeure, aux  frais  et  risques  du  défaillant. 

La  notification  de  l'abandon  du  service  indique  le 
moyen  employé  ;  les  conséquences  de  ces  achats  sont  les 
mêmes  que  celles  d'un  marché  passé  par  défaut. 

Réclamations. 

Les  réclamations  contre  les  marchés  d'urgence  sont 
portées  par-devant  le  conseil  d'Elat.  Les  réclamants 
doivent  justifier  des  infractions  par  l'administration  aux 
conventions,  quant  à  leur  nature,  au  mode  de  leur  con- 
station,  et  établir  leurs  droits  à  des  dommages  et  intérêts. 

Le  rejet  de  la  réclamation  par  le  conseil  d'Etat  laisse 
le  fournisseur  sans  moyen  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences qui  peuvent  en  résulter  pour  lui. 


DES  MARCHÉS.  217 


Résxlialion  des  marchés. 


La  résolution  des  coDventioDS  est  réglée  par  le  droit     codiBifii,  Ut.  5,iii.  s. 
commun  qui  prévoit  les  cas  d'inexécution  par  force  ma* 
jeure^  par  cause  volontaire,  par  cause  de  fraude. 

Si  la  résiliation  est  prévue  dans  le  contrat,  il  ne  peut  coBMiU'Éiat'iTna»  isis. 
être  accordé  d'indemnités  que  celles  qui  sont  formelle- 
ment stipulées. 

La  condition  résolutoire  étant  toujours  sous-entendue  coBMii  d*État  ss  œi.  iste, 
en  cas  d'inexécution^  le  ministre  peut  prononcer  la  rési-  mw.  issi. 

liation  (sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat),  si  les  engage- 
ments ne  sont  pas  remplis.  L'inexécution  partielle  donne 
lieu  à  une  résiliation  sans  indemnité. 

Si,  après  la  mise  en  demeure,  le  défaillant  prolonge  coireu  d'Éiti  S9  join  \uk. 
l'inexécution  du  traité  sans  justifier  de  motifs  suffisants, 
la  résiliation  est  prononcée  par  le  ministre,  et  le  caution- 
nement acquis  de  plein  droit  à  l'Etat. 

En  cas  de  fraude  le  ministre  doit  résilier  le  marché 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  ; 
Tentrepreneur  doit  de  plus  être  exclu  de  toutes  relations 
ultérieures  avec  l'administration. 

La  résiliation  des  traités  peut  quelquefois  constituer 
une  mesure  de  faveur  que  l'administration  peut  accorder 
en  se  fondant  sur  des  raisons  de  justice  invoquées  par 
les  titulaires  des  marchés. 

Ainsi,  des  variations  bien  constatées  dans  les  pr^x  cou-  CobwU  4*bui  s9  jaii  i844. 
rants  du  commerce,  des  augmentations  ou  des  diminu- 
tions notables  dans  l'importance  des  fournitures,  bien  que 
prévues  aux  traités,  peuvent  donner  lieu  à  des  résiliation» 
même  avec  indemnités,  le  ministre  peut  alors  les  accorder 
par  mesure  d'équité  et  à  titre  de  faveur. 

La  résiliation  devient  un  droit  pour  les  titulaires  des 
marchés  dans  certains  cas  prévus  dans  les  conventions  : 
ainsi  le  cas  d'augmentations  notables  ou  de  modifica- 
tions importantes,  celui  du  passage  du  temps  de  paix  au 
temps  de  guerre  et  réciproquement,  ainsi  que  par  suite  de 
circonstances  nouvelles  qui  président  à  l'exécution  des 
conventions,  ce  droit  doit  toujours  être  invoqué  dans  des 
limites  de  temps  prévues  dans  les  conventions. 

La  résiliation  a  encore  lieu  de  plein  droit  en  règle  gé- 
nérale, lors  du  décès  du  titulaire  d'un  marché,  sauf  le  cas 
où  sa  caution  s'est  engagée  par  clause  spéciale  à  continuer 
le  marché.  • 
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L'État^  de  son  côté,  peut  se  désister  d^un  marché  sauf 
paiement  d'indemnités,  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  et  que  le  fournisseur  ne  s'est  pas 
procuré  les  matières  qu'il  devait  livrer. 

Notificaiion  (Tune  résiliaUon^ 

Toute  résiliation  de  convention  donne  lieu  à  une  noti- 
fication officielle  émanée  du  ministre  ;  elle  est  sans  appel 
pour  le  traitant,  la  convention  est  rompue  ;  les  droits  lésés 
ne  peuvent  plus  dès  lors  être  compenses  que  par  des 
dommages  et  intérêts. 

Toutefois,  la  notification  n'entraîne  pas  toujours  la  ces- 
sation immédiate  des  obligations;  ainsi,  dans  le  cas  de  ré- 
siliation par  suite  d'augmentation  d'effectif  non  prévue,  le 
fournisseur  peut  être  ooligé  de  satisfaire  aux  distributions 
pour  un  temps  déterminé,  mais  seulement  sur  les  bases 
fixées  par  la  convention. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation  où  le  titulaire  a  des 
droits  réels  à  des  dédommagements,  les  objets  du  ser- 
vice, le  matériel  d'exploitation  sont  évalués  dans  un  in- 
ventaire établi  par  le  sous-intendant  militaire  avec  le 
concours  d'experts.  Ce  document  transmis  au  ministre 
sert  d'éléments  pour  la  fixation  équitable  des  indemnités 
à  payer  par  l'Etat. 

Réclamations. 

QueUeque  soii  la  cause  d'une  résiliation,  le  titulaire 
du  marché  peut  en  appeler  au  conseil  d'Etat  de  la  déci- 
sion du  ministre,  en  justifiant  des  raisons  sur  lesquelles 
il  fonde  sa  réclamation. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  à  apprécier  les  motifs  de  la 
décision  ministérielle,  ni  à  décider  si  elle  doit  ou  ne 
doit  pas  être  maintenue  ;  il  ne  prononce  sur  l'acte  de  ré- 
siliation que  relativement  à  la  question  d'indemnités  et 
de  dommages  et  intérêts. 

INTERPRÉTATION  DES  MARCHÉS. 

Contestations, 

Lois  11  lept.  1790,28  pin?.      Eu  principe,  les  contestations  qui  naissent  des  conven- 

"ih"m*t  ""^*"  ^"''  tiens  passées  avec  l'administration  sont  exclusivement 

^w^rerinu'îMsoG.       dc  la  compétcnce  de  l'autorité  administrative,  sauf  en  ce 

.  qui  concerne  les  locations,  les  expropriations,  qui  sont 

réservées  à  la  justice  civile  ordinaire. 
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Recours  au  ministre  et  d  ses  délégués  de  la  guerre. 

Le  ministre  est  ie  premier  juge  des  réclamations  en 
matière  d'interprétation  de  contrats  destinés  à  assurer  les 
services  de  son  département. 

Les  décisions  que  peuvent  prendre  les  délégués  du  mi-  conseii dEim,  n août  i82«. 
nistre  à  l'occasion  des  difficultés  concernant  Texécution 
des  marchés  ne  portent  en  aucun  cas  atteinte  à  ce  droit 
de  juridiction. 

Ces  délégués  agissent  non  pas  comme  juges,  mais  seu- 
lement comme  interprètes  de  Tautorité  administrative  ; 
leur  décision  peut  toujours  être  attaquée  devant  le  mi- 
nistre. 

Toute  décision  en  matière  contentieuse  prise  par  le  mi- 
nistre ou  par  ses  délégués  est  régulièrement  notifiée  à  la 
partie  intéressée. 

Le  récépissé  de  la  notification  doit  toujours  être  retiré 
pour  servir  au  besoin  de  preuve  à  l'appui  de  la  déchéance 
dans  le  cas  de  réclamations  ultérieures  après  les  délais 
fixés  par  la  loi. 

Intervention  des  tribunaux  civils. 

Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  jamais  être  saisis  des  Noie  »or  les  affaires  ogmen- 
affaires  qui  ont  un  caractère  purement  administratif.  »»"»«i  <««ii**,en  «855, 

L'administration  ne  peut  être  engagée  danâ  des  pro-  i?.iliuîr'*''"  ***  *'**""' 
ces  devant  la  justice  civile,  si  l'Etat  est  demandeur, 
qu'après  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  la 
guerre;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  répondre  d'urgence 
à  une  assignation,  ou  d'introduire  provisoirement  un  ap- 
pel, si  les  instructions  du  ministre  ne  peuvent  pas  par- 
venir en  temps  utile,  les  fonctionnaires  administratifs,  en 
déclarant  agir  au  nom  du  ministre,  ont  pour  devoir  d'in- 
tervenir pour  éviter  les  condamnations  par  défaut  ou  la 
prescription. 

Si  l'affaire  portée  devant  les  tribunaux  appartient  à  la 
justice  du  commerce,  ou  si  l'on  peut  prévoir  le  prononcé 
du  jugement  avant  l'arrivée  des  instructions  du  ministre, 
le  préfet  du  département  examine,  sur  la  demande  des 
fonctionnaires  administratifs»  et  de  concert  avec  eux,  8'il 
n'y  a  pas  lieu  d  élever  le  déclinatoire  d'incompétence,  le- 
quel peut  être  suivi  du  conflit  d'attributions^  s'il  en  est 
besoin» 
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Les  textes  que  le  préfet  vise,  eu  cas  de  déclinatoire  et 
de  conflit,  sont  les  suivants  : 

Lois  du  ^  décembre  1789,  section  3,  art.  7;  du  28  mars  1790, 
art.  5,  6  et  10;  des  17  juillet-8  août  1790,  art.  1,  8  et  16; 
des  16-24  août  1790,  litre  2,  an.  13;  des  23-26  octobre.5  no- 
vembre 1790;  des  17-22  décembre  1790,  art.  2;  du  24  aoAt 
1793;  du  17  Tructidor  an  m;  du  3  brumaire  an  iv;  du  19  ni- 
vôse an  iy;  les  arrêtés  du  2  germinal  an  y  et  13  brumaire 
an  x;  les  ordonnances  royales  du  1*'  juin  1828;  du  12  mars 
1831;  du  31  mai  1838,  art.  39. 

Pour  l'Algérie,  le  décret  du  30  décembre  1848. 

Les  textes  à  citer  sont  les  art.  1 ,  8  et  16  susindiqués 
de  la  loi  du  17  juillet-8  août  1790,  et  Tart.  39  de  Tor- 
donnance  du  31  mai  1838. 

Recours  au  C(mseil  d'État. 

Dëerci  II  jnia  1806.  Lc  coBseil  d'État  cst  appelé  à  connaître  toutes  les  con- 

^dîî!^"8M  "a  féf**isM^  testations  ou  demandes  relatives  aux  contrats  passés  avec 
83  fcT.  18S1.  '  l'administration  ;  il  ne  peut  être  saisi  que  par  voie  d'appel 

contre  les  décisions  du  ministre;  il  n'a  pas  à  examiner 
les  chefs  de  demande,  les  moyens  qui  se  produisent  pour 
la  première  fois  devant  lui  et  qui  n'ont  pas  été  soumis  au 
premier  degré  de  la  juridiction  administrative,  ni  ceux 
qui  ne  sont  pas  fondés  sur  des  droits  positifs. 

En  aucun  cas,  le  consul  ne  statue  que  lorsqu'il  a  été 
saisi  par  une  requête  signée  par  un  avocat  au  conseil  et 
présentée  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
où  la  décision  a  été  notifiée. 

Le  jugement  des  difficultés  en  matière  de  marchés  doit 
être  fondé  sur  le  sens  littéral  des  clauses  des  contrats, 
sur  leur  stricte  exécution  ;  il  est  réglé  en  partie  par  les 
règles  du  droit  commun. 

Le  jugement  du  contentieux  des  marchés  du  ressort 
de  Tautorité  administrative  embrasse  : 

L'objet  et  l'existence  du  contrat  ; 

Le  jugement  des  contestations  et  difûcultés  en  matière  d'inter- 
prétation ; 

L'appréciation  des  causes  de  non«exécution,  la  flxation  de  la 
pénalité; 

La  dénomination  des  cas  de  résiliation  par  le  fait  de  l'Ëiat  et 
des  indemnités  à  allouer. 

c«imu  4'Étoi  4  juia  I8S4,      ^  couseil  d'État  juge  la  validité  du  pourvoi,  il  peut  le 

5jttiais45.        '  rcjctcr  malgré  la  légitimité  des  griefs,  s'il  n'a  pas  été 

formé  en  temps  utile,  si  le  ministre  n'a  fait  que  se  référer 

à  une  précédente  décision  non  attaquée  dans  les  délais. 
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enfin  si  le  titulaire  du  marché  s'en  est  rapporté  i  la  jus- 
tice de  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  des  clauses 
de  son  contrat. 

Il  développe  les  principes  sur  lesquels  il  fonde  son  ju-  coueii  d*Éut  si^pi.  uu. 
gement  ;  il  prononce  sans  pouvoir^  en  aucun  cas^  mettre 
des  dépens  à  la  charge  de  l'Etat. 

En  aucun  cas,  l'administration  ne  peut  connaître  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  titulaires  des 
marchés  et  ses  créanciers  ;  elle  n'intervient  que  pour  la 
délivrance  des  bordereaux  de  dépôt  de  pièces  autorisé 
par  le  décret  du  15  décembre  1806. 

Par  application  de  ce  principe^  toutes  les  opérations 
que  les  commissionnaires  opèrent  en  leur  nom  sont  con- 
sidérées comme  faites  pour  leur  compte  et  jugées  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

Il  y  a  ainsi  toujours  à  considérer^  dans  les  débats  qui 
s'élèvent  entre  des  fournisseurs  et  des  tiers^  si  le  four- 
nisseur a  agi  sous  les  ordres  de  l'administration^  pour 
son  compte  et  avec  les  fonds  de  l'Etat.  En  un  mot,  s'il 
doit  être  considéré  comme  agent  du  Gouvernement,  ou 
si,  ayant  traité  avec  l'administration  à  prix  fixe,  il  a  agi 
en  qualité  de  fournisseur  avec  ses  fonds  et  à  ses  risques 
et  périls. 

Dans  le  premier  cas,  les  tiers  sont  créanciers  de  l'État  conseii  dÉut  s  jniiui  lass. 
comme  s'ils  avaient  traité  avec  lui  ;  ils  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  l'administration. 

Dans  le  second  cas,  le  fournisseur  n  est  plus  l'agent 
direct  de  l'administration  ;  il  n'est  justiciable  de  l'auto- 
rité administrative  que  pour  l'exécution  ;  ses  opérations 
sont  considérées  comme  purement  commerciales,  et  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  commerce. 

En  conséquence,  les  agents  de  l'administration  qui  CooieiijMr'|f  ^r.  itf». 
traitent  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  doiv<*nt  obligatoi- 
rement déclarer  leur  qualité,  faire  mention  expresse  qu'ils 
traitent  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'administration  ; 
autrement  ils  doivent  être  considérés  comme  ayant  traité 
eu  leur  nom  personnel,  et  dès  lors  ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires. 

Dépenses  des  marchés. 

Tout  titulaire  d'un  marché  devenu  créancier  de  l'État 
est  tenu  d'établir  le  compte  des  dépenses  destiné  à  faire 
connaître  ses  droits. 
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Règ.  i«'d#c.  i838,ari.  48.      La  conslalalioii  de  ces  droits  par  l'ordonnateur  de  la 

Cireui.mioist.  i4Mpi.  1844.  dépense  doDuc  lleu  à  rétablissement  d'un  décompte  en 
quantités  et  en  deniers  du  service  fait. 

Les  comptes  et  les  titres  de  créances  produits  par  les 
titulaires  des  marchés  sont  vérifiés,  discutés  et  arrêtés, 
sauf  liquidation  ultérieure  et  définitive  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

coDieii  d  Étal,  13  noT.  18SS.  Les  décomptcs  ne  peuvent  jamais  être  établis  que  lors- 
qu'ils sont  appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives  exi- 
gées suivant  la  nature  des  services.  Les  fonctionnaires 
qui  ont  mission  de  les  arrêter  doivent  faire  connaître  les 
pièces  produites  qu'ils  jugent  devoir  provisoirement  re- 
jeter, afin  de  permettre  aux  titulaires  des  marchés  de  ré- 
clamer auprès  du  ministre. 

D«creii  19  awii,  13  join,  u       Lcs  comptcs  dcs  Créanciers  de  l'État  doivent  être  pro- 
d«e.  1806.  duits  daus  des  délais  fixés  par  la  loi  ;  en  conséquence, 

Cir«ttÎ!*m?nii\?^8"Vî856.  ^^us  chaquc  marché,  il  est  toujours  déterminé  par  une 
clause  expresse,  et,  sous  peine  de  déchéance,  une  époque 
fixe  pour  la  remise  des  pièces  constatant  Texéoution  de 
la  convention. 

Des  prorogations  de  délais  pour  la  remise  des  pièces 
peuvent  être  réclamées  du  ministre.  Ces  demandes,  qui 
font  appel  à  son  équité,  doivent  être  fondées  sur  des  mo- 
tifs légitimes,  et  toujours  soumises  à  l'appréciation  préa- 
lable des  chefs  de  service. 

Conseil  d'Étal  3  jain  1837,      Lcs  réclamatious  par-devant  le  conseil  d'État,  soumises 
is  avril  1809,  is  jaiiiel  à  dos  liinitcs  dc  tcmps,  suspendent  de  plein  droit  la  dé- 
i84«,  u  juin  184S.        chéauce  ;  toutefois,  le  créancier  est  déchu  de  tout  droit, 
si,  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  du  jour  où  elles  sont 
faites»  il  n'a  pas  réuni  toutes  les  pièces  justificatives  né- 
cessaires. 

Loiinfrim.  an viii,  19  vend.  Lorsquo  Ic  délai  pour  la  production  des  pièces  de  créan- 
an  VIII,  an.  3 'à  8.  CCS  cst  légalement  expiré,  les  peines  de  déchéance  et 
de  restitution  des  à-compte  perçus^  sont  encourues  de 
plein  droit  ;  le  ministre  des  finances  est  appelé  à  prendre 
des  arrêtés  exécutoires  pour  la  réintégration  des  sommes 
perçues^  et  l'agent  judiciaire  poursuit  les  titulaires  des 
marchés  par  la  saisie  de  leurs  biens. 

Dépôt  des  pièces  de  cr tance. 

cirettUires  minkii.  14  août  La  coustatation  dc  la  date  certaine  de  la  production  des 
1806,  16  mal  1890,  9s  pièccs  ct  réclamatious  faisant  titre  contre  l'Etat,  et  pro- 
avni  1838.  duitos  daus  Ics  délais  réglementaires,  est  une  obligation 

sérieuse  imposée  à  l'administration. 
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Un  registre  spécial  est^  en  conséquence,  tenu  par  les 
ordonnateurs  secondaires  pour  servir  à  Tinscription  au- 
thentique de  tous  les  mouvements  des  pièces  de  créance. 

Toutes  les  inscriptions  faites  au  fur  et  à  mesure  de  la 
réception  des  pièces  sont  désignées  par  des  numéros 
d'ordre  dont  la  série  est  close  chaque  année. 

Des  bordereaux  de  dépôts  de  pièces  établis  d'après  ces 
enregistrements  donnent  aux  créanciers  les  pi^es  au- 
thentiques nécessaires  pour  constater  leurs  droits. 

Liquidation. 

Le  ministre  seul  a  pouvoir  pour  opérer  la  liquidation 
des  marchés,  c'est-à-dire  le  compte  définitif  des  recettes 
et  des  dépenses  qui  s'y  rapportent. 

La  liquidation  consiste  dans  l'examen  des  droits  in- 
voqués par  le  créancier  et  dans  la  constatation  de  ce  que 
l'Ëtat  doit  au  titulaire  du  marché,  ou  de  ce  que  ce  der- 
nier redoit  à  l'Etat. 

Elle  ne  peut  être  poursuivie  qu'au  nom  du  titulaire  du  c»D»eii  d'Éui  is  dot.  isss, 
marché,  s'il  n'est  pas  représenté  par  un  acte  de  substi*  *•  J°*"  ***** 

tution  portant  la  sanction  de  l'autorité  administrative. 

Les  résultats  de  la  liquidation  sont  toujours  notifiés  of«  Arrêtés  du  eooseii  diktat 34 
ficiellement  au  créancier;  la  notification  fixe  un  délai  qui     ^oûnsM '*  ^^'  "^*' 
ne  peut  excéder  trois  mois  pour  la  production  des  expli- 
cations ou  des  pièces  jugées  nécessaires  pour  légitimer, 
s'il  y  a  lieu,  des  dépenses  repoussées;  passé  ce  délai,  il 
est  passé  outre  à  la  liquidation  définitive. 

Les  titulaires  des  marchés  sont  réputés  accepter  une      Arrêt  do  mdmîi  d'Éut, 
liquidation  et  renoncer  à  Tattaquer,  lorsqu'ils  touchent  7  n«rs  1834 

sans  réclamations  ni  réserves  les  sommes  ordonnancées  à 
leur  profit. 

Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  le  titulaire  du 
marché  reçoit  un  titre  qui  le  constitue  créancier  de  l'Etat 
et  fixe  la  somme  qui  lui  est  due. 

La  liquidation  n'est  jamais  subordonnée  aux  moyens 
du  trésor  pour  acquitter  la  dépense;  elle  a  pour  objet  es- 
sentiel de  reconnaltrç  en  temps  utile  les  dettes  de  TEtat, 
de  les  liquider  dan9  Tordre  de  leur  priorité,  enfin  de  pro- 
mettre aux  créanciers  d'attendre  avec  sécurité  que  l'Etat 
ait  pu  réunir  les  ressources  suffisantes  pour  se  libérer. 

En  règle  générale,  les  retards  dans  les  paiements  ne  ConMUd'Éui,  8  rév  ihôi. 
donnent  lieu  &  aucune  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  stipula- 
tion expresse  dans  les  traités. 
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Ordonnancement  et  paiement. 

Tout  marché  détermine  les  conditions  spéciales  de  Tor- 
donnancement  des  dépenses^  et  règle  le  montant  des  à- 
compte  qui  peuvent  être  payés. 

Le  solde  intégral  ne  peut  être  ordonnancé  qu'après  li- 
quidation définitive  par  le  ministre. 

Le  paiement^  toujours  subordonné  à  l'existence  d'un 
crédit,  ne  peut  être  réclamé  que  dans  les  délais  prescrits 
par  les  lois  pour  les  exercices  clos  ou  périmés^  si  le  relard 
ne  provient  pas  du  fait  de  l'administration  ou  du  recours 
au  conseil  d'Etat. 

Il  a  lieu  sur  production  des  ordres  de  paiement  ap- 
puyés des  pièces  justificatives  exigées  suivant  les  Ser- 
vices. 

Des  saisies-arrêts. 

Loi  16  piav.  an  il.  Lcs  saisles-arrèts^  les  oppositions  sur  les  fonds  à  payer 

Ord.  is  nifti  i8i9.  p^^  le  trésor  aux  titulaires  des  marchés,  ne  peuvent  avoir 
lieu  entre  les  mains  des  agents  des  finances  qu'après  la 
liquidation  définive  des  comptes^  si  ce  n'est  toutefois  pour 
le  paiement  du  salaire  des  ouvriers  ou  les  fournitures  d'ob- 
jets nécessaires  au  service. 
Uii  is  frin.  an  viii.  18  En  cas  dc  déficit  ou  de  débet  avec  l'Etat^  le  ministre 
vend,  an  viii.  Je  la  gucrrc  arrête  le  montant  de  la  dette  et  saisit  le  mi- 

nistre des  finances  d'un  titre  qui  permet  à  l'agent  judi- 
ciaire de  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  dans 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Remise  du  matériel  en  fin  de  marché. 

Les  traités  doivent  toujours  stipuler  les  conditions  à 
observer  pour  les  reprises  du  matériel  en  fin  de  service, 
soit  par  l'Etat,  soit  par  un  nouvel  entrepreneur. 

Le  matériel  est  repris,  soit  de  gré  à  gré^  soit  par  ex- 
pertise contradictoire;  les  résultats  de  l'opération  sont 
toujours  constatés  par  des  procès-verbaux  établis  par  les 
sous-intendants  militaires.  L'Etat  reste  garant  envers  le 
fournisseur  sortant  du  paiement^  suivant  les  bases  adop- 
tées, des  sommes  dues  par  le  nouveau  titulaire  du  marché. 

Mainlevée  des  cautionnements. 

L'effet  des  cautionnements  cesse  de  plein  droit  après 
la  liquidation  ;  ils  sont  restitués  aux  ayants  droit  après 
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Tapurement  définitif  par  le  ministre  des  comptes  des  ti- 
tulaires des  marchés. 

La  réclamation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  délai  de  Décret  la  dé«.  isoc. 
six  mois^  pour  laisser  aux  créanciers  éventuels  la  faculté 
de  faire  des  actes  conservatoires.  Cette  règle  n'est  pas 
applicable  aux  adjudications  de  quantités  déterminées^ 
dont  les  marchés  interdisent  les  sous-traités,  et  qui  peu- 
vent justifier  de  Texécution  de  la  totalité  de  leurs  fourni- 
tures. 

En  cas  de  résiliation  ou  d'exclusion  des  marchés  pour 
cause  d'inexécution^  les  cautionnements  sont  définitive- 
ment acquis  au  trésor.  S'il  résulte  que  les  dépenses  des 
marchés  passés  en  conséquence  ne  sont  pas  couvertes  par 
le  cautionnement  acquis  au  trésor,  le  titulaire  du  premier 
marché  est  déclaré  débiteur  envers  TEtat  du  montant  de 
la  différence,  et  astreint  à  payer  par  toutes  voies  que  de 
droit. 

Remboursement  des  cautiormements. 

Le  remboursement  des  cautionnements  en  numéraire  a       Loi  «»  ûît.  ao  x». 
lieu  à  la  caisse  où  le  versement  a  été  effectué.  ^'^'  '  J""'**  '*'**• 

Les  inscriptions  de  rentes  sont  remboursées  par  le  mi- 
nistre des  finances  ;  les  inscriptions  hypothécaires  sont 
rayées  par  arrêtés  des  préfets. 

Les  titulaires  des  cautionnements  doivent,  en  produi- 
sant leurs  titres  de  créance,  justifier  de  la  non-opposition 
par  un  certificat  délivré  par  le  greffier  et  visé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse* 
ment  où  était  établi  le  siège  de  leur  service. 

A  défaut  de  justifications  suffisantes^  et  dans  le  délai    Loiojaiitetisse.ftri  tt. 
d'une  année,  les  cautionnements  qui  n'ont  pu  être  rem- 
boursés sont  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  la  disposition  de  qui  de  droit.  ^ 


15 
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IV 

Exécntion  des  services. 


Prineip«6.->Mo7«n8  générant  dViéfation.^Pênonnel  d'exécution. —Bëgles 
el  procédés  (Teiéeation  et  de  Juttificition.— Modes  diters  d*eiéeation.— 
Comptes  des  services. —Divisions. ^Comptes  en  deniers.— Comptes  en  ma- 
tières.— ^Mouvements  généraux  dn  matériel.— Prise  de  possession  ou  remise 
de  service.— Des  écritures.— Des  livres. --Acquittement  des  dépenses.— 
Emploi  des  fonds.— Répartition  des  crédits.—Ordonnancement.— Paiement. 
— Jostifieations. 

PRINCIPES. 

L'exécution  des  services  a  pour  objet  d'assurer  Tac- 
complissement  de  toutes  les  mesures  destinées  à  satis- 
faire aux  besoins  de  l'armée  dans  les  limites  fixées  par 
les  règlements. 

Gérer  un  service^  c'est  l'exécuter  suivant  des  règles  dé- 
finies à  la  charge  d'en  rendre  compte  dans  des  formes  et 
des  conditions  de  temps  déterminées. 

Les  règles  de  gestions  sont  au  choix  du  ministre; 
elles  varient  suivant  les  circonstances  et  la  nature  des 
prestations  militaires,  c'est-à-dire  ce  qui  doit  être  payé 
ou  fourni  aux  militaires  de  l'armée,  dans  toutes  les  posi- 
tions où  ils  se  trouvent. 

L'attribution  des  prestations,  qui  se  divisent  en  deux 
groupes  principaux,  les  prestations  en  deniers,  les  pre  • 
stations  en  nature,  de  même  que  l'exécution  des  travaux 
de  tout  genre,  donnent  naissance  à  des  créances  sur  le 
département  de  la  guerre. 

Les  dépenses  faites  se  constatent  par  des  comptes  de 
dépenses  arrêtées,  fixant  et  justifiant  les  droits  aux  pre- 
stations ou  aux  paiements. 

MOYENS   GÉNÉRAUX   D'EXÉGUTION. 

Tout  service  administratif  appelé  à  satisfaire  à  des  be- 
soins, d'après  des  règles  fixées  à  l'avance  ou  déterminées 
suivant  les  circonstances  et  les  nécessités  du  moment, 
comporte  dans  son  ensemble  : 

Un  personnel  d'exécution  ; 
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Des  rettouroet  en  deniers  et  en  nttUères; 

Des  règles  et  procédés  d'exécution  ; 

Des  règles  de  jusiiCcations  des  opérations  et  des  dépenses. 

Personnel  (T  exécution. 

Le  personnel  d'exécution  des  senriccs  adnQÎnistratifs 
opère  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  fonctionnai- 
res de  l'intendance  militaire. 

Les  agents  comptables  en  deniers  et  matières  sont 
soumis  à  une  responsabilité  pécuniaire  qui  ne  peut  èlre 
purgée  que  par  la  production  et  le  jugement  des  comptes 
de  leur  gestion. 

Moyens  matériels  d'exécution. 

Les  ressources  nécessaires  pour  l'exploitation  des  ser- 
vices comprennent  : 

Des  deniers  mis  ï  la  disposition  des  agents  par  le  ministre  ou 
ses  délégués  ; 

Des  matières  obtenues  par  voie  d'achats,  de  marchés,  de  ré- 
quifiîiions,  de  prises  ; 

Des  établissements  créés  et  entretenus,  soit  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  soit  par  les  entreprises  chargées  des 
services. 

Règles  et  procédés  d'exécution^ 

Les  règles  et  les  procédés  d'exécution  particuliers  à 
chaque  service  comprennent  dans  leur  ensemble  toutes 
les  opérations^  depuis  les  achats  qui  procurent  les  nm* 
tières  jusqu'à  leur  distribution  ou  leur  mise  en  œuvre^ 
en  renfermant  dans  ces  limites  la  garde^  la  conservation^ 
la  transformation  des  matières. 

Règles  de  justifications. 

Les  justifications  ont  pour  objet  de  foire  connaître  l'em- 
ploi des  deniers  et  matières^  c'est-à-dire  les  dépenses  ou 
les  consommations  du  service. 

Distinctes  pour  les  deniers  et  les  matières^  elles  sont 
reconnues  sur  les  lieux  mômes  où  les  faits  se  produisent^ 
arrêtées  immédiatement  après  leur  exécution,  vérifiées  et 
arrêtées  définitivement  par  le  ministre^  dans  des  limites 
de  temps  rapprochées. 

Modes  divers  d'exécution. 

Dans  les  services  administratifs^  les  règles  et  procédés 

15. 
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d'exécution  appartiennent  à  deux  modes  bien  caractéri- 
sés^ savoir  : 

La  Toie  écoDoinique  directe  où  de  clerc  à  roattre  ; 
L'entreprise. 

Voie  économique  ou  de  clerc  à  matlre. 

Dans  ce  mode^  l'agent  reçoit  les  moyens  d'exécution, 
tient  compte  des  résultats^  fait  recette  et  dépense  au 
compte  de  l'Etat  sans  profiter  des  bénéfices,  sans  subir 
d'autres  pertes  que  celles  qui  proviennent  de  sa  négli- 
gence. 

Ce  système  a  pour  avantages  de  permettre  à  l'adminis- 
tration de  profiter  des  chances  favorables  du  commerce, 
des  ressources  éventuelles  qui  peuvent  être  mises  à  sa 
disposition,  de  l'expérience  et  de  Thabileté  pratique  des 
agents,  et  d'assurer  les  approvisionnements. 

D'autre  part,  il  a  pour  inconvénients  d'être  d*une  sur- 
veillance difficile,  d'entraîner  la  justification  de  toutes  les 
opérations,  d'exiger  une  comptabilité  compliquée  et  un 
personnel  capable  et  à  la  hauteur  des  fonctions  à  remplir. 

Voies  d  V entreprise. 

L'entreprise  existe  en  vertu  de  traités  consentis  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  d'après  lesquels  des  individus 
étrangers  à  son  département  s'obligent  à  fournir  à  leurs 
risques  et  périls,  moyennant  un  prix  ferme  déterminé  à 
l'avance,  tous  les  objets  stipulés  aux  traités,  suivant  des 
conditions  fixées. 

Ce  mode  a  pour  avantages  de  permettre  de  fixer  à  l'a- 
vance les  dépenses  du  service,  d'être  facile  à  contrôler, 
de  n'exiger  qu'une  comptabilité  simple,  enfin  de  garantir 
les  intérêts  par  la  concurrence  dans  la  passation  des 
marchés. 

D'autre  part,  il  a  pour  inconvénients  une  opposition 
constante  des  intérêts  de  l'Etat  et  des  entrepreneurs,  le 
danger  des  coalitions  entre  les  personnes  qui  se  présen- 
tent aux  adjudications,  les  rabais  exagérés  qui  ruinent 
les  entrepreneurs  ou  les  conduisent  à  des  opérations  frau- 
duleuses, enfin  l'impossibilité  de  fixer  raisonnablement 
des  prix  pour  les  circonstances  exceptionnelles  ou  pour 
le  cas  de  guerre. 

Mode  mixte,  abonnements. 

Dans  certains  services  l'administration  combine  les 
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deux  modes  de  la  voie  directe  et  de  l'entreprise  en  fai- 
sant effectuer  une  partie  des  opérations  par  économie, 
et  les  autres  par  entreprise  circonscrite  portant  la  dé- 
nomination d'abonnement. 

Un  abonnement  est  la  fixation  à  l'avance  d'un  prix 
qui  ne  peut  être  dépassé  pour  une  dépense  spécifiée,  et 
dont  le  taux  est  déterminé  par  les  règlements. 

L'objet  et  la  nature  des  abonnements  varient  à  raison 
des  droits  réglés,  soit  par  homme,  soit  par  journée,  soit 
par  unité  de  matériel,  effets  ou  denrées. 

La  somme  représentative  de  l'abonnement  est  délivrée 
au  comptable,  sans  qu'il  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
l'emploi  détaillé  des  deniers  ;  il  justifie  seulement  des 
bases  sur  lesquelles  ses  droits  à  l'abonnement  sont  ré- 
glés, et  de  l'exécution  des  fournitures  ou  travaux  qui 
étaient  à  sa  charge. 

Dans  les  corps  de  troupes  les  abonnements  ont  pour 
objet  : 

Les  confectioDS  d'effets  d*uniforine  entrepris  par  le  maître 

tailleur; 
Les  réparations  à  rarmement  conBées  aux  matires  armuriers  ; 
L'entretien  de  la  ferrure  confiée  aux  maréchaux  ; 
Les  Trais  d'entretien  des  effets  de  grand  équipement. 

Dans  les  services  administratifs,  ils  ont  quelquefois 
pour  objet  : 

Les  dépenses  du  personnel  employé  aux  opérations  intérieures 
des  magasins  et  les  menus  Trais. 

Emploi  des  divers  modes. 

En  administration  rien  n'est  absolu,  les  voies  et  moyens 
doivent  varier  suivant  les  circonstances  et  surtout  suivant 
l'état  de  paix  ou  l'état  de  guerre. 

État  de  paix. 

En  paix  l'administration  peut  procéder  par  système 
régulier,  rien  ne  lui  manque  pour  prévoir  les  besoins  et 
y  satisfaire  avec  ordre  et  exactitude. 

Tous  les  modes  d'exécution  peuvent  être  employés 
suivant  les  ressources  dont  dispose  l'administration,  les 
conditions  où  l'armée  se  trouve  placée. 

Le  système  de  l'entreprise  peut  être  préféré,  excepté 
toutefois  pour  les  services  qui  ont  une  action  directe  sur 
la  vie  des  hommes,  services  qu'un  intérêt  de  moralité 
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exige  de  ne  pas  coDfier  à  rexploitatioa  toujours  avide  de 
rentreprise. 

Etat  de  guerre. 

DaDS  Tétai  de  guerre  les  chances  diverses^  la  coutinuité 
et  la  rapidité  des  mouvements,  l'insuffisance  des  moyens 
et  des  ressources,  embarrassent  souvent  Faction  adminis- 
trative. Il  faut  obligatoirement  des  moyens  d'exécution 
se  reliant  intimement  à  Texistence  de  l'armée^  ne  cessant 
jamais  de  fonctionner  dans  quelque  condition  qu'elle  soit 
placée. 

Le  mode  de  la  voie  économique  est  le  seul  possible  en 
campagne^  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'entreprises  partielles 
qui  ne  doivent  avoir  qu'une  courte  durée. 

La  voie  économique  est  préférable^  car  elle  n'est  jamais 
opposée  comme  l'entreprise  aux  intérêts  et  aux  besoins 
de  l'armée,  elle  permet  de  profiter  de  toutes  les  circon- 
stances heureuses,  d'appliquer  aux  besoins  de  l'armée  les 
produits  des  prises^  réquisitions  auxquelles  il  faut  toujours 
recourir  en  temps  de  guerre. 

Cette  voie  est  aussi  la  seule  possible  aux  approches  de 
la  guerre  par  la  nécessité  où  l'administration  se  trouve 
placée  de  tenir  ses  préparatifs  directs. 

Comptes  des  services. 

Les  services  administratifs  sont  appelés  à  créer  les  res- 
sources^ à  les  employer  ;  ils  doivent  justifier  de  la  légi- 
timité et  de  l'exactitude  de  toutes  leurs  opérations. 

La  comptabilité  consacre  tous  les  faits  de  recette  et  de 
dépense;  elle  a  pour  objet  général  : 

De  faire  connaître  les  moyens  matériels  existants  ; 

D'assurer  remploi  régulier  des  ressources  de  ITtat  ; 

De  fixer  invariablement  les  recettes  et  les  dépenses,  les  entrées 
et  soriies  de  matières,  par  la  vérification  des  pièces  qui  les 
constatent  et  qui  se  contrôlent  en  se  comparant. 

La  comptabilité  générale  du  département  de  la  guerre 
est  la  réunion  des  comptes  des  différents  services^  sui* 
vaut  les  classifications  établies  par  le  budget. 

Ces  comptes^  réunis  par  divisions  territoriales  ou  par 
année,  sont  centralisés  au  ministère  par  services  ;  leur 
réunion  forme  le  compte  général  du  département  de  la 
guerre^  établi  par  exercices  et  soumis  au  Corps  légis- 
latif. 
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Divisitm  des  comptes. 

Les  comptes  se  distinguent  en  comptes  en  deniers^       Règi.  i*'déc.  is38. 
comptes  en  matières  ;  ils  sont  établis  par  trimestre  et  par 
année^  appuyés  de  pièces  de  comptabilité^  qui  sont  : 

Des  pièces  justificatives  démontrant  la  légitimité  des  opérations 

ou  des  comptes,  constatant  les  positions  ; 
Des  pièces  comptables  justifiant  de  la  réalité  des  recettes  et 

des  paiements,  des  entrées  et  sorties  de  matières. 


Comptes  et  deniers. 

Ces  comptes  sont  établis  d'après  ce  principe,  que  tout 
créancier  produit  son  compte,  affirmé  sincère  et  véritable  ; 
le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  ne  peut  le  recevoir 
que  s'il  est  en  état  et  appuyé  des  pièces  de  comptabilité 
exigées  par  les  règlements. 

Les  créances  produites  sont  arrêtées  par  le  rapproche- 
ment des  droits  reconnus  en  faveur  du  créancier,  des 
paiements  qu'il  a  pu  recevoir,  des  sommes  qui  peuvent 
lui  être  imputées. 

S'il  s'agit  du  service,  les  comptes  présentent  toujours 
avec  exactitude  les  recettes  et  les  dépenses;  ils  donnent 
lieu  à  des  situations  de  caisse  qui  font  ressortir  les  mou- 
vements de  fonds,  et  ce  qui  reste  â  la  disposition  des 
agents. 

DéficitSy  débets,  dilapidations. 

L'examen  des  comptes,  la  vérification  des  caisses, 
éclairent  l'administration  sur  les  opérations  des  agents  ; 
ils  lui  permettent  de  constater  les  déficits  ou  de  fixer  les 
débets. 

On  appelle  déficit  les  sommes  ou  matières  trouvées  en  moins 

dans  les  caisses  ou  les  magasins  ; 
On  entend  par  débet  le  reliquat  dû  après  l'arrêté  des  comptes, 

valeur  que  l'agent  du  service  doit  verser  immédiatement 

dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Si  le  déficit  est  dû  à  des  causes  qui  peuvent  incrimi- 
ner la  gestion,  il  est  considéré  dès  lors  comme  dilapida- 
tion et  examiné  sous  le  double  point  de  vue  : 

De  rélcmcnt  matériel,  corps  du  délit,  qui  est  le  déficit  ; 
De  Tintent  ion  coupable  de  profiter  d'un  bénéfice  illicite. 

L'autorité  administrative  fixe  le  corps  du  délit;  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  juger  l'in- 
tention. 


LotSféf.  1792. 
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Ed  conséqueDce,  un  comptable  ne  peut  être  accusé  de 
dilapidation,  s'il  n'a  été  au  préalable  jugé  administrative- 
ment  que  ses  comptes  présentent  un  reliquat  passif  eu- 
vers  l'Etat. 

Comptes  en  maiières. 

Ofd.  te  août  i8i4.  Toutes  les  matières  qui  forment  la  richesse  mobilière 

DécrM  17  déc.  1840.       ^jg^  j^  i^  dispositiou  du  département  de  la  guerre  pour 

Décret  !•»  dee.  1848.         ,,        i    •*   *•        j  •  j     •    •   t     *•«  i         /*  ' 

1  exploitation  des  services  administratifs  sont  confiées  aux 
agents  d'exécution^  dont  la  responsabilité  est  garantie 
par  un  cautionnement  fixé  en  raison  de  l'importance  des 
services. 

Elles  se  divisent^  savoir  : 

En  matière  de  transformation  et  de  consommation  n'existant 

que  passagèrement  dans  les  magasins  ; 
En  matière  mobilière. 

D«crei  s  Mpi.  1808.  Lcs  Comptables  sont  dépositaires  responsables  des  ma- 

Cooi«iirEuii6joiii.i83i.  ^j,pgg  qyj  i^m.  gQjji  confiées;  ils  doivent  les  conserver 

suivant  toutes  les  règles  prescrites  par  l'administration  ; 
ils  ne  peuvent  en  disposer  que  par  un  ordre  régulier,  dont 
ils  prouvent  l'exécution  par  un  acquit^  un  récépissé  ou 
un  procès- verbal  constatant  les  pertes. 
Loi  6  juin  1845.  Lcs  modificatious  successives  de  l'existence  des  ma- 

Ord.  96  août  1844.  ^j^j-^g  ^^  magasin  s'opèrent  sous  la  surveillance  inces- 
sante du  contrôle^  qui  les  constate  et  les  suit  jusqu'à  la 
consommation  définitive. 

Loi  Si  avril  1853.  Lcs  comptcs  eu  matièrcs  produits  suivant  des  règles 

spéciales  à  chaque  service  sont  établis  par  trimestre  et 
par  année^  appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives  et 
comptables,  et  centralisés  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  premier  jour  de  chaque  année,  les  comptables  pré- 
sentent leur  compte  général  de  gestion  pour  l'année  pré- 
cédente, constatant  toutes  les  opérations  à  charge  et  à 
décharge  et  le  restant  en  magasin. 

Mouvements  généraux  du  matériel. 

L'emploi  de  la  richesse  mobilière  donne  lieu  à  des 
mouvements  : 

D'entrée,  à  la  charge  des  comptables,  ayant  pour  cause  des  li- 
vraisons, des  versements  effectués  dans  les  magasins  ; 

De  sortie,  à  leur  décharge,  résultant  de  livraisons,  de  distribu- 
tions, de  versemenls  effectués  à  des  parlies  prenantes  ou  à 
d'auUes  services. 
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Ces  opérations  sont^  suivant  les  circonstances^  des  en- 
trées ou  sorties  réelles,  ou  intérieures  et  d'ordre^  selon 
qu'elles  accroissent  ou  diminuent  l'actif  du  département 
de  la  guerre^  qu'elles  résultent  de  versements  de  maga- 
sin &  magasin  ou  de  transformations  et  confections. 

Inventaires. 

L'existence  des  matières  appartenant  à  l'Etat  est  con- 
statée, àla  fin  de  chaque  année  ou  de  gestion  de  comptable, 
par  une  opération  effective  de  reconnaissance  et  d'éva- 
luation des  matières  d'après  l'unité  adoptée  pour  chacune 
d'elles,  et  des  bases  de  prix  fixées  par  le  ministre. 

L'état  par  écrit  de  ces  résultats  porte,  comme  l'opé- 
ration elle-même,  la  dénomination  d'inventaire. 

Procédés  d^inventaire. 

Les  moyens  pratiques  de  ces  opérations  varient  sui- 
vant la  nature  des  matières,  ils  comportent  les  procédés 
suivants  : 

L'évaluaUoD  nuoiérique  des  objets  suscepiibles  d'éire  comptés  ; 

Le  pesage,  donnant  un  résultat  certain,  mais  difficile,  et  sou- 
vent impossible  à  obtenir  à  cause  des  manœuvres  longues, 
coûteuses,  et  entravant  le  service  que  cette  opération  exige. 

Le  cubage,  ne  donnant  qu'une  évaluation  approximative  et  enta- 
chée d'erreur,  par  celte  raison  que,  pour  passer  du  volume 
quelquefois  dilficile  à  établir  au  poids  des  matières,  il  faut 
appliquer  le  chiffre  de  leur  densité,  chiflre  souvent  erroné 
è  cause  de  leur  inégal  tassement  et  de  leur  état  hygrométri- 
que. 

Dans  les  magasins  importants  où  le  mouvement  des 
denrées  est  considérable,  l'inventaire  rigoureux  est  une 
opération  presque  impossible  :  il  faut  admettre  comme 
suffisantes  les  limites  d'approximation  des  recensements 
par  cubage  pour  donner  à  l'administration  la  conviction 
morale  d'une  bonne  gestion. 

L'application  des  procédés  d'inventaire  doit  être  rendue 
facile  et  expéditive  par  un  arrangement  régulier  des  ma- 
tières en  magasin,  c'est-à-dire  par  leur  mise  en  place,  en 
formes^  simples,  faciles  à  évaluer,  enfin  par  des  indica- 
tions propres  à  donner  sur  place  tous  les  renseignements 
sur  leur  origine^  et  les  chiffres  des  quantités  qui  doivent 
exister. 

Cas  de  guerre. 

En  campagne^  les  situations  régulières  des  magasins 
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peuvent  rarement  être  établies  ;  ce  n'est  qu'à  la  cessation 
momentanée  ou  définitive  des  opérations  que  Tadminis* 
tration  peut  constater  les  résultats  des  gestions  maté- 
rielles^  apprécier  l'étendue  des  pertes  et  avaries,  en  rap- 
prochant les  quantités  et  espèces  de  matières  eiistant  en 
magasin  avec  les  chiffres  des  consommations  patentes 
pendant  les  opérations. 

L'existence  des  matières  n'est  plus  assurée  par  Tob- 
servation  rigoureuse  des  règles  conservatoires  prescrites 
à  Tintérieur. 

Les  mouvements  des  troupes  qui  entraînent  les  maga- 
sins de  l'armée  ne  permettent  pas  le  plus  ordinairement 
de  procéder^  suivant  les  justifications  régulières,  aux  em- 
magasinements,  aux  réceptions,  aux  livraisons. 

Des  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  peuvent  seules 
assurer  l'existence  des  matières.  Ainsi  les  expéditions  et 
les  distributions  de  denrées  ne  doivent  avoir  lieu  que  sur 
des  lettres  de  voiture  ou  des  bons  de  distribution  régu- 
lièrement établis. 

Les  magasins  doivent  être  gardés  avec  soin  par  des 
postes,  des  sentinelles  que  le  commandement  ne  saurait 
refuser,  au  besoin  même,  des  fossés  doivent  entourer  les 
lieux  de  dépdt  pour  faciliter  et  assurer  leur  garde. 

Résultais  des  invetUaires. 

Les  résultats  des  inventaires  sont  constatés  dans  un 
procès-verbal  rapporté  par  le  fonctionnaire  chargé  du 
contrôle. 

Cet  acte  indique  l'état  de  conservation  des  matières, 
afin  que  l'administration  puisse  connaître  exactement  les 
ressources  dont  elle  dispose.  Il  constate  les  excédants 
qui  font  retour  à  TEtat,  les  déficits  dont  le  comptable  doit 
tenir  compte. 

Les  résultats  deviennent  les  premiers  articles  du 
compte  de  Tannée  suivante  ou  de  la  nouvelle  gestion. 

Prise  de  possession  ou  remise  de  servieeé 

ord.  so  Dov.  1816, 18  mars      La  coustatatiou  réguUère^dc  l'existence  des  matières 
*^^^'  en  magasin  est  la  première  opération  de  toute  prise  de 

possession  de  service. 

Tout  comptable  qui  ne  fait  pas  constater  légalement 
la  situation  de  son  prédécesseur  devient  responsable, 
onvers  l'Etat,  des  déficits  qui  sont  ultérieurement  con- 
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statés,  qu'ils  proviennent  ou  non  de  don  fait.  Il  ne  doit 
prendre  en  charge  que  des  matières  de  bonne  qualité  et 
pouvant  satisfaire  aux  obligations  de  son  prédécesseur^ 
et  à  celles  qu'il  est  appelé  à  remplir. 

Toutes  les  difficultés  sont  jugées  administrativement 
dans  les  formes  indiquées  par  les  règlements  des  ser- 
vices. 

Quand  il  existe  un  déficit  qui  ne  peut  être  couvert  par 
le  cautionnement ,  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle 
appose  les  scellés  sur  les  matières  et  effets  qui^  dans  les 
gestions  abonnées^  sont  la  propriété  des  comptables,  les 
fait  garder  en  dépdt  après  les  avoir  inventoriés  jusqu'à 
décision  du  ministre. 

En  cas  de  décès ,  de  disparition  ^  de  suspension  ou 
d'empêchement  dans  l'exercice  des  fonctions^  le  premier 
soin  du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  est  d'assurer  la 
continuation  du  service. 

En  conséquence,  le  comptable  ou  ses  ayants  cause,  ou 
le  fonctionnaire  agissant  d'office ,  désigne  un  fondé  de 
pouvoirs  qui  doit  être  accepté  par  l'administration.  La 
gestion  continue  pour  le  compte  du  comptable  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  successeur. 

Cet  agent  reçoit,  sur  inventaire,  les  matières  en  quan- 
tités suffisantes  pour  le  service  courant,  il  est  constitué 
gardien  des  scellés  apposés  sur  le  surplus. 

A  l'arrivée  du  comptable  titulaire  les  scellés  sont  le-» 
vés,  et  il  est  procédé  à  Tinventaire  complet  et  régulier. 

Le  juge  de  paix  qui  a  dû  apposer  les  scellés  sur  les 
effets  particuliers  du  comptable  sortant  n'a,  dans  au- 
cun cas,  qualité  ni  pouvoir  pour  s'immiscer  dans  la  re- 
connaissance des  objets  qui  appartiennent  à  l'Etat. 

Des  écritures ,  des^  livres» 

Tous  les  comptes,  quels  qu'ils  soient,  sont  établis  sui-  ord.  i*rdM.  isss. 
vaut  les  principes  du  règlement  sur  lu  comptabilité  ^^^'  **  J"*-  ***^- 
publique  et  les  règles  spéciales  à  chaque  service. 

Ils  sont  divisés  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'espèces 
de  valeurs  ou  de  matière,  ou  de  personnes  auxquelles  le 
débit  et  le  crédit  peuvent  se  rapporter. 

Ces  divisions  par  leur  comparaison,  leur  réunion,  les 
résultats  qu'elles  présentent,  permettent  d'établir  les  droits 
de  l'Etat  et  des  individus,  la  situation  particulière  des 
éléments  d'un  service  et  sa  situation  générale. 
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L'établissement  de  ces  comples  a  lieu  par  des  écritures 
tenues  en  partie  double ,  c'est-à-dire  avec  distinction  de 
crédit  et  de  débit  pour  les  deniers^  d'entrées  ou  de  sor* 
ties  pour  les  matières. 
Ord.  liippi.  1829.  C^^  écritures  sont  tenues  dans  des  registres  dont  la 

itêg.'  I*'  dée.  t83«!  forme  et  la  désignation  varient  suivant  chaque  service 
distinct,  pour  les  deniers  et  pour  les  matières;  ils  se  rap- 
portent aux  catégories  suivantes  : 

Livre-journal  desiiné  à  Pioscriplion  joarnalière,  à  la  suite,  sans 
disiinctioD,  de  tous  les  ariicles  de  recettes  et  dépenses  d*en- 
trée  et  de  sortie  ; 

Le  grand-livre,  contenant  les  mêmes  inscriptions  que  le  livre- 
journal,  mais  présentant  autant  de  comptes  ouverts  qu'il  y  a 
de  valeurs  ou  de  matières; 

Les  livres  auxiliaires  ouverts  pour  la  facilité  de  l'élablissement 
des  comptes,  pour  des  parties  distinctes  du  service  ;  ils  ren- 
ferment les  éléments  déjà  inscrits  sur  les  livres  précédents. 

Ces  livres  ont  un  caractère  authentique  ;  à  ce  titre  ils 
sont  cotés  et  parafés  par  les  fonctionnaires  chargés  du 
contrôle,  toujours  produits  et  arrêtés  comme  éléments 
essentiels  dans  la  vérification  des  comptes. 

ACQUITTEMENT  DES   DÉPENSES. 

Principe  général. 

Ord  »i  BiM  1858  L'acquittement  des  dépenses  du  département  de  la 

iièg.  l' dfc.  i8r.s.       guerre  s'opère  par  deux  opérations  distinctes  : 

L'ordonnancement  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre ,  libérant  le  département  de  la  guerre  vis-à-vis  ses 
créanciers  ; 

Le  paiement  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances  ayant 
pour  effet  de  libérer  l'Etat. 

En  principe^  il  n'y  a  pas  de  paiement  sans  ordonnan- 
cement^ et  d'ordonnancement  sans  crédit. 

Emploi  des  fonds. 

L'emploi  des  fonds  à  l'acquittement  des  dépenses  est 
assuré  par  un  ensemble  d'opérations  qui  comprennent  : 

La  répartition  des  crédits  législatifs; 
L'ordonnancement  ; 
Le  paiement; 
Les  justifications. 

Répartition  des  crédits. 
Le  ministre  de  la  guerre  titulaire  des  crédits  ouverts 
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pour  le  service  de  son  département  en  dispose  soit  direo- 
tement  par  ordonnancement^  soit  médiatemeot  par  des 
ordonnateurs  secondaires  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
délégation  qui  leur  transmet  le  droit  d'en  disposer  pour 
des  dépenses  déterminées. 

Les  ordonnateurs  secondaires  sont  le  directeur  de  la 
comptabilité^  les  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire, 
les  directeurs  de  Tartillerie  et  du  génie.  Les  intcndanLs 
militaires  ont  seuls  le  droit  de  sous-déléguer  à  des  fonc- 
tionnaires sous  leurs  ordres  les  crédits  mis  à  leur  dis- 
position. 

La  répartition  des  crédits  est  faite  d'après  Taperçu  des 
besoins  transmis  parles  ordonnateurs  secondaires  au  mi- 
nistre de  la  guerre  appelé  à  les  apprécier.  Les  états  de 
répartition  établis  par  lui  sont  adressés  au  ministre  des 
finances  qui  donne  les  ordres  pour  que  les  différentes 
caisses  de  l'Etat  soient  pourvues  des  fonds  nécessaires. 

Tout  crédit  ministériel  ou  de  délégation  établi  suivant 
les  divisions  du  budget  est  ouvert  dans  des  limites  de 
temps  fixées  par  les  règles  de  la  comptabilité  publique. 
Passé  ce  délais  les  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés 
cessent  d'être  à  la  disposition  des  ordonnateurs  et  ren- 
trent au  crédit  du  service. 

Dans  les  armées  sur  le  pied  de  guerre^  les  crédits  de 
délégation  sont  collectifs  et  embrassent  tous  les  services; 
les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  ordonnancent 
toutes  les  dépenses.  Si  en  campagne  les  crédits  sont  af- 
francbis  par  nécessité  des  règles  auxquelles  l'emploi  des 
fonds  est  assujetti  à  l'intérieur^  les  comptes  conservent 
toutefois  les  formes  prescrites  par  les  règlements  pour  la 
classification  et  la  distinction  des  dépenses. 

Ordonnancement. 

L'ordonnancement  est  l'acte  par  lequel  le  ministre 
ou  un  ordonnateur  secondaire  dispose  de  tout  ou  partie 
d'un  crédit  pour  assurer  le  paiement  d'un  créancier  de 

rstat. 

Le  ministre  dispose  des  crédits  mis  à  sa  disposition 
par 

Ordonnance  de  paiement  destinée  à  opérer  directement  un 

paiement; 
Ordonnance  de  délégation  destinée  à  ouvrir  un  crédit  à  un  or* 
donnateur  secondaire* 
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Les  ordonnateurs  secondaires  disposent  des  crédits 
ministériels  par  des  mandats  de  paiement^  ils  rendent 
compte  au  ministre  de  leurs  opérations  dans  des  états 
mensuels  présentant  par  divisions  du  budget  les  crédits 
alloués,  les  mandats  délivrés,  les  paiements  effectués* 
Rig.  i"4éc.  1838,  ari.  69  Lcs  ordrcs  dc  paiements,  quels  qu'ils  soient,  ne  doi- 
nonencuioreà  usaiie.  yenj  concemer  quo  dcs  dépenses  faites,  ou  des  avances 
dans  des  conditions  réglementaires;  ils  sont  toujours  im- 
putés sur  un  crédit  ouvert,  ils  indiquent  la  caisse  où  ils 
doivent  être  présentés,  Texercice,  la  dépense,  le  chapitre 
du  crédit,  enfin  tout  ce  qui  peut  justifier  de  la  légalité  et 
de  l'authenticité  de  H  dépense.  Us  sont  appuyés  de  toutes 
les  pièces  justificatives  exigées  suivant  les  services. 

Us  ne  sont  valables  que  dans  des  limites  de  temps  dé- 
lerminées,  au  delà  desquelles  ils  sont  annulés  sans  pré- 
judice pour  les  créanciers  et  remplacés  par  des  ordres  de 
paiement  sur  Texercice  suivant. 

En  cas  de  perte  de  Tordre  de  paiement,  un  duplicata 
peut  être  délivré  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée 
qui  justifie  par  une  déclaration  du  payeur  que  l'ordre  n'a 
pas  été  présenté  aux  caisses  de  l'Etat. 

Paiemeni. 

Les  paiements  sont  effectués  par  les  agents  du  dépar- 
tement des  finances  sur  les  points  indiqués  par  les  ordres 
de  paiement,  ou  par  les  caisses  qui  suivent  les  mouve- 
ments de  l'armée. 

Us  ont  lieu  après  la  vérification  de  leur  établissement 
régulier,  des  pièces  justificatives  qui  doivent  les  appuyer, 
et  après  l'acquittement  de  la  partie  prenante. 

Le  paiement  peut  être  refusé  pour  irrégularité  de 
pièces,  épuisement  de  crédits,  préimption  d'ordres  de 
paiement.  Les  ordonnateurs  secondaires  peuvent  requérir 
sous  leur  responsabilité  qu'il  soit  passé  outre  au  défaut 
des  justifications  nécessaires,  ou,  s'il  s'agit  de  paiements 
de  solde,  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  y  satisfaire.  Les 
ordres  de  paiements  périmés  doivent  toujours  être  obli- 
gatoirement remplacés . 

Justifications. 

Les  comptes  des  ordonnancements  et  des  paiements 
dont  les  rapports  se  relient  si  intimement  sont  établis  par 
les  ordonnateurs  secondaires  et  par  les  payeurs,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne.  Les  comptes  d'ordonnancements 
centralisés  au  ministre  de  la  guerre  sont  transmis  au  mi- 
nistre des  finances  qui  rapproche  les  ordonnancements 
des  paiements  effectués^  constate  que  toutes  les  opérations 
en  matière  d'acquittement  des  dépenses  ont  été  faites  sui- 
vant les  règles  de  la  comptabilité  publique^  enfin  prépare 
les  éléments  de  la  loi  des  comptes. 
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Dd  contrôle. 


PriDeipe.^DifitioD.— ConlrAle  loca).--ContrAle  eratral.— ConlrAIe  extéricnr. 
— Arrêt  de  conformité.— Loi  des  comptes. 

DU     CONTRÔLE. 

Principe. 

L'administration  ne  pourrait  accomplir  la  mission  si 
étendue  qui  lui  est  confiée  sans  l'existence  d'un  contrôle 
sérieux^  capable  de  garantir  par  sa  vigilance  la  bonne 
exécution  des  services,  et  pouvant  avertir  l'autorité  supé- 
rieure de  ce  qui  tendrait  à  la  compromettre  et  mettre  en 
péril  les  intérêts  de  l'Etat^  de  larmée^  et  la  responsabilité 
du  ministre. 

Le  contrôle  a  pour  objet  de  s'assurer  de  l'exactitude  et 
des  résultats  des  opérations  d'une  gestion.  Il  constate  la 
légitimité  et  la  réalité  des  faits  qui  donnent  lieu  à  des  dé- 
penses au  compte  du  département  de  la  guerre.  Il  éta- 
blit leur  justification  par  des  actes  et  des  pièces  authen- 
tiques. 

Divisions  du  contrôle. 

Dans  les  conditions  actuelles  de  l'existence  de  l'admi- 
nistration^  le  contrôle  s'exerce  à  trois  degrés  différents 
agissant  de  telle  sorte  que  chaque  degré  de  contrôle  est 
soumis  au  contrôle  du  degré  supérieur.  Ils  se  distin- 
guent en: 

Contrôle  local,  comprenant  ; 

La  surveillance  administrative  des  sous-intendants  militaires; 
La  suryelllance  administrative  supérieure  des  intendants  mi. 
litaires  \ 

L'action  de  surveillance  temporaire  des  inspecteurs  adminis- 
tratifs et  généraux; 

Contrôle  central  exercé  par  l'administration  centrale  (bureaux 

de  la  guerre); 
Contrôle  extérieur  exercé  par  la  Cour  des  comptes,  cl  par  le 

Corps  législatif,  appelé  à  sanctionner  les  comptes. 
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Contrôle  local. 

Le  coDtrdIe  local  ou  surveillance  administrative  immé- 
diate a  pour  devoir  d'exiger  des  agents  des  gestions  Tac* 
complissement  de  toutes  les  mesures  réglementaires  pre- 
scrites pour  l'exécution  des  services  et  la  production  des 
comptes. 

Il  est  appelé  à  rapprocher  le  fait  du  droit^  c'est-à-dire  à 
constater  que  les  militaires  reçoivent  tout  ce  qui  leur  est 
dû  et  rien  au  delà,  et  que  les  fournitures  réellement  faites 
sont  seules  admises  dans  les  comptes  de  l'Etat. 

Action  des  sous-intendants  militaires. 

En  conséquence  de  la  mission  confiée  au  contrôle  local^ 
les  foncUonnaires  de  l'intendance  ont  pour  obligation  et 
devoir  de  constater  : 

L'existence  du  personnel  et  da  matériel  ; 

Le  droit  des  militaires  et  des  créanciers  de  l'État. 

L'existence  est  constatée  par  : 

Des  revues  d'efTectlf  établissant  la  situation  du  personnel, 
ou  l'efîectir,  base  des  dépenses,  qui  se  règlent  par  journées. 

Elles  s'opèrent,  pour  les  militaires  des  corps  de  troupe  et 
les  chevaux,  de  visu  et  sur  le  terrain  ; 

Pour  les  ofGciers  sans  troupe,  par  l'examen  des  pièces 
établissant  leurs  positions. 

Des  inventaires  constatant  la  situation  du  matériel. 

Le  droit  des  militaires  et  des  créanciers  de  TEtat  est 
toujours  établi  par  des  pièces  authentiques.    - 

Pour  les  militaires  il  est  fixé^  en  raison  des  grades, 
fonctions  et  positions,  et  dérive  toujours  de  l'existence  et 
de  la  position  dûment  constatées.  La  position  est  toujours 
établie  par  une  pièce  légale  et  le  droit  est  satisfait  par  une 
distribution  en  nature  ou  un  ordre  de  paiement. 

Pour  les  créanciers  de  l'Etat  autres  que  les  militaires^ 
le  droit  résulte  de  la  réalité  des  fournitures  ou  des  tra- 
vaux, prouvée  par  une  reconnaissance  constatée  régulière- 
ment, et  une  prise  en  charge  de  l'administration. 

Action  des  intendants  militaires. 

La  surveillance  administrative  supérieure  confiée  aux 
intendants  militaires  est  de  la  même  nature  que  celle 
exercée  par  les  fonctionnaires  sous  leurs  ordres,  seule* 
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ment  ils  ont  pour  obligation  de  vérifier^  de  redresser^  de 
centraliser  leurs  opérations. 

Leurs  fonctions  se  résument  dans  : 

La  centralisation  et  la  vérificaiioD  des  comptes  et  ftitHalî<niB  éta- 
blis et  YériGés  par  le  contrôle  immédiat; 

Leur  fectificatioD,  arrêté  provisoire,  et  tra&âmisâion  Aa  mi- 
nistre ; 

Lta  constatation  de  Texistelicè  et  un  droit  par  dea  te^ueê  an- 
nuelles ou  inopinées  ) 

La  direction  supérieure  des  fonctionnaires  sons  leurs  ordres  et 
des  agents  d'exécution. 

Action  des  inspecteurs  administratifs  et  généraux. 

L'action  de  surveillance  confiée  parla  loi  aux  fonction- 
naires de  rintendance  militaire  est  permanente  \  délie 
confiée  aul  inspecteurs  administratifs  et  généraux  eat  au 
contraire  momentanée.  Cette  dernière  ne  s'exerce  qu'en 
vertu  d'une  délégation  expresse  et  spéciale  du  ministre 
conférant  les  pouvoirs^  indiquant  Tobjet  de  la  mission^ 
les  mesures  à  remplir^  les  travaux  à  exécuter. 

S'il  s'agit  de  l'administration  des  corps^  la  misMon  des 
inspecteurs  généraux  désignés  cbaquè  année  par  le  mi- 
nistre^ comprend  les  opérations  suivante^  : 

Constatation  de  reffectif  des  hommes  et  des  chevaux,  et  exa- 
men de  leur  aptitude  au  point  de  vue  du  service  militaire  ; 

Examen  de  la  situation  des  moyens  matériels  de  l'administra- 
tion, de  la  direction  donnée  aux  travaux  de  confections  et  de 
réparations,  des  arrêtés  de  comptes  établis  par  led  intendants 
militaires; 

Ëiamen  de  rinstructlon  et  de  la  direction  donnée  aux  tntVàux 
purement  militaires  \ 

Appréciation  des  droits  de  toutes  natures,  des  demandes  foites 
dans  les  limites  fixées  par  le  ministre  et  pour  des  objets  dé* 
terminés  par  les  lois  et  règlements; 

Direction  pour  l'avenir,  soit  au  point  de  Vue  administratif,  soit 
au  point  de  vue  militaire,  par  des  ordres  généraux  d'exëeu* 
tion,  ordres  dont  l'exécution  est  assurée  par  des  inspections 
trimestrielles  passées  par  des  généraux  de  brigade. 

Contrôle  central. 

Le  contrôle  central  exercé  par  l'administration  centrale 
diffère  essentiellement  du  contrôle  local  en  ce  sens  qu'il 
n'agit  pas  de  viêu  mais  seulement  par  la  v&ification  des 
comptes  établis  dans  cbaque  service^  produits  toujours  du 
degré  inférieur  du  contrôle  au  degré  supérieur,  réunis 
par  division  territoriale  ou  par  armée  et  centralisés  au 
ministère  de  la  guerre. 
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ComptMlUê  du  ministère  de  la  guerre. 

La  comptabilité  du  ministère  de  la  guerre  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celle  des  agents  d'exéeuiion  est  Fen- 
sefnble  de  toutes  les  opérations  qui  ont  pour  objet  la  for- 
mation^ la  production,  la  centralisation  des  comptes  de 
tous  les  services  du  département  de  la  guerre. 

Tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  des  services 
corrélatifs  appartenant  aux  mêmes  divisions  et  subdivi- 
sions du  budget  sont  rapprochés,  réunis,  vérifiés,  con- 
trôlés et  inscrits  sur  des  registres-journaux  el  des  grands- 
livres  tenus  dans  les  différents  bureaui. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  les  comptes  des  dlveriS  ser- 
vices sont  réunis  et  produits  dans  un  compte  général  dis- 
tinct pour  les  deniers  et  les  matières. 

S'il  s'agit  des  deniers,  ce  compte  d'ei^erdce  produit  : 

L^étal  des  dépenses  par  service,  suivani  les  divisions  du  bodgei  ; 
L'éiat  des  ordonoancemeDls  efrectués,  soit  par  le  ministre^  soit 
par  les  ordonnateurs  secondaires. 

S'il  s'agit  de  matières,  ce  compte,  ou  résumé  général 
établi  d'après  les  mêmes  principes,  produit  les  comptes 
exacts  des  matières  qui  se  rapportent  à  chaque  service, 
exprime  la  valeur  approximative  en  numéraire  de  la 
partie  de  la  richesse  mobilière  de  l'Etat  mise  à  la  dispo- 
sition du  département  de  la  guerre. 

Contrôle  extérieur. 

Le  contrôle  extérieur  appartient  à  la  Gour  des  comptes, 
et  au  Corps  législatif. 

Après  la  liquidation  par  le  ministre  de  la  guerre,  les 
comptes  des  divers  agents  des  services  administratifs  sont 
soumis  au  jugement,  et  à  la  vérification  de  la  Cour  des 
comptes,  avant  d'être  livrés  aux  débats  et  &  la  sanction 
définitive  du  Corps  législatif. 

Cour  des  comptes. 

La  Gour  des  comptes  exerce  en  matière  de  comptabilité 
publique  des  pouvoirs  définis  par  la  loi,  ainsi  : 

La  lot  du  16  septembre  1807,  loi  fondamentale  qui  flxe  les  pou- 
voirs de  la  Gour  des  comptes,  la  charge  de  r^ier  et  d'apurer 
les  Comptes  des  deniers  publics  relauvement  à  la  responsa- 
bilité des  comptables,  de  comparer  la  nature  des  recettes 
avec  les  lois  el  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits; 
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La  loi  du  97  juin  1819  (art  SOI  établit  que  le  compte  annael 
des  finances  sera  accompagné  de  l'état  de  la  situation  des 
travaux  de  la  Cour  des  comptes; 

La  loi  du  25  mars  1817  (titre  XII),  les  ordonnances  des  10  dé- 
cembre 1823, 18  novembre  1817,  8  novembre  1820,  8  juin 
1821, 29  décembre  1823,  fixent  les  règles  d'établissement  des 
comptes  de  l'administration  des  finances,  et  la  forme  des 
comptes  individuels  des  comptables; 

La  loi  du  15  mai  1818  prescrit  que  le  règlement  de  chaque 
exercice  sera  l'objet  d'une  loi  spéciale; 

La  loi  du  27  juin  1819  décide  que  le  compte  annuel  des  finan- 
ces sera  accompagné  de  la  situation  des  travaux  de  la  Cour 
des  comptes,  de  manière  que  le  principe  de  la  publicité  oblige 
les  ministres  et  les  magistrats,  et  que  le  contrôle  des  cham- 
bres puisse  s'appuyer  sur  la  vérification  et  le  contrôle  d'une 
Cour  indépendante  ; 

L'ordonnance  du  14  septembre  1822  détermine  les  règles  à  sui- 
vre par  les  ordonnateurs  pour  la  comptabilité  et  l'emploi  des 
crédits  du  budget,  en  imposant  l'obligation  de  joindre  aux 
ordres  de  paiement  les  titres  et  documents  établissant  les 
droits  des  créanciers  de  PEUt; 

L'ordonnance  du  9  juillet  1826  donne  à  la  Cour  le  moyen  de 
comparer  les  arrêts  rendus  sur  les  comptes  individuels  avec 
le  compte  général  des  finances,  et  prescrit  de  publier  en  au- 
dience solennelle  les  résultats  de  cette  comparaison; 

La  loi  du  23  mai  1834  (art.  8  et  9}  prescrit  de  porter  à  un  cha- 
pitre spécial,  ouvert  dans  le  budget  courant,  les  dépenses 
d'exercices  clos,  et  de  les  renfermer  dans  la  limite  des  cré- 
dite annulés  k  la  fin  de  chaque  année,  ou  de  les  faire  autori- 
ser par  des  crédits  supplémentaires.  L'ordonnance  du  10  fé- 
vrier 1838  règle  l'exécution; 

La  loi  du  10  mai  1838  prescrit  de  n'acquitter  les  créances  des 
exerdces  périmés  après  un  délai  de  cinq  ans,  qu'en  vertu  de 
crédits  extraordinaires  spéciaux  ; 

La  loi  du  24  avril  1833  (art.  10)  ordonne  pour  la  première  fois 
la  publication  des  comptes  généraux  des  matières; 

La  loi  du  6  juin  1813  soumet  ces  comptes  au  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes,  en  laissant  k  un  règlement  d'administra- 
tion publique  le  soin  de  déterminer  la  nature  et  le  mode  de 
ce  contrôle; 

L'ordonnance  du  26  août  1844  satisfait  à  cette  prescription,  et 
forme,  avec  l'ordonnance  du  31  mai  1838  et  le  règlement  du 
1»  décembre  1838,  le  Code  en  matière  de  comptabilité  pu- 
blique  pour  les  matières  et  pour  les  deniers. 

En  conséquence  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  et  en 
suivant  les  formalités  qu'elle  prescrit^  la  Cour  des  comptes 
procède  à  la  vérification  des  comptes  des  agents  d'exécu- 
tion des  services ,  exige  s'il  est  nécessaire  de  nouvelles 
justifications ,  prend  des  décisions  &  l'égard  des  infrac- 
tions qu'elle  peut  reconnaître  dans  le  résultat  des  ges- 
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iioDS^  enfin  prononce  le  quitus  des  comptables^  c'est-à- 
dire  leur  libération  définitive  envers  l'Etat. 

Déclaration  et  arrêt  de  conformité. 

Âprësrexamende  la  Gourdescomptes^  une  commission 
nommée  par  le  chef  de  TEtat  et  composée  des  membres  du 
conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes^  établit  la  con- 
cordance des  écritures  constatant  les  faits  d'ordonnance- 
ment et  de  paiement  y  la  consacre  par  un  acte  spécial 
qui  est  destiné  à  seconder  le  contrôle  du  Corps  législatif^ 
et  à  permettre  à  la  Cour  des  comptes  de  prononcer  un 
arrêt  spécial  appelé  arrêt  de  conformité^  lequel  établit  la 
concordance  des  faits  soumis  à  ses  vérifications ,  et  de 
ceux  soumis  au  Corps  législatif  pour  chaque  exercice. 

Loi  des  comptes. 

Le  Corps  législatif  appelé  à  voter^  à  fixer  les  budgets 
des  recettes  et  des  dépenses^  donne  une  consécration  lé- 
gale aux  dépenses  publiques  effectuées  en  votant  la  loi 
des  comptes. 

Les  budgets  reposent  sur  des  prévisions  incertaines  de 
recettes  et  de  dépenses ,  ils  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  un  aperçu  des  ressources  et  des  charges  du 
pays. 

La  loi  des  comptes  est  appelée  à  rectifier  ces  prévisions 
incertaines^  et  &  les  rapprocher  des  chiffres  exacts  de 
dépenses^  et  de  la  réalité  des  faits  accomplis. 

Cette  loi^  présentée  par  le  ministre  des  finances ,  re^ 
produit  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  divisions  que  le 
budget.  Elle  porte  sur  l'exercice  dont  le  compte  est  clos, 
c'est-JL-dire  sur  celui  qui  a  été  ouvert  au  moins  deux  ans 
avant.  Elle  contient  la  fixation  définitive  des  recettes  et 
des  dépenses  de  cet  exercice. 

Son  examen  porte  sur  deux  points  principaux  : 

L'utilité  de  la  dépense; 

La  régularité  de  la  justification. 

En  d'autres  termes,  elle  est  appelée  à  constater  vis-à- 
vis  du  pays,  que  les  ministres  ont  fait  un  emploi  utile  et 
régulier  des  sommes  mises  à  leur  disposition,  qu'ils  se 
sont  renfermés  dans  les  limites  et  les  spécialités  des  cré- 
dits ouverts;  enfin,  qu'ils  se  sont  conformés,  dans  l'emploi 
des  fonds  et  dans  les  justifications  de  leurs  comptes,  aux 
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prescriptions  législatives  et  réglementaires  de  la  compta* 
bilité  publique» 

Elle  donne  ainsi  à  la  nation  entière  la  garantie  com- 
plète de  rcKécutioD  des  lois  d'impdt  à  Tégard  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 


MOTIONS  OENEHALES 


SDR  LBS 


SERVICES  ADMINISTRATIFS. 


OBJET  DE   LEUR  CRÉAnON  ;   DIVISIONS. 

Les  services  administratifs  sont  constitués  pour  satis- 
faire aux  besoins  matériels  de  Tarmée.  Leur  création  est 
ir^dispensable  à  son  existence  ;  ils  font  partie  intégrante 
de  son  système,  et  doivent  toujours  être  formés  avep  das 
éléments  qui  lui  appartiennent. 

Les  besoins  de  Tarmée  pe  poun*aiept  être  satisfaits  s'ils 
n'étaient  connus  et  réglés  à  l'avance.  La  reconnaissance 
dçs  droits  à  la  perception  de  prestations  définies ^  et  la 
création  des  voies  et  moyens  pour  y  satisfoire  donnent  nais- 
sance aux  différents  services  administratifs;  en  eux  réside 
la  partie  executive  de  l'administration  militaire  qui  agit 
d'après  un  système  unifiorme  de  principes  et  de  règles. 

Les  besoins  matériels  de  l'armée  auxquels  l'Etat  doit 
satisfaire  se  rapportent 

Alasub^stapce; 

A  lliabillemeDi,  réquipement,  Tarmement,  la  remonte  ; 

A  l'installation  des  troupes  dans  toutes  leurs  pojiitions  i 

Au  transport  du  personnel  et  du  matériel  ; 

Aux  «oiqs^  donner  en  isas  de  pialadies  nu  4e  b)es$ur69. 

L^Etat  satisfait  à  ce$  besoins  par  des  prestations  en 
nature^  par  des  prestations  en  deniers  ou  traitement  mili- 
taire, dont  il  ep  laisse  le  libre  emploi  aux  officiers  soys 
l'observation  de  certaines  règles;  pour  les  bommes  de 
troupes,  il  assurp,  par  l'interveption  des  chefs  militaires, 
l'application  de  ses  prestations  suivant  les  règles  défi- 
nies de  l'administration  intérieure  des  corps  de  groupes. 
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DisposiUoiis  gèDèrales. 


DéfinitioD.— Dispositions  sueeessiTes  adoptées  pour  ce  service.— Variations 
de  l'imporianee  du  serTiee.— PcDsions,  ordioaire8.>-DiTisioos  générales  da 
serf ice.— Moyens  généraux  d'exécution.— Personnel  d'exécution. —Gestion 
directes.— Entreprises.— Ouvriers  d'administration.— OuTriers  d'art.— Oo- 
Triers  d'exploitation.— Commis  aux  écritures.— Becrotement  des  ouvriers. 
— Commandement  et  administration. — Direction  du  service. — Bureaux  de 
centralisation.— Apçrovbionnements.— Action  du  ministre  et  des  intendants 
militaires.— Approvisionnements  de  réserve.— Cas  de  guerre.— Action  de 
l'intendant  d'armée.— Obligation  d'un  sous-intendant  militaire.— Des  agents 
d'exécution.— Des  vivandiers.— Cas  de  siège  et  dinvestissement.— Etablis- 
sements.—Ustensiles  et  mobilier.— Transports.— Bègles  et  procédés  d'exé- 
cation.— J  usUfication . 

DÉFINITION. 

On  comprend  sous  la  dénomination  générale  de  sub- 
sistances militaires  tout  ce  qui  a  rapport  aux  vivres^  four- 
rages et  subsidiairement  au  chauffage  qui  doit  être  distri- 
bué aux  troupes. 

Dispositions  successives  adoptées  pour  ce  service. 

Pendant  les  premiers  temps  de  l'existence  des  armées 
permanentes^  la  subsistance  des  troupes  soldées  était 
abandonnée  aux  capitaines  qui  recevaient  de  TEtat  une 
somme  convenue  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  des 
hommes  sous  leurs  ordres;  le  plus  souvent  elle  était  im- 
posée par  la  force  aux  pays  où  les  troupes  se  trouvaient 
employées. 

Les  développements  et  les  améliorations  que  les  temps 
ont  apportés  dans  Torganisation  de  l'armée^  ont  obligé 
l'Etat  à  pourvoir  par  d'autres  moyens  à  la  subsistance  de 
l'armée. 
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Le  régime  de  Tentreprise  a  été  le  premier  mode  d'ex- 
ploitation du  service  ;  l'histoire  militaire  du  xw  siècle  coq- 
serve  les  noms  des  fournisseurs  de  grains  à  l'armée  et 
d'approvisionnements  de  siège. 

Sous  Henri  IV^  le  système  des  entreprises  consacré  alors 
est  rejeté;  les  approvisionnements  de  subsistances  sont 
mis  en  régie  et  soumis  &  des  règles  pour  les  achats  et  les 
transports. 

Sous  Louis  XIY^  le  système  de  l'entreprise  devient  de 
nouveau  le  régime  dominant;  les  pays  d'élection  suppor- 
tent la  charge  de  la  subsistance  des  troupes  qui  doivent  y 
séjourner  ou  les  traverser. 

En  1744^  la  fourniture  des  vivres  est  confiée  à  deux 
grandes  entreprises  qui  exercent^  l'une  dans  le  nord^  l'autre 
dans  le  midi  de  la  France^  sous  le  contrôle  des  géné- 
raux et  des  intendants  de  province. 

En  176S^  sous  le  ministère  Ghoiseul^  l'entreprise  est 
remplacée  par  la  régie  ;  elle  est  rétablie  en  1771^  sous  le 
ministère  Terray,  écartée  de  nouveau  en  1776,  sous  le 
ministère  de  M.  de  Saint-Germain. 

La  régie  adoptée  jusqu'en  1784  est  transformée  de 
nouveau.  Une  entreprise  réunit  les  divisions  du  Nord  et 
du  Midi  jusqu'alors  séparées  dans  l'exploitation  du  ser- 
vice, et  agit  sous  la  condition  d'un  règlement  annuel  de 
prix. 

En  1788,  un  nouveau  système  est  adopté  pour  le  ré- 
gime des  subsistances  ;  le  conseil  de  guerre,  qui  sous  le 
ministère  de  l'archevêque  de  Sens  dirige  à  cette  époque 
les  affaires  militaires,  établit  en  principe  que  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  l'existence  du  soldat  peut  et  doit  être  ,exé- 
cuté  par  lui.  En  conséquence  des  masses  spéciales  de 
subsistances  et  de  fourrages  sont  créées,  les  régiments 
sont  chargés  de  l'achat  et  de  la  manutention  des  grains 
et  fourrages  sous  la  surveillance  d'un  directoire  des  sub- 
sistances. 

Ce  système  désorganise  le  service  des  subsistances^ 
produit  le  désordre  par  l'inexpérience  des  corps ,  par  le 
refus  de  plusieurs  d'entre  eux  de  se  charger  des  détails 
commerciaux  et  manutentionnaires  qui  leur  étaient  im- 
posés. 

En  1790,  l'entreprise  est  rétablie  sur  ses  anciennes 
bases.  Un  traité  passé  en  1791  par  le  ministre  Du  Portail 
fixe  les  obligations  réciproques  de  l'Etat  et  de  la  compa- 
gnie chargée  de  l'entreprise. 
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Eq  179Sf  la  compagnie  est  dissoute  de  fait  par  suite  des 
événepaeqts  politiques,  le  service  subit  une  nouvelle  trans- 
formiition,  les  achats  séparés  de  la  manutention  sont  con- 
fiés à  un  directoire  d*achat3  et  à  une  régie  manutention- 

En  1793,  Tancienne  administration  reprend  la  direction 
du  service  et  la  continue  jusqu'en  1794. 

En  1796,  l'unité  du  service  est  tout  à  fait  rompue,  la 
/ouroiture  des  sujbsistances  est  abandoqoée  aux  spécula- 
teurs ;  elle  est  partagée  en  entreprises  à  la  ration ,  en 
m^rc)ié9  de  livraisons  de  grains,  en  administration^  lo- 
cales, enfin  en  service  manutentionnaire. 

£n  1797,  quatre  grandes  entreprises  se  partejgent  te 
service  général. 

En  1798,  ces  eutrejprises  et  une  cinquième,  chargée  des 
étapes  et  convois  militaires,  sont  réunies  dans  une  seule 
administration  qui,  par  suite  du  désordre  des  fiuauces  est 
j^mise,  en  1799,  h  opérer  de  clerc  à  maître  et  à  gérer 
pour  le  compte  de  l'Etat, 

En  1800,  le  régime  de  la  régie  intéressée  est  appliqué 
dans  le  service  ;  il  fait  place  à  une  entreprise  général^  le 
22  mars  1801. 

IHn  1807,  le  Gouvernement  reprend  la  directiou  admi- 
;)istrative  et  manutentionnaire  du  service,  et  constitue 
une  direction  générale  des  vivres  confiée  &  un  conseiller 
d'Etat. 

Eu  1S14,  l'entreprise  est  rétablie;  el)e  ne  fonctionne 
que  jusqu'en  1817,  époque  où  l'Etat  reprend  l'expbita- 
Uon  du  service  squs  }  administration  d'un  général  revêtu 
du  titre  de  directeur  général  des  subsistances. 

Eu  1824,  la  directiou  gépérale  est  définitivement  sup  - 
primée  ;  )e  Qouvernement  entre  dès  lors  d'une  manière 
plus  certaine  dans  les  voies  de  la  gestion  directe. 

Jusqu'en  185!2,  le  service  exécuté  par  régie  est  placé 
sous  le  régime  de  l'abonnement  pour  une  partie  de  ses 
opératious;  des  primes  graduées  d'après  l'effectif  des 
liommes  et  des  chevaux  sont  accordées  pour  )a  manuten- 
Uou  I  Les  achats  sont  faits  à  commission  et  çonQés  aux 
mêmes  agents. 

Une  ordonnance  de  1844  fait  exécuter  les  achats  par 
ji^djudication  publique;  elle  laisse  les  autres  ppérations 
aux  agen^  des  subsistances. 

En  18.1^0,  des  essais,  qui  ne  produisent  pas  les  résultais 
qu'on  paraissait  attendre,  sont  faits  pour  modifier  le  ser- 


SUJB8ISTANCES  MILITAIEES.  261 

vice  manutentionnaire  à  l'intérieur  et  le  remplacer  par 
Tachât  direct  par  U  soldat  du  pain  du  commerce. 

En  18S2,  le  système  de  Texploitation  à  Téconomie  est 
presque  généralisé^  consacré  comme  seul  possible  cq 
campagne,  réellement  avantageux  à  Tintérieur,  et  pou- 
vant faciliter  le  passage  dn  pied  de  paix  au  pied  de  guerre 
par  la  mise  à  la  disposition  de  l'armée  d'agents  spéciaux^ 
ayant  la  coonalssance  complète  du  service  des  subsistaq- 
ces  et  l'habitude  pratique  des  opérations. 

Le  système  actuel  peut  se  résumer  en  ces  termes  : 

Gestion  directe  ou  de  clere  Si  mattre,  par  le«  oflleleffs  d'admiois- 

uaiioB  da  service  de^  sobsistances,  dans  toutes  Im  iriaces  où 

le  i|iM)i3tr6  juge  néceissaire  de  former  des  établi^segtept^  ^- 

ciwx; 
Entreprise  sur  tous  les  autres  points. 

Variations  de  Vimportance  du  service. 

Quel  que  6oit  le  mode  d'exploitation  du  Betvice,  Vài-       ord  a  nov.  issr>. 
mintstraiion  ne  fournit  que  dans  des  circonstaqces  spé^ 
ciales  toutes  les  denrées  nécessaires  &  Talinientation. 

Ed  pftix^  elle  n'assure  que  la  fourniture  du  paiq  »,\k% 
bommes ,  du  fourrage  aux  chevaux ,  et  éveotualtemeot 
des  liquides  aux  troupes;  elle  laisse  aux  militaires  le^io 
4e  pourvoir  k  l'achat  direct  des  autres  depréeç»  alîiD^n- 
tairefs. 

Ep  temps  de  guerre ,  dans  Les  place»  assiégées^  el|^ 
pourvoit  k  toutes  hès  choses  aécessaire^  à  l'alimeotatioA. 

Pensions,  Ordinaires. 

Pans  Iç  corps  de  troupes  les  officiers,  jusqu'au  grade  ord.  3  not.  im:;^,  m.  5*27 
de  capitaine  incliîsivement,  sauf  des  exceptions  adpaîses  „ '"/'lll*"';.'*??"''*'^''''- . 

.■^.-j  ,/         .  j        J^  .r—  Règl.  17  «OUI  1824,  an.  45. 

par  les  chefs  de  corps,  doivent  prendre  leurs  repas  en 
commun,  se  réunir  par  grades  dans  des  pensions  dont  les 
prix  doivent  rester  dans  des  limites  que  l'autorité  mili- 
taire se  réserve  de  fixer. 

Toutes  les  fois  que  les  convenances  du  service  le  per- 
mettent^ l'administration  doit,  dans  l'intérêt  des  officiers, 
faire  abaisser  les  prix  demandés,  en  mettant,  k  titre  gra- 
tuit, à  la  disposition  des  fournisseurs  qui  se  chargent  de 
la  nourriture  des  officiers,  les  locaux  nécessaires  à  leur 
industrie. 

Les  sous-of&ders  des  corps  sont  astreints  à  l'obligation  ^ 
de  prendre  leurs  repas  en  commun  ;  l'autorité  militaire 
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fixe  les  prix  des  pensions^  accepte  les  fournisseurs^  veille 
à  raccomplissement  de  toutes  les  cofiditions  imposées  et 
consenties.  Le  service  du  génie  fournit^  k  titre  gratuit  dans 
les  casernes^  les  locaux  nécessaires  à  Texploitation  du  ser- 
vice. 

Le  conseil  d'administration  du  corps  garantit  le  paie- 
ment des  pensions^  qui^  par  suite  des  remises  des  locaux^ 
de  la  cession  du  pain  délivré  aux  sous-officiers,  doi- 
vent toujours  être  en  rapport  avec  la  solde  allouée  par 
l'Etat. 

Pour  les  hommes  de  troupes  toutes  les  subsistances , 
àl'exception  du  pain  de  munition^  sont  achetées  en  com- 
mun par  chaque  unité  administrative  de  corps  ;  ces 
achats  forment  ce  que  Ton  appelle  les  dépenses  de  l'or- 
dinaire ,  qui  sont  acquittées  au  moyen  de  prélèvements 
faits  sur  la  solde  des  hommes. 

Les  denrées  sont  achetées  librement  par  les  hommes 
sous  la  surveillance  des  chefs  militaires  ;  elles  sont  pré- 
parées en  commun  dans  des  appareils  et  des  cuisines  mis 
k  la  disposition  des  troupes;  l'administration  fait  délivrer 
le  chauffage  nécessaire^  fournit  le  matériel  indispensable 
pour  diminuer  les  dépenses  que  la  solde  des  hommes  doit 
supporter. 

Dans  des  circonstances  spéciales  l'intervention  de  l'ad- 
ministration peut  être  plus  complète  encore  :  ainsi  elle 
peut  autoriser  les  militaires^  officiers  et  hommes  de  trou- 
pesy  à  prendre  au  prix  de  revient  des  denrées  alimentaires 
dans  les  magasins  de  l'administration. 

Elle  peut  prêter  son  concours ,  sa  surveillance  y  ses 
moyens  d'action  pour  des  achats  en  commun  par  adju- 
dication des  denrées  nécessaires  à  la  nourriture  des  trou- 
pes réunies^  sur  un  point  où  l'approvisionnement  partiel 
des  ordinaires  deviendrait  trop  onéreux. 

DIVISIONS  GÉNÉRALES  DU  SERVICE. 

Dans  la  fourniture  des  subsistances,  la  prévoyance  de 
l'administration  a  des  objets  essentiellement  distincts , 
qui  constituent  les  divisions  du  service  général  des  sub- 
sistances militaires. 

Ces  objets  sont  relatifs  aux  : 

Vivre»-paiD,  vivres^viande,  riz,  légumes  8ecs«  etc.,  liquides, 
fourrages,  chauflage. 
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Les  approyisioDDements  que  radministraticm  forme 
sont  destinés  : 

Aux  besoins  da  seirice  cooranl,  en  ayant  toojoQTS  one  résenre 
suffisante  pour  parer  aux  éyeninalités  ; 

Aux  besoins  des  armées  en  campagne  ; 

A  des  réserves  pariicnlières,  sous  la  dénomination  d'approvi- 
sionnements ae  siège,  que  la  prudence  exige  de  former  dans 
les  places  qui  peuvent  être  investies  ou  assiégées. 

Affectés  à  une  destination  spéciale^  ils  ne  peuvent  être 
employés  que  lorsque  les  circonstances  exigent  de  leur 
faire  des  emprunts  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  des  au- 
tres approvisionnements. 

Divisùms  des  approvisiannemerUs. 

Tous  les  objets  qui  composent  les  approvisionnements 
du  service  des  subsistances  se  classent  en  divisions  dis- 
tinctes qui  varient  par  leur  nature  ;  chaque  division  ad- 
met elle-même  plusieurs  subdivisions^  tant  à  cause  de  la 
diversité  des  objets  qui  entrent  dans  la  consommation , 
qu'en  raison  des  opérations  que  nécessite  la  manipula- 
tion de  ces  objets. 

Ces  divisions  sont  les  suivantes^  savoir  : 

Les  vivre8-pain«  comprenant  les  grains,  farines  brutes  et  blu- 
tées, les  moyens  de  mouture  et  de  blutage,  le  pain,  le  bis- 
cuit, les  moyens  de  labricaiion,  et  tous  les  objets  nécessai- 
res à  la  munutention,  comme  sacs,  caisses  à  à  biscuit,  usten- 
siles, etc.;     ' 

Les  vivres  de  campagne,  comprenant  sous  cette  dénomination 
générale  des  objetis  qui  ne  se  distribuent  ordinairement  aux 
troupes  qu'en  temps  de  guerre^  riz,  légumes  secs,  sel,  etc. 

Les  vivres-viande,  viande  Iraîcbe,  salaisons,  etc.; 

Les  liquides,  comprenant  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  vinaigre  *, 

Les  approvisionnements  de  siège,  se  composant  de  tout  ce  qui 
doit  être  Tourni  pour  la  consommation  des  hommes  et  des 
chevaux,  en  pain,  biscuit,  vivres  de  campagne,  liquides, 
viande  fraîche  ou  salée,  fourrages; 

Lés  fourrages,  comprenant  le  foin,  la  paille,  l'orge,  l'avoine, 
la  larine  d'orge,  les  fourrages  verts; 

Le  service  du  chauffage  se  reliant  au  service  des  subsistances 
par  les  allocations  qu'il  est  appelé  à  faire  pour  la  cuisson  des 
aliments. 

Moyens  généraux  d^exécuiion. 

Les  services  partiels  dont  Fensemble  constitue  le  ser- 
vice général  des  subsistances  sont  exécutés^  soit  par  ré- 
gie directe;  soit  par  entreprise. 
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Les  moyend  généraux  d'exécution  comprennent  : 

Un  personnel  d'agents  d'exécotion  ^ 

Des  moyens  matériels,  approTisionnements«  mobiliers,  usten* 

siles,  machines,  établissements,  moyens  de  transports , 
Des  règles  et  procédés  d'exécution. 

Perionnel  d'eopécutian. 

Le  personnel  d'exécution  se  compose  : 

Dans  les  gestions  directes  :  d'orûciers  d'administration^  adju- 
dants, élèves,  d^ouvtiers  militaires  ou  d'ootrlers  civils,  1 
défaut  I 

Dans  les  entreprises  :  des  entrepreneurs,  de  leurs  agenu  et 
ouvriers. 


Ord.  oontlilulive  2R  fiv. 

1K38. 

DérrH*  9  janv.  1K52,  I*'  noT. 

1H5S,  14  soûl  «8!i4. 


Décret  i*"' nov.  185S. 


PERSONNEL   DES  SUBSISTANCES   MILITAIRES. 

Le  personnel  militaire  du  service  des  subsistances  se 
compose  d* officiers  d'administration  faisant  partie  d'un 
cadre  fixe  et  permanent. 

Les  officiers  d'administration  principaux  sont  chargés 
soit  des  gestions  les  plus  importantes^  soit  des  fonctions 
de  chef  de  bureau  de  centralisation. 

Les  officiers  d'administration  comptables  sont  chargés 
de  recevoir,  de  garder  et  de  conserver  les  denrées  et  le 
mobilier  qui  leur  sont  confiés,  de  faire  manutentionner 
les  denrées  et  de  les  faire  distribuer  aux  troupes.  Ils  in- 
terviennent, en  outre,  dans  l'achat  àe»  denrées  néces- 
saires au  service,  lorsque  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance le  jugent  utile. 

Ils  commandent  et  administrent  les  sections  des  ou- 
vriers militaires  d'administration. 

Les  adjudants  peuvent  être  appelés  ft  gérer  des  maga- 
sins, selon  leur  degré  d'aptitude  et  selon  les  circonstan- 
ces. Le  plus  habituellement,  ils  assistent  les  comptables 
dans  l'exécution  des  opérations  des  gestions.  Bien  que 
placés  sous  leurs  ordres,  ils  sont  personnellement  et  soli- 
dairement responsables  des  fautes  qu'ils  commettraient, 
des  irrégularités  qu'ils  laisseraient  introduire  dans  les 
écritures. 

Quel  que  soit  son  grade,  tout  officier  d'administration 
auquel  une  gestion  est  confiée  est  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement, sauf  aux  armées  actives,  où  il  peut  en  être 
autrement  ordonné  par  le  ministre. 

Le  personnel  du  service  des  subsistances  se  recrute 
comme  il  suit  : 
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Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-officiers  ouvriers 

d'administraiioti  et  oomptant  au  moins  un  an  d'exercice 

comme  élèves  d'administration; 
Moiiié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-officiers  des  autres 

corps  de  l'armée  et  remplissant  la  même  condition. 

Ouvrietê  i' administratif. 

Les  ouvriers  d'administration  sont  divisés  pour  l'exécu*      oserai  14  mai  is54. 
lion  du  service  des  subsistances  en  catégories  d'ouvriers     d**»'»»  «^"J*»-  3o»'p»- 
d'art^  d'ouvriers  d'exploitation^  de  commis  aux  écrituresi 

Ouvriers  d'art. 

Les  ouvriers  de  la  sectiod  des  ouvriers  d*art  sont  em- 
ployés spécialement  : 

Aux  travaux  de  montage  et  de  démontage  des  fours  podatirs, 
ainsi  qu'à  l'établisssement  des  fours  de  construction  perma- 
nents et  de  campagne; 

Â  la  confection  et  à  l'entretien  du  matériel  des  grandes  manu- 
tentions. 

La  section  des  ouvriers  d'art^  formée  d'un  sergent|  de 
caporaux  et  de  soldats,  est  divisée  par  ateliers  composés 
de  chefs  ouvrier^,  de  maîtres  ouvriers,  d'ouvriers. 

La  composition  de  ces  ateliers  par  profession  varie  se* 
loti  la  nature  des  travaux  qu'ils  doivent  exécuter.  Fours 
de  campagne  :  meunerie ,  boulangerie ,  boucherie  ^  tra- 
vaux de  magasin. 

Ouvriers  d'exploitation. 

Les  ouvriers  d'exploitation  se  divisent  en  ouvriers  de 
profession,  commis  aux  écritui^es. 

Ouvriers  de  profession. 

lissent  organisés  par  brigades,  formées  de  sergetitft, 
caporaux  et  soldats,  et  comportant,  suivant  la  nature  des 
travaux,  un  nombre  d'hommes  plus  ou  moitis  élevé  com- 
prenant des  brigadiers  principaux,  des  brigadiers,  des  ou« 
vriers. 

Commis  aux  éeritureê. 

Les  ouvriers  militaires  de  cette  catégorie,  sergents,  ca^ 
poraux  et  soldats,  sont  employés  aux  : 

Travaux  intérieurs  d'écriture  et  de  comptabilité,  distributions, 
réceptions  et  surveillance  générale  î  .         .     ,  . 

Travaux  intérieurs  d'écriture  et  de  comptabilité,  distributions  -, 
Travaux  intérieurs  d'écriture  et  de  comptabilité. 
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REGRDTEMENT  DES  OUVRIERS. 

Les  ouvriers  militaires  d'admÎDistration  se  recrutent 
par  des  prélèvements  faits  annuellement  dans  les  corps 
de  Tarmée,  subsidiairement  par  des  engagements  volon- 
taires^ enfin  parla  voie  des  appels^  lorsque  des  circon- 
stances extraordinaires  l'exigent. 

Nul  n'est  admis  dans  les  ouvriers  militaires  d'adminis- 
tration^ si^  au  préalable^  il  n'a  satisfait  avec  succès^  soit 
aux  épreuves  professionnelles^  soit  aux  conditions  d'un 
examen  dont  le  programme  est  arrêté  par  le  ministre. 
Uécrei  *\*^^^*^^\  La  solde,  les  primes  de  travail  qui  sont  accordées  aux 
DéeitioD  minin.  0  sep  ouvricrs  d'admiulstratiou  sont  déterminées  par  le  décret 
d'organisation  et  des  instructions  du  ministre  de  la  guerre. 

COMMANDEMENT  ET  ADMINISTRATION. 

Déerei  umAi  i8n4.  Lcs  ouvrieTs  militaires d' administration  sont  placés  di- 

^''"'^To  mw«'i8-?«'  '*^^'  l'cctemenl  sous  l'autorité  administrative ,  dont  l'action  se 
manifeste  conformément  aux  prescriptions  des  règlements 
militaires;  ils  relèvent  de  l'autorité  militaire  sous  le  rap- 
port de  l'ordre  public  et  de  la  discipline  générale. 

Les  officiers  d'administration  comptables  du  service 
des  vivres  de  chaque  place^  centre  de  section^  commandent 
directement  les  ouvriers  militaires  présents  sur  les  lieux; 
ils  centralisent  l'administration  de  la  section  tout  entière  : 
leurs  attributions  et  leur  responsabilité  sont  les  mêmes 
que  celles  des  officiers  commandant  les  corps  organisés 
sous  le  titre  de  compagnies. 

Dans  les  autres  places^  les  comptables  ont  sous  leurs 
ordres  les  détachements  afifectés  à  l'exploitation  des  ma- 
gasins. 

Pour  toute  section  employée  aux  armées  y  le  comman- 
dement de  la  portion  centrale  et  l'administration  de  la  sec- 
tion entière  sont  exercés  par  l'officier  d'administration  des 
subsistances  que  le  général  en  chef  désigne  sur  la  pro- 
position de  l'intendant  militaire. 

Pareille  désignation  est  faite  pour  la  surveillance  et 
l'administration  des  fractions  de  sections  dont  la  portion 
centrale  n'est  pas  à  l'armée. 

En  campagne^  les  détachements  sont  commandés^  selon 
ce  qui  est  réglé  pour  l'intérieur. 
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Direction  du  service. 

Eq  temps  de  paix  y  le  ministre  se  réserve  la  direction 
générale  du  service  des  subsistances.  Les  fonctionnaires 
de  l'intendance  ne  sont  habituellement  chargés  que  de  la 
seule  surveillance  de  la  gestion  des  comptables  ou  des 
entrepreneurs. 

Us  sont  appelés  à 

Exercer  le  commandemeDt  supérieur  sur  les  ouvriers  d'admi- 

nisiration  ; 
Veiller  à  la  bonne  exécution  du  service,  à  TexacUlude  et  à  la 

régulariié  des  comples.  * 

En  temps  de  guerre^  ils  sont  investis  de  la  direction 
suilérieure  du  service^  de  la  disposition  de  tout  le  person- 
nel^ de  la  formation  des  approvisionnements^  de  leur  ré- 
partition^ de  la  création  des  approvisionnements. 

En  campagne^  ils  ont  pour  auxiliaires  les  chefs  des  bu- 
reaux de  centralisation^  qui^  avec  les  attributions  qui  leur 
sont  dévolues  en  temps  de  paix^  peuvent  exercer  comme 
chefs  de  service  et  sous  leur  autorité  une  action  directe 
sur  les  opérations. 

Bureaux  de  centraUêation. 

Dans  chaque  division  territoriale^  ou  armée  active^  un 
officier  d'administration  est  placé^  comme  chef  de  bureau 
de  centralisation^  sous  les  ordres  immédiats  de  chaque  in- 
tendant divisionnaire  où  d  armée. 

Les  attributions  de  chef  de  bureau  de  centralisation 
consistent  dans  la  réunion  et  la  vérification  des  compta- 
bilités^ Texamen  des  diverses  opérations  des  agents,  les- 
quelles sont^  de  leur  part^  Tobjet  de  rapports  détaillés  et 
motivés  soumis  aux  intendants  militaires. 

Aux  armées^  cet  emploi^  qui  est  généralement  confié 
aux  officiers  d'administration  principaux^  embrasse  encore 
la  formation^  Tentretien  des  approvisionnements  et  Texé* 
cution  générale  du  service. 

Les  rapports  des  chefs  de  centralisation  comprennent 
dans  : 

La  comptabilité  en  deniers  i 

La  vérification  et  liquidation  préparatoire  de  toutes  les  factures 

et  réclamations  ; 
La  vérification  de  tous  les  décomptes  au  profit  des  comptables 

17 
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et  des  entrepreneurs  pour  les  paiements  d*âvance  et  d*3i- 
compte  ; 
L'examen  détaillé  des  droits  des  créanciers  de  TEtat^  par  l'ap- 
préciation, savoir  : 

De  la  cause  réelle  de  la  dépense  ; 

De  l'exécution  irréprochable  du  senrice  ; 

De  Taccomplissement  des  obligations  aux  époques  voulues  ; 

De  la  présentation  des  factures  ou  des  réclamations  dans  les 

délais,  soit  légaux,  soit  conventionnels; 
De  la  régularité  des  |ustifications  produites; 
Des  circonsunces  particulières. 

Indépendamment  de  ce  rapport  d'examen^  les  décomptes 
et  les  factures  donnant  lieu  à  paiement  sont  accompagnés 
d'une  note  sommaire  faisant  connaître  : 

La  date  des  marchés  et  conventions  ; 

L'évaluation  totale,  en  deuiers,  des  fournitures  k  faire  od  des 

services  à  exécuter; 
Le  montant  des  droits  acquis  et  constatés  ; 
Le  chiffre  des  paiements  effectués; 
Le  monuntdes  imputations  à  faire  à  divers  titres; 
La  somme  à  mandater,  et  le  motif  de  cet  ordonnancemeni; 
La  réalisation  du  cautionnement  (personnel  ou  matériel),  s'il 

s^agit  d'un  premier  paiement. 

Cette  note  sommaire^  complétée  par  l'indication  : 

De  la  somme  ordonnancée  ; 

De  la  date  et  du  numéro  du  mandat  émis, 

sert  au  chef  du  bureau  de  centralisation  à  rinsoription 
sur  son  registre  de  comptes-courants^  coté  et  parafé 
par  l'intendant  divisionnaire ,  au  compte  du  débit  des 
ayants  droits  des  chiffres  des  mandats  dont  l'émission  est 
indiquée  aux  notes  sommaires;  le  crédit  du  créancier 
est  établi  sur  le  vu  des  récépissés  comptables  réguliers^ 
ou  de  toutes  les  constatations  en  bonne  forme. 

Chaque  créancier  a  un  compte  spécial  par  service  (vi- 
vras, fourrages,  chauffage),  et  les  enregistrements  qui 
le  concernent  comprennent  toujours,  en  les  distinguant 
avec  soin  et  selon  la  nature  des  denrées  ou  l'espèce  du  ser- 
vice exécuté,  tous  les  marchés,  conventions,  abonné 
ments,  ordres  d'achats  susceptibles  de  lui  créer  un  droit 
vis-à-vis  de  l'Etat. 
iMp«ehMiiiiBiitériettMSiM6t  Chaque  année  le  chef  du  bureau  de  centralisation  sou- 
1841, 18  ioiii.  1848.  met  à  l'intendant  divisionnaire  pour  être  transmis  au  mi- 
nistre dans  l'année  qui  suit  Texercice  des  comptes  com- 
paratifs d'ordonnancements  et  des  dépenses  des  ser- 
vices. 
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Pour  la  comptabilité  en  matière^  les  travaux  comprennent  : 

La  vérification  préparatoire  des  bons  totaux  et  des  borde^ 

reanx ; 
Uétablissement  djPs  bordereaux  généraux  ; 
La  vériflcation  des  comptes  inaiières  trimestriels  et  annuels, 

en  denrées  et  en  objets  mobiliers; 
L'éiaUibsement  des  rapports  trimestriels  et  annuels,  ayant 

pour  objet  l'admission  ou  \v  rejet  des  perles  et  des  sorties 

extraordinaires  en  matières. 

Le  rapport  d'examen  qui  est  joint  aux  comptes  en  ma- 
tière établit  la  corrélation  parfaite  des  comptabilités  ma- 
tières et  en  deniers,  au  moyen  des  factures  dont  Tinscrip- 
tion  a  été  faite  au  registre  des  comptes  courants  ;  il  fait 
ressortir  pour  les  comptes  annuels  les  différences  qui  peu- 
vent exister  entre  les  résultats  de  l'inventaire  de  fin 
d'exercice  et  la  balance  des  écritures  à  la  même  épo- 
que- 
Ces  rapports  sur  les  résultats,  soit  d'inventaire  de  fin  cireouire  ninin.  u  mai 
d'année^  soit  de  remise  et  de  reprise  de  service,  présen-  ■•*^' 

tent  des  conclusions  formelles  pour  l'admission  à  la  charge 
des  comptables  ou  de  l'État  des  différences  qui  sont  révé- 
lées. 

Les  rapports  sont  spéciaux  pour  les  réclamations  di- 
verses et  les  affaires  conténtieuses. 

Tous  les  travaux  des  chefs  des  bureaux  de  centralisa- 
tion, leurs  propositions,  observations,  sont  soumis  aux 
intendants  divisionnaires  appelés  à  donner  des  ordres 
pour  que  les  explications  qui  peuvent  être  réclamées 
soient  fournies  dans  des  délais  déterminés  et  toujours  sir 
gnées  par  les  parties  intéressées. 

Nulle  réduction  ne  peut  être  opérée  dans  les  factures, 
nul  rejet  ne  peut  être  proposé,  pour  les  pertes  et  les 
sorties  extraordinaires,  sans  que  les  parties  aient  été  en- 
tendues. En  conséquence,  les  feuilles  de  vérification  avec 
les  explications  contresignées  doivent  toujours  être  mises 
à  Tappui  des  factures,  des  rapports,  des  comptes  des 
chefs  de  centralisation,  afin  que  {e  ministre  puisse  tou- 
jours statuer  sans  renvoi  sur  des  affaires  complètement 
instruites. 

Les  archives  des  bureaux  de  centralisation  doivent  ren-  lugi.  r^  dée.  isss,  art.  44 
fermer  un  étal  de  tous  les  marchés,  des  cahiers  des  char- 
ges, circulaires,  instructions; décisions  de  principe,  afin  de 
leur  permettre  de  suivre  la  tradition  des  faits  et  l'exécution 
rigottreuse des  conventions  ou  des  règlements;  pour  Tor- 
dre et  la  régularité  de  leurs  travatix,  ils  doivent  tenir  un 

17. 
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registre  d^entrée  et  de  sortie  des  pièces  coté  et  parafé 
par  l'intendant  divisionnaire. 

Approvisionnements. 

Les  moyens  généraux  d'approvisionnements  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires  diffèrent  suivant  qu'ils 
sont  destinés  aux  troupes  de  l'intérieur  ou  aux  armées 
en  campagne, 
urd.  10  nof.  1844.  A  l'interieur  les  approvisionnements  de  réserve  ou 

ceux  du  service  courant  sont  créés  au  moyen  des  crédits 
législatifs. 

Ils  peuvent  être  formés,  soit  : 

Par  Toie d*adjudicaiion  publique; 

Par  des  achats  à  comniissioo  ; 

Par  des  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  fonclionnaires  de 
l'intendance  militaire,  autorisés  à  cet  effets  avec  les  produc* 
teurs,  riches  fermiers  ou  grands  propriétaires; 

Par  des  marchés  à  la  ration,  ou  conventions  généralement  pas- 
sées par  adjudication  publique,  d'après  lesquelles  un  entre- 
preneur s'engage  à  livrer  les  approvisionnements  nécessaires 
au  service  moyennant  un  prix  ferme  par  chaque  ration  ré- 
glemeniaire. 

Action  du  ministre  et  des  intendants  militaires. 

La  direction  des  achats  appartient  au  ministre^  l'ini- 
tiative est  un  droit  de  sa  position,  un  devoir  de  sa  res- 
ponsabililé;  il  doit  dominer  l'ensemble  de  ces  opérations, 
car  seul  il  connaît  l'importance  des  besoins  sur  tous  les 
points  de  consommation  et  peut  centraliser  les  rensei- 
gnements utiles  qui  parviennent  de  tous  les  points  du 
territoire,  des  lieux  de  production  et  des  grands  entre- 
pôts de  céréales  à  l'étranger. 

D'après  Tassiettedes  garnisons,  l'importance  des  mou- 
vements éventuels  des  troupes,  il  détermine  les  quantités 
de  denrées  qui  doivent  former  les  approvisionnements  de 
réserve  ou  du  service  courant  à  entretenir  dans  chaque 
place. 
Cireiiitire  19  oct.  1S47.  Lc  ministre  se  réserve  la  direction  des  opérations  pour 
Tapprovisionnement  des  magasins;  l'action  locale  et  jour- 
nalière est  dévolue  aux  intendants  militaires  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  divisions. 

Approvisionnement  de  réserve. 
En  temps  de  paix,  quel  que  soit  le  mode  d'exploitation 
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du  service  des  subsistances,  il  est  formé  dans  chaque 
place  de  garnison  uii  approvisionnement  de  réserve  des- 
tiné &  permettre  d'assurer  le  service  en  cas  d'augmenta- 
tion dans  Teffcctif  des  troupes,  de  parer  à  l'élévation  du 
prix  des  denrées,  enfin,  en  cas  d'entreprise,  d'assurer  le 
service  en  cas  de  défaillance  du  titulaire  du  marché. 

Le  renouvellement  s'opère  par  des  échanges  successifs 
que  les  comptables  des  services  sont  autorisés  à  faire  contre 
des  quantités  égales  en  denrées  nouvelles. 

La  consommation  totale  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
besoins  impérieux  du  service  courant^  de  disette  ou  de 
pénurie  dans  les  marchés,  et  le  remplacement  intégral 
doit  généralement  s'ajourner  jusqu^à  l'époque  où  Tabon- 
dance  et  la  modération  des  prix  reparaissent. 

Cas  de  guerre. 

En  temps  de  guerre  les  approvisionnements  sont  assu* 
rés  par  des  marchés,  des  appels,  des  réquisitions,  des 
prises.  Us  sont  composés  des  denrées  alimentaires  habi- 
tuellement distribuées  ;  dans  le  cas  où  ces  denrées  man- 
queraient, les  fonctionnaires  de  l'intendance  doivent  y  sup* 
pléer  en  proposant  des  modifications  aux  tarifs  réglemen- 
taires. 

L'importance  et  la  nature  des  approvisionnements  dt- 
pendent  : 

De  la  nature  de  la  guerre  et  de  sa  durée  probable  ; 
De  Teffeciif  et  des  positions  que  les  troupes  doivent  prendre; 
Des  moyeDS  de  transport  à  la  disposition  de  l'armée  ; 
0f.s  ressources  que  Ton  peut  espérer  trouver  dans  le  pays  où 
les  troupes  doivent  opérer. 

11  est  d'une  sage  prévoyance  de  ne  compter  que  sur  les  res- 
sources dont  I  admiiilslralion  peut  réellt-mtoi  disposer,  et 
de  ne  considérer  que  comme  irès-éveniuelies  celles  que 
l'on  espère  trouver  dans  Je  pays  où  la  lutie  doit  s'en- 
gager. 

£n  fait  d'approvisionnements  pour  la  guerre,  il  faut  en  géné- 
néral  avoir  au  moins  le  double  de  ses  besoins,  pour  parer 
aus  éveoiualiiés  qu'on  ne  peut  souvent,  en  guerre^ui  pré- 
voir, ni  empêcher,  et  qui  peuvent  priver  l'armée  d'une 
partie  de  ses  ressources. 

Action  de  Vintendant  â^ armée. 

Appelé  à  remplir  en  campagne  la  direction  supérieure 
du  service  des  subsistances^  que  le  ministre  s'est  réservée 
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dans  l'intérieur,  l'intendant  de  l'armée  doit,  en  ne  s'écar* 
tant  pas,  à  moins  de  motifs  puissants,  dm  dispositions  ar- 
rêtées par  le  ministre,  assurer  dans  l'armée  l'abondance 
sans  prodigalité,  et  fournir  au  général  en  chef  tous  les 
moyens  d'exécution,  de  manière  qu'il  n'ait  à  s'occuper 
que  de  ses  combinaisons  militaires;  il  établit  les  lignes  de 
magasins  et  détermine  le  meilleur  mouvement  des  appro- 
visionnements en  le  coordonnant  avec  le  mouvement  gé* 
néral  de  l'armée. 

Le  service  des  subsistances  dans  les  armées  en  cam- 
pagne se  relie  intimement  aux  opérations  militaires. 

Ainsi  il  peut  y  avoir  avantage  soit  à  refuser  tout  enga- 
gement avec  l'ennemi,  soit  à  le  combattre,  si  ses  magasins 
ne  sont  pas  bien  fournis,  ou  s'ils  sont  suffisamment 
approvisionnés. 

Si  on  entre  en  campagne  avant  l'époque  des  récoltes, 
l'importance  des  approvisionnements  doit  augmenter,  ils 
doivent  se  rapprocher  de  l'armée  pour  parer  à  l'insuf- 
fisance ou  à  la  destruction  des  ressources  dont  elle  ne  peut 
pas  immédiatement  disposer. 

Sauf  les  circonstances  particulières,  toutes  les  divi- 
sions qui  composent  l'armée  sont  approvisionnées  au 
moyen  des  ressources  créées  par  l'intendant  de  l'armée, 
et  tirées  des  magasins  généraux  qu'il  a  fait  former  sur 
les  lignes  d'opération^^  à  la  suite  du  grand  quartier  géné- 
ral, du  corps  d'armée  ou  des  divisions. 

L'armée  tire  ses  approvisionnements  des  magasins  ou 
localités  placés  dans  les  limites  de  son  rayon  d'activité  ; 
l'administration  fait  venir  les  denrées  des  points  les  plus 
éloignés,  et  ménage  avec  soin  les  ressources  locales  ou 
les  magasins  à  proximité,  comme  si  les  troupes  pouvaient 
être  enveloppées  et  séparées  des  lignes  d'opération. 

Ohligatùms  d'un  souê^inlendarU  militaire. 

Aussitôt  que  les  troupes  ont  pris  position,  les  fonction- 
naires de  l'intendance,  toujours  au  courant  des  besoins  à 
satisfaire,  doivent  se  renseigner  sur  les  ressources  lo- 
cales, faire  diligence  auprès  de  l'autorité  militaire  pour 
s'emparer  de  tout  ce  qui  peut  venir  en  aide  à  l'adminis- 
tration, sauf  à  régulariser,  s'il  y  a  lieu^  la  prise  de  pos- 
session par  des  actes  ultérieurs  de  réquisition. 

Ils  doivent  veiller  à  l'emploi  des  ressources  d'après  les 
besoins  du  moment  et  ceux  des  jours  suivant»,  faire  pour- 
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voir  dans  les  limites  les  plus  larges  aux  néoesaitéa  du 
service»  mettre  les  chefs  militaires  à  même  d'apprécier 
SOD  exécution»  ses  ressources  disponibles»  ses  besoins 
ultérieurs,  en  lui  faisant  connaître  la  réserve  qu'en  cas 
de  mouvements  la  troupe  doit  prendre  à  son  départ^  ou 
qui  peut  être  mise  à  sa  suite. 

Dans  le  cas  d'une  afifaire»  les  sous-intendants  militaires 
doivent  toujours  créer  à  une  certaine  distance  du  théâtre 
où  elle  doit  avoir  lieu  un  approvisionnement  de  réserve 
en  vivres  et  fourrages»  placé  dans  un  lieu  peu  éloigné»  à 
Tabri  de  l'ennemi»  pouvant  desservir  facilement  les  diffé- 
rents corps  par  des  voies  de  communication  que  les  équi- 
pages puissent  parcourir.  Cette  réserve  doit  être  placée 
dans  la  direction  que  le  général  en  chef  peut  supposer 
devoir  prendre  en  cas  de  retraite,  et  être  disposée  de 
manière  à  faire  à  propos  tous  les  mouvements  prescrits 
par  les  circonstances  ou  ordonnés  par  l'autorité  militaires. 

Si  la  nécessité  force  à  détruire  les  magasins»  les  sous- 
intendants  militaires  assistés  des  forces  suffisantes  ne 
doivent  pas  s'éloigner  avant  que  la  destruction  ne  soit 
accomplie»  pour  donner  à  l'autorité  militaire  la  certitude 
que  ses  ordres  ont  été  exécutés. 

Dùpositions  d'ordre  d  observer  en  campagne. 

L'exécution  du  service  en  campagne  est  essentielle* 
ment  subordonnée  aux  circonstances  de  la  guerre»  tou- 
tefois ils  convient  toujours  : 

he  régulariser  les  distributions  en  faisant  connattre,  par  la  voie 
de  l'ordre  du  jour,  l'indication  des  lieox,  heures  de  distribu- 
lions,  la  coroposition  et  la  proportion  des  rations  ; 

De  n'admeUre  au  \isa  pour  distribution  que  des  bons  régulier 
rement  établis,  de  faire  établir  avec  soin,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  le  mois  expiré,  les  bons  de  totalisation; 

D'adresser  aux  époques  fixées,  et  suivant  les  circonstances,  à 
l'intendant  de  l'armée,  les  états  de  situation,  l'aperçu  des 
besoins  pour  l'avenir,  l'indication  des  voies  et  moyens  qui 
pourraient  être  employés  \ 

De  veiller,  en  réclamant  au  besoin  le  concours  de  l'autorité 
militaire,  pour  la  conservation  des  approvisionnements  et 
la  garde  et  entretien  des  bestiaux  à  la  suite  des  magasins  ; 

De  s'assurer,  par  une  vigilance  incessante,  de  la  stricte  obser- 
vation, par  les  agenu  d'exécuiiou,  de  toutes  les  obligations 
que  les  règlements  ou  les  nécessités  leur  imposent* 

Des  agents  d'exécution. 
Le  personnel  des  agents  d'exécution  est  réuni  en  cam- 
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pagne  dans  le  seul  but  rnanutentioDiiaire  ;  ils  exercent 
leur  gestion  sous  la  surveillance  des  fonctionnaires  de 
Tintendauce  dont  ils  doivent  prendre  les  ordres  pour  tout 
ce  qui  peut  modifier  l'exécution  régulière  du  service. 

Des  vivandiers  à  Varmée. 

Le  service  en  campagne  trouve  des  auxiliaires  utiles 
dans  les  vivandiers  ;  placés  en  dehors  de  Tadministra- 
tion^  ils  sont  autorisés  à  suivre  les  mouvements  de  l'ar- 
mée pour  exercer  leur  industrie  en  vertu  de  permissions 
spéciales  de  l'autorité  militaire  ;  ils  donnent  en  campa- 
gne des  ressources  souvent  précieuses  pour  satisfaire  à 
des  besoins  urgents  qui  peuvent  se  manifester  sur  les 
différents  points  où  les  troupes  se  trouvent  placées: 

Cas  de  siège  ou  d'investissement. 

Des  approvisionnements  de  réserve  ou  de  siège  doivent 
être  créés  dans  les  places  que  Ton  peut  craindre  de  voir 
investies  ou  assiégées^  et  qui  doivent  rester  sur  la  dé- 
fensive. 

Us  sont  habituellement  formés  avec  les  ressources 
réunies  dans  les  autres  places^  dont  on  prélève  tout  ou 
partie^  suivant  le  rôle  qu'elles  peuvent  être  appelées  à 
jouer  dans  les  opérations  de  la  guerre. 

Le  plus  grand  secret  doit  présider  à  leur  formation  ; 
leur  importance  est  calculée  sur  Teffectif  des  défenseurs 
et  la  dorée  présumée  de  résistance  de  la  place. 

Yauban  admet  que  le  nombre  des  défenseurs  d'une 
place  doit  être  établi  sur  la  base  de  six  cents  hommes 
d'infanterie,  et  soixante  de  cavalerie  par  bastion,  en  ajou- 
tant un  cinquième  en  sus  de  la  garnison  totale  pour  tenir 
compte  des  officiers  sans  troupes ,  et  des  employés  à  la 
suite  de  l'armée. 

La  durée  présumée  de  la  résistance  est  établie  d'après 
les  données  suivantes  : 

Estimation  de  la  force  assiégeante  sur  retendue  et  la  nature  de 

la  circonvallaiion  de  la  place; 
Appréciaiion  de  la  probabilité  de  plusieurs  attaques  ; 
Evaluation  approximative  des  pertes  des  assiégeants  pendant 

le  siège  ; 
Evaluation  du  nombre  d*hommes  indispensables  au  service 

journalier,  d'après  le  développement  des  fronts  auaqués,  la 

force  nécessaire  pour  les  sorties,  enfin  la  probabilité  des 

pertes  journalières} 
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Galcol  méihodîque  do  temps  nécessaire  aux  irsTaut  d'attaque 
des  assskillants,  en  tenant  compte  de  tous  les  efforts  de  la 
résistance  des  assiégés  et  des  succès  présumés  des  sorties 
ou  de  la  défense  de  la  brèche. 

Llmportance  des  approvisionnemeDts  établie  d'après 
ces  données  s'augmente  encore  des  quantités  nécessaires 
pour  conopenser  les  déchets  qui  doivent  se  produire  sui- 
vant la  nature  des  denrées. 

L'état  des  denrées  qui  entrent  dans  la  composition  des 
approvisionnements  de  siège  comprend ,  dans  son  en- 
semble, tout  ce  qui  peut  servir  h  la  nourriture  des  hom- 
mes, des  chevaux^  des  bestiaux^  et  être  d'une  facile  con- 
servation. 

Les  rations  sont  distribuées  aux  défenseurs  autant  que 
possible^  sur  les  bases  des  tarifs  qui  fixent  les  râlions 
dans  le  service  ordinaire.  Pour  la  part  des  approvision- 
nements qui  doit  être  affectée  au  service  hospitalier^  le 
chiffre  d'un  dixième  de  la  garnison  peut  être  admis  pour 
évaluer  le  nombre  des  hommes  aux  hôpitaux. 

£lablis$ements. 

La  conservation  et  la  mise  en  œuvre  des  approvi* 
sionnements  sont  assurées  dans  des  établissements  per- 
manents ou  temporaires  placés  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  à  la  réception*^  conservation^  emménage- 
ment ,  manipulation  ou  préparation  et  distribution  des 
denrées. 

Chaque^élablissement  appelé^  selon  les  cas,  manuten- 
tion, ou  magasin  à  fourrages  ^  est  destiné  à  pourvoir  à 
un  arrondissement  territorial  déterminé,  avec  le  secours^ 
s'il  est  nécessaire ,  d'annexés  formées  dans  les  localités 
trop  peu  importantes  pour  qu'on  puisse  y  créer  des  éta* 
blissements  principaux. 

Tous  les  travaux  de  construction ,  d'appropriation , 
d'entretien  des  établissements,  sont  exécutés  par  les  soins 
et  les  fonds  du  servicjî  du  génie. 

En  temps  de  guerre,  les  établissements  sont  essen- 
tiellement temporaires  ;  ils  sont  formés  avec  les  moyens 
qu'on  peut  trouver  ou  créer  sur  place,  avec  les  ressour- 
ces locales  qu'on  approprie  aux  exigences  du  service. 

Le  personnel  du  service  des  subsistances  comporte^  en 
campagne,  des  agents  spéciaux  en  état  de  faire  exécuter 
les  travaux  de  construction  que  le  service  du  génie  ne 
pourrait  faire. 
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Les  chefs  ou  sous-chefs  aux  constructions  choisis  par* 
mi  les  officiers  d'administration  du  service  des  subsis- 
tances agissent  sous  les  ordres  des  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance ;  les  travaux  sont  exécutés  d'après  des  devis 
examinés  par  le  chef  du  génie,  sQumis  ensuite  à  l'inten- 
dant de  Tarnjée  avec  le  procès-verbal  constatant  leur 
urgence,  et  impossibilité  de  les  faire  exécuter  par  le 
service  du  génie. 

La  réception  des  travaux,  les  pièces  de  dépense,  don- 
nent toujours  lieu  à  une  reconnaissance  par  le  service  du 
génie. 

Ustensiles  et  mobiliers. 

Les  ustensiles  et  le  mobilier  essentiellement  différents» 
suivant  les  divisions  du  service,  sont  ou  au  compte  des 
entrepreneurs ,  ou  fournis  par  TEtat  et  entretenus  par 
les  comptables  suivant  les  règles  des  gestions  &  Téco- 
nomie. 

l^ansports. 

Dans  le  service  des  subsistances,  les  transports  jouent 
un  râle  essentiel. 

A  l'intérieur  les  transports  des  subsistances  n'ont 
qu'une  importance  secondaire;  les  approyisionnemeuts 
des  matières  premières  doivent,  autant  que  possible,  être 
formés  dans  les  localités  où  ils  doivent  être  consommés; 
les  transports  des  denrées  à  livrer  dans  les  magasins  sont 
des  charges  inhérentes  aux  marchés. 

Si  l'administration  est  obligée  de  faire  transporter  des 
denrées,  l'entreprise  des  transports  de  la  guerre,  les 
chemins  de  fer,  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  du  commerce^ 
lui  fournissent  les  moyens  d'assurer  le  service  sur  tous 
les  points  où  les  troupes  se  trouvent  placées. 

Les  transports  des  denrées  rationnées  n'ont  lieu  habi- 
tuellement que  dans  les  places  considérables,  dans  les 
lieux  de  grands  rassemblements  de  troupes,  là  enfin  où 
les  distances  et  les  nécessités  du  service  empêchent  la 
troupe  d'assurer  par  elle-même  le  transport  des  denrées 
nécessaires  à  sa  nourriture  et  à  celle  des  chevaux. 

L'administration  pourvoit  à  cette  nécessité ,  soit  par 
les  ressources  des  équipages  militaires  fournis  par  le 
train,  ou  entretenus  dans  chacun  des  corps  de  cavalerie, 
ou  enfin  par  des  entreprises  locales  de  transport. 

En  temps  de  guerre,  les  transports  sont  des  moyens 
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essentiels  dans  le  service  des  subsistances  ;  ils  sont  exè-> 
entés  par  les  équipages  militaires,  parles  transports  auxi*" 
liaires,  voitures,  chevaux,  mulets,  mis  à  la  disposition 
de  l'administration  par  voie  de  réquisition. 

Ils  sont  répartis  dans  les  différentes  divisions  de  l'ar- 
mée, marchent  à  leur  suite;  ils  donnent  les  moyens  de 
satisfaire  à  tous  les  besoins  des  hommes  et  des  chevaux, 
et  de  remplir  les  magasins.  Les  ressources  qu'ils  melteot 
à  la  disposition  de  Fadminislration  peuvent  être  augmen- 
tées en  faisant  prendre  aux  hommes,  avec  Taulorisation 
des  généraux^  des  rations  de  vivres  pour  quatre^  six  ou 
huit  jours. 

Si  les  transports  des  vivres  à  la  suite  des  colonnes  doi- 
vent se  faire  par  des  équipages  mis  à  la  disposition  de  l'ar- 
mée  par  voie  de  réquisition,  le  service  doit  être  exécuté 
par  relais  n'entraînant  jamais  les  voitures  et  les  conduc- 
teurs au  delà  de  deux  ou  trois  jours  de  marche  du  point 
où  ils  ont  été  fournis,  et  être  toujours  payé  exactement  et 
avec  équité. 

Règles  et  procédés  d'exécution. 

Les  règles  et  procédés  d'exécution  varient  suivant  la 
nature  des  services.  Ils  se  rapportent,  savoir  : 

Aux  réceptions  de  denrées  en  magasins; 
Aux  opéralions  de  conservàiion  ; 
A  la  manutention  \ 
Aux  distributions  ; 
Aux  justifications. 

Réception  des  denrées  en  magasin. 

Les  denrées  reçues  en  magasin  doivent  toujours  être 
de  bonne  qualité,  et  satisfaire  aux  conditions  stipulées 
dans  les  marchés,  ou  indiquées  dans  les  règlements  du 
service. 

La  prise  de  possession  par  le  comptable  donne  toujours 
lien  à  l'établissement  d'une  pièce  authentique  fixant  la 
responsabilité  de  l'agent  d'exécution. 

Les  frais  de  réception,  d'arrimage,  sont,  suivant  les  cas, 
i  la  charge  de  l'Etat  ou  des  entrepreneurs. 

Opérations  de  conservation. 
La  conservation  des  denrées  en  magasin  donne  lieu  à 


268  SUBSISTANCES  MILITAIRES. 

des  frais  de  main-d'œuvre ,  des  déchets  de  matière^  qui 
sont  supportés  par  TEtat  dans  les  gestions  à  l'économie; 
les  déchets  donnent  lieu  à  des  sorties  régulières  de  ma- 
tières. 

Dans  les  entreprises ,  les  frais  et  les  déchets  compensés 
par  les  prix  des  marchés  restent  à  la  charge  des  fournis*- 
seurs. 

Manutention. 

Les  opérations  de  manutention  ou  conversion  des  den- 
rées en  rations  distribuables  donnent  lieu  à  des  frais  de 
main-d'œuvre^  des  déchets,  des  rendements. 

Les  frais  de  main-d'œuvre,  les  déchets,  sont  à  la  charge 
des  entrepreneurs  ou  à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  ges- 
tions par  économie. 

Le  rendement  ou  le  nombre  de  rations  que  chaque 
quintal  de  denrées  peut  rendre  doit  atteindre  le  chiffre  le 
plus  élevé  possible  dans  les  gestions  directes  ;  il  est  cen- 
trale par  les  résultats  obtenus  dans  les  services  de  même 
nature,  et  par  l'action  incessante  de  surveillance  exercée 
sur  les  opérations. 

Distributions. 

Ord.  is  déo.  I8S7.  Lcs  dlstributions  des  denrées  n'ont  lieu  qu'en  vertu 

des  droits  consacrés  par  les  règlements  ou  les  instructions 
ministérielles. 
Rèfi.i«'dée.  1817. tri.  117.  En  principe,  les  rations  de  subsistance  doivent  être 
touchées  ou  consommées  pendant  le  temps  auquel  elles 
se  rapportent  ;  toute  ration  perçue  en  excédant  des  allo- 
cations réglementaires  est  remboursée  ù  l'Etat  par  la 
partie  prenante  d'après  des  tarifs  arrêtés  par  le  ministre. 
Nul  rappel  ne  peut  être  fait  pour  les  rations  qui  n'ont 
pas  été  perçues. 

Substitutions  de  denrées. 

Les  substitutions  de  denrées  à  celles  qui  doivent  en- 
trer dans  la  composition  réglementaire  des  rations  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  si  elles  sont  nécessaires.  Le  mi- 
nistre ou  les  commandants  militaires  les  autorisent,  lors- 
qu'il y  a  lieu ,  sur  la  proposition  des  fonctionnaires  de 
l'intendance  et  après  l'avis  des  officiers  de  santé  ou  des 
vétérinaires^  selon  les  cas. 
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.  Distributiimi. 

Eq  station^  les  jours  et  les  heures  des  distributions  de 
rations  dans  les  magasins  de  l'administration  sont  fixés 
par  l'autorité  militaire  sur  les  propositions  des  fonction- 
naires de  l'intendance. 

En  route  elles  sont  faites  à  Tarrivée  des  parties  pre- 
nantes^ et  toujours  dans  les  magasins. 

Les  bons  de  distribution  sont  distincts  par  denrée,  pour 
Us  fourrages  ils  indiquent  le  nombre  et  la  composition  des 
rations. 

Les  denrées  mises  en  distribution  sont  reçues  par  les 
parties  prenantes  collectives  ou  isolées^  mentionnées  dans 
les  bons. 

La  reconnaissance  des  denrées  est  faite  préalablement 
par  les  parties  prenantes;  si  elles  sont  jugées  bonnes, 
il  est  procédé  à  leur  distribution  après  la  constatation  du 


Si  elles  ne  sont  pas  jugées  recevables ,  le  sous-inten- 
dant militaire  informé  intervient  soit  par  ses  observations, 
soit  par  jugements^  si  les  parties  prenantes  réclament 
l'expertise. 

Commission  de  vérification. 

Toutes  les  contestations  sur  là  qualité  des  denrées  lors  ^^  |.,^^  ,gjy  j^.  379 
des  livraisons  et  des  distributions  sont  soumises  au  juge-  Infiroetioa  miniu.s-si  mars 
ment  et  à  l'appréciation  de  commissions  de  vérification,  J?.^*'f*"L"''"'*':!I*'"k. 

j      -    ,  •,•  ^         >    Il         I   •         »    A.        Cahier  d«t  ehargu.  S4  août 

dont  la  composition  varie  suivant  quelles  doivent  être     isis, pour im foorngei. 
réunies  dans  les  places  chef-lieux  de  division  ou  dans  les 
autres  places. 

Le  sous'intendant  militaire  n'est  pas  astreint  à  suivre  Ràgi.f>dée.  i8«7,arc.s87. 
l'avis  des  commissions  de  vérification^  si  sa  propre  con- 
viction s'y  oppose;  sa  décision,  quia  pour  oDjet  de  pro- 
noncer l'ordre  à  la  troupe  de  recevoir  les  denrées  ration- 
nées ou  le  rejet  de  ces  denrées,  doit  être  exécutée  immé'* 
diatement. 

Justifications  des  distributions» 

Les  distributions  sont  faites  d'après  la  remise  de  bons 
signés  par  les  parties  prenantes  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent, et  revêtus  du  visa  du  sous-intendant  militaire^ 
comme  constatation  du  droit  et  autorisation  de  distribu- 
tion. 

Distincts  suivant  les  divisions  du  service  des  subsis- 


270  SUBSISTANCES   MILITAIRES. 

tances^  ils  sont  établis  par  rations  réglementaires^  et 
pour  ceux  des  parties  prenantes  collectives^  ils  font  men- 
tion de  l'effectif  présent  au  jour  de  la  disiribuiioo. 

TotalisaiioM. 

A  l'époque  du  départ  des  parties  prenantes^  ou  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  les  bons  de  distribution  sont  totali- 
sés par  place  et  par  nature  de  denrées. 

Les  bons  totaux  qui  les  récapitulent,  établis  et  certifiés 
par  le  comptable,  sont  signés,  après  vérification,  soit  par 
les  conseils  d'administration  ou  commandants  de  déta- 
chement, soit  par  les  parties  prenantes  isolées. 

Etablis  en  deux  expéditions  visées  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  l'une  est  laissée  au  comptable  pour  être 
jointe  à  sa  comptabilité,  l'autre  est  réservée  pour  être 
mise  avec  les  bons  frappés  d'un  cachet  d'annulation  à 
Tappui  du  décompte  de  libération  trimestriel. 

Bordereaux. 

Ces  bons  totaux,  établis  par  partie  prenante  collective 
ou  isolée,  servent  de  base  pour  l'établissement  successif 
de  bordereaux  par  arrondissement  de  magasin,  par  divi- 
siop,  résumés  des  comptes  en  matière  de  distribution  qui 
sont  soumis  au  ministre  de  la  guerre. 

Distributions  aux  militaires  en  route. 

Lorsqu'une  troupe  ou  une  partie  prenante  isolée  se  met 
en  roule,  il  lui  est  remis,  en  même  temps  que  sa  feuille 
de  route,  des  mandats  de  fournitures  pour  chaque  gîte 
d'étape,  jusqu'à  la  première  résidence  du  sous^ntendant 
militaire. 

Ces  mandats,  distincts  par  nature  de  denrées  ou  de  ser 
vice,  établis  par  corps  ou  détachement,  relatent  pour  les 
parties  prenantes  collectives  l'effectif  à  la  revue.de  départ. 
Ceux  établis  par  les  autres  sous-intendants  militaires  re- 
latent l'effectif  à  la  dernière  revue  de  séjour. 

Aucune  augmentation  ne  peut  être  portée  aux  man- 
dats^ mais  il9  peuvent  être  diminués  par  suite  de  réduc^ 
tion  dans  Teffectif.  Il  est  pourvu  aux  augmentations  d'ef- 
fectif pir  des  mandats  supplémentaires. 

Les  mandats  sont  présentés,  à  l'arrivée,  à  la  signature 
du  sous-intendant  militaire  ou  de  ràiitorité  civile  locale, 
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quand  le  gîte  n'est  pas  résidence  de  sous-intendaot  ;  ils 
sont  acquittés  par  les  parties  prenantes. 

Les  denrées  reçues  et  distribuées  comme  en  station  Règi.M'stpt.issr.irt.^os. 
sont  fournies^  soit  par  suite  de  marchés  passés  dans  les  ixeitioDt  miBuur.'si  maI 
localités^  soit  par  les  agents  comptables  des  places  prin-    '***•  '*'  "  •••"•  *^^^* 
cipales^  qui  en  assurent  la  livraison  sur  place. 

Toialisationi.  , 

La  totalisation  des  fournitures  en  route  est  faite  par 
corps  et  par  partie  prenante,  au  chef-lieu  dé  chaque  divi- 
sion^ au  moyen  de  la  transmission  des  mandats  d'étape, 
joints  à  un  bordereau  vérifié  et  arrêté  par  le  sous-inten- 
dant militaire  de  chaque  arrondissement. 

Un  relevé  établi  par  corps  est  adressé  avec  les  mandats 
au  corps  qu'ils  concernent,  pour  servir  à  l'établissement 
de  la  revue  de  liquidation. 

Ces  relevés  par  corps  servent  à  établir  des  bordereaux 
par  divisions  qui  sont  adressés  au  ministre  comme  pour 
les  fournitures  faites  aux  militaires  en  station. 

Justifications  du  service. 

La  comptabilité  du  service  des  subsistances  a  pour  ob- 
jet, comme  dans  toutes  les  gestions  de  clerc  à  maître, 
d'établir  la  régularisation  et  la  justification  des  dé- 
penses. 

La  régularisation  s'établit  par  des  feuilles  de  journées 
pour  les  salaires  ou  traitements,  par  des  autorisations  ou 
des  quittances  pour  les  autres  dépenses. 

La  justification  s*opère  par  des  comptes  d'emploi  ou 
de  consommation. 

Les  comptes  sont  établis  par  trimestre  et  par  année, 
distincts  pour  les  matières  et  pour  les  deniers. 

Comptes  en  matières. 

Les  comptes  en  matières  établis  suivant  les  règles  de  rj^,  ^^  ^^^  ,j,^jj^  ^j,jj^ 

la  comptabilité  matière  sont  appuyés  de  toutes  les  pièces  p»  rinstruci.  miaiitérieiie 

d'entrées  et  de  sorties  établies  en  due  forme  et  suivant  ^"  •  "''•  **^*- 
les  exigences  des  nomenclatures  réglementaires. 

Comptes  en  deniers. 
Quand  aux  comptes  en  deniers,  toutes  les  dépenses 
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du  service  doivent  toujours  rentrer  dans  Tune  des  caté- 
gories suivantes,  savoir  : 

Achats  de  denrées. 
Fournilares  à  la  ration. 
Frais  de  transport. 
Frais  de  manutention. 

Rèfi.  l'^Mpi.  1827,  f  déc.      Dcs  facturcs  distinctes  présentent  les  dépenses  relati* 
1838.  ves  à  ces  divisions.  Les  règlements  font  connaître  la  na- 

iBitructioi  iQiB  i85«.  ^^^^  j^g  pièccs  qui  doivent  être  Jointes  à  ces  comples,  les 
conditions  de  leur  régularité^  les  époques  de  leur  produc- 
tion. 
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n 

Thres-Paio. 


opérations  principales.—  ApprovisionnemeDls.  —  AcbaU.  —  Cooserfation.  •— 
IfanuleDlion.— Mouture.— Blulage.— Fabrication  dn  paio. 

DIVISIONS. 

Dans  le  service  de  vivres-pain,  oo  doit  distinguer  trois 
opérations  principales  : 

L'approvisionnement. 
La  conservation. 
La  manuieuiion. 

La  règle  de  la  première  opération  est  l'adjudication        ord.  30  mt  §844. 
publique,  les  exceptions  sont  les  marchés  de  gré  à  gré  ou 
à  commission.  Les  deux  dernières  opérations  sont  exclu* 
sivement  confiées  aux  agents  du  service  nommés  et  sa- 
lariés par  le  Gouvernement. 

L'adjudication  publique  a  pour  obligation  de  se  conci- 
lier avec  les  exigences  du  service  auquel  elle  est  appe- 
lée h  satisraire,  les  conditions  particulières  de  production 
des  denrées  qu^elle  doit  fournir,  la  nécessité  de  ménager 
les  intérêts  de  la  population  civile  et  ceux  du  trésor,  en 
évitant  tout  ce  qui  peut  déterminer  une  hausse  dans  le 
cours  des  céréales. 

Le  système  des  grandes  adjudications  à  époques  fixes 
dans  toute  l'étendue  de  la  France  est  impraticable,  leur 
annonce  seule  a  pour  objet  d'élever  fictivement  les  cours 
et  de  rendre  impossible  Tadjudication. 

Les  époques  des  adjudications  doivent  être  variables 
suivant  les  usages  de  l'agriculture  et  du  commerce  dans 
chaque  localité;  une  époque  fixe  ne  peut  être  adoptée 
dans  Tensembie  des  départements,  où  les  usages  locaux 
varient  à  l'infini. 

Enfin,  l'adjudication  ne  peut  être  le  mode  d'achat  ex- 
clusif, car  l'agriculture  et  le  commerce  peuvent  refuser 
leur  concours  ou  ne  Toffrir  qu'à  des  conditions  onéreu- 
ses ou  inacceptables. 

L'administration  centrale  connaissant  les  modifications 
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CirolUire  minitt.  19  oet« 
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que  peut  recevoir  Teffectif  des  troupes,  la  situation  des 
marchés  de  céréales  sur  tout  le  terriloire ,  pouvant  seule 
apprécier  Timportance  des  achats  à  effectuer  dans  chaque 
contrée,  rimpulsion  à  leur  donner  Topportunilé  de  pre- 
scrire des  versements  de  denrées  d'une  division  sur  une 
autre,  conserve  la  direction  et  l'impulsion  d*ensemble. 

L'action  locale  et  journalière  est  dévolue  àrinteodant 
militaire  dans  toute  l'étendue  de  sa  division. 

Ce  principe  posé,  le  ministre  notifie  successivement,  à 
chaque  intendant  divisionnaire,  les  chiffres  des  quantités 
de  grains  à  acheter  dans  sa  division. 

L'intendant  militaire  apprlé  à  maintenir  l'équilibre  des 
approvjsionnements  et  des  cours  dans  toutes  les  places 
de  sa  division  répartit  les  achats  par  place,  et  ordonne 
les  versements  nécessaires  d'une  place  à  l'autre.  Les 
approvisionnements  sont  fractionnés  suivant  le  cours 
du  prix  des  grains,  les  circonstances,  les  besoins  du 
service. 

Les  époques  des  adjudications  sont  huées  suivant  les 
usages  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ces  opérations 
doivent ,  quant  à  leur  importance,  coïncider  avec  celle 
des  marchés,  et  être  multipliées  pendant  les  époques  où 
ils  sont  les  mieux  garnis,  de  manière  à  n'avoir  plus  à  se 
procurer  que  des  quantités  de  peu  d'importance  le  reste 
de  Tannée. 

Si  une  adjudication  reste  sans  succès,  les  fonctionnai- 
cinôralr«Biaiii.6(éT.u39.  res  de  l'intendance  militaire  procurent  au  service  les 
denrées  nécessaires,  en  traitant  par  marché  de  gré  à  gré, 
stipulant  des  livraisons  à  prix  ferme,  par  marchés  à  com- 
mission confiés  au  commerce. 

Ils  peuvent  établir  un  concours  entre  les  principaux 
négociants  et  producteurs,  en  conciliant  ainsi  la  liberté 
des  marchés  de  gré  à  gré  avec  les  avantages  de  la  pu- 
blicité. 


Règl.  I*rdée.  1888. 


UercuriaUs. 


La  fixation  du  cours  des  grains  est  un  des  soins  im* 
portants  de  Tautorité  civile  chargée  de  constater,  à  cha- 
que marché,  le  prix  courant  de  rheclolilre,  et  de  Tin- 
scrire,  date  par  date,  sur  un  registre  destiné  à  cet. 
usage. 

Les  mercuriales  ou  la  fixation  du  prix  des  grains  sont 
eonfiées  aux  maires. 
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Ces  fonctionnaires  doivent  faire  constater  ,  à  chaque 
foire  et  marché  qui  8e  tient  dans  leur  commune  y  le  prix 
courant  des  denrées,  et  Tinscrire^  date  par  date^  sur  un 
registre  destiné  à  cet  effet. 

La  rédaction  des  mercuriales  se  fait  d'après  la  déclara-  conieii  dEut. 

tion  des  marchands  :  le  maire  ne  rédige  pas  un  acte  ad-       !?.'*•, *'  J*"\-  ***';• 
ministratir;  il  donne  seulement  un  cerlmcat  oiticiel.  fanit  inn. 

Les  mercuriales  ont  un  caractère  légal,  elles  servent  de 
base  aux  évaluations  auxquelles  les  contrats  des  particu- 
Tiers  peuvent  donner  lieu  dans  Tintérèt  des  parties  ou  de 
Tenregistrement  ;  elles  sont  aussi  la  base  de  la  taxe  du 
pain  dans  les  villes  et  communes,  et  du  prix  des  fourni- 
tures qui  concernent  les  services  publics. 

Bulletins  mensuels  de  renseignements. 

Au  moyen  dç  ce  document  transmis  par  les  autorités  CircuUiremiBitt.  7f*T  isie. 
civiles,  et  des  renseignements  que  les  sous-intendants 
militaires  peuvent  prendre  dans  les  localités  auprès  du 
commerce  et  des  cultivateurs,  ils  peuvent  établir  des 
bulletins  mensuels  de  renseignements  pour  servir  à  di- 
riger l'ensemble  des  opérations  d'achats. 

Réception  des  blés  dans  les  magasins. 

Quel  que  soit  le  mode  d^achat ,  la  réception  des  blés 
est  faite  par  le  comptable  dans  les  magasins  de  l'Etat  ou 
désignés  par  les  marchés,  et  elle  est  contrôlée  par  le  sous- 
intendant  sous  le  double  rapport  de  la  qualité  et  de  la 
quantité. 

Trois  points  essentiels  doivent  toujours  être  soîgneu- 
isement  constatés  dans  la  réception  des  blés,  savoir  : 

L'essence,  la  provenance,  le  poids  à  rhecColitre. 

Les  blés  présentent  deux  essences  bien  distinctes,  et 
une  essence  intermédiaire  entre  elles  ;  leur  composition 
chimique  diffère  quant  à  la  proportion  de  gluten  qu'ils 
renferment. 

Les  blés  récoltés  dans  les  pays  méridionaux  sont  d'es- 
sence dure,  ceux  récoltés  dans  les  pays  septentrionaux  sont 
d'essence  tendre  j  enfin,  récoltés  dans  certaines  contrées, 
notamment  dans  le  midi  de  la  France ,  leur  essence  in- 
termédiaire leur  a  fait  donner  la  dénomination  de  mi- 
tadins. 

*  Dans  ces  différentes  essences,  la  forme,  la  couleur,  la 
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grosseur^  le  poids  sous  le  méine  volume,  varient  selon 
les  climats,  les  terrains  qui  les  ont  produits,  les  années 
de  leur  récolte. 

Caraeières  généraux  de  la  qualité  des  blés. 

L'administration  ne  reconnaît  la  qualité  des  blés  à  em- 
ployer dans  le  service  militaire  que  par  certains  caractères 
généraux  que  l'expérience  à  permis  de  fixer. 

Elle  se  borne  à  l'appréciation  des  denrées  par  Taspect, 
la  forme,  la  couleur  ;  elle  pose  en  principe  que  les  blés 
admis  dans  les  magasins  doivent  être  choisis  parmi  les 
meilleurs  échantillons  de  la  deuxième  qualité^  èlre  bien 
secs,  coulants  à  la  main,  purs  de  tout  mélange,  dégagés 
de  grains  rachiliques,  exempts  de  mauvaise  odeur,  d'a- 
varie ou  d'altération  quelconque,  susceptibles  de  se  con- 
server au  moins  dix-huit  mois. 

Ils  sont  reçus,  selon  l'usage  commercial,  dans  leur  état 
naturel  et  marchand  ;  ils  doivent  peser  au  minimum 
soixante -quatorze  kilos  par  hectolitre. 

Mesurage  des  blés. 

La  comparaison  du  poids  des  blés  sous  le  même  vo- 
lume est  le  procédé  pratique  que  Ton  emploie  pour  trou- 
ver l'indice  de  leur  qualité.  Ce  moyen  incertain,  incom- 
plet, d'appréciation,  soumis  à  de  Irës-grandes  variations, 
ne  donne  jamais  que  des  résultats  très-approximatifs,  et 
presque  toujours  variables  à  chaque  opération. 

Le  mode  de  pesée  habituellement  employé  consiste  à 
remplir  un  hectolitre  au  coulant  du  sac  sur  l'épaule,  la 
mesure  ne  subissant  ni  secousse  ni  tassement,  et  raclée  sur 
son  fer  sans  laisser  grain  sur  bord. 

Les  résultats  varient  quelquefois  de  1  à  2  pour  100, 
surtout  lorsqu'on  fait  un  grand  nombre  de  pesées  suc- 
cessives, et  que  les  ouvriers  mettent  un  peu  de  précipita- 
tion dans  le  travail  ;  ils  diffèrent  bien  davantage  encore 
de  ceux  plus  exacts  qu'on  peut  obtenir  par  le  mesurage 
avec  des  appareils  fixes  au  moyen  duquel  on  peut  faire 
couler  le  blé  dans  la  mesure  par  un  même  orifice  et  sous 
une  charge  constante. 

Conservation  des  blés  dans  les  magasins. 
La  conservation  des  blés  dans  les  magasins,  et  leur 
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mise  à  l'abri  des  causes  de  détérioralion  de  leurs  prin-» 
cîpes  immédiats  ou  des  dégâts  des  insectes  et  des  animaux^ 
est  une  opération  importante  du  service. 

Les  blés  sont  conservés  le  plus  babitucllement  dans  des 
magasins  planchéiés,  à  parois  bien  crépies  et  disposées  de 
manière  à  favoriser  la  circulation  de  l'air^  et  à  se  main- 
tenir le  plus  frais  possible  sans  humidité. 

Ils  se  déposent  en  sacs  ou  en  garenne.  On  ne  les  dé- 
pose en  sacs  que  lorsqu'ils  ne  doivent  pas  séjourner 
longtemps^  et  qu'ils  sont  destinés  à  être  versés  sur  d'au- 
tres places. 

Ils  sont  alors  placés  en  piles,  en  conse)*vant  une  allée 
entre  deux  rangées  pour  que  l'air  puisse  facilement  cir- 
culer. 

Si  le  blé  est  vieux,  il  peut  rester  ensaché  pendant  six 
mois,  les  piles  doivent  être  refaites  tous  les  quinze  jours 
en  été,  tous  les  six  mois  en  hiver. 

Si  le  blé  est  nouveau,  il  ne  peut  rester  ensaché  plus 
d'un  mois,  sans  être  répandu  et  remué  au  bout  de  ce 
temps  sur  le  sol  ;  les  piles  doivent  être  changées  toutes 
les  semaines. 

Lorsque  les  blés  doivent  rester  un  certain  temps  en 
magasin,  on  les  met  en  couche  ou  en  garenne. 

Ces  couches  d'une  hauteur  de  cinq  à  six  décimètres  sont 
isolées  des  murs,  pelletées  dix-huit  à  vingt  fois  par  an,  et 
plus  souvent  en  été  qu'en  hiver. 

Les  deux  premiers  modes  de  conservation  exigent  des 
manœuvres  coûteuses  de  pelletage,  de  criblage,  de  mou- 
vement des  denrées  pour  empêcher  leur  destruction  par 
les  insectes  et  les  animaux  rongeurs,  et  hâter  leur  des- 
siccation. 

Criblage. 

Quoique  les  blés  ne  doivent  être  livrés  dans  les  ma- 
gasins que  nets,  criblés  et  propres  à  faire  un  bon  service, 
l'opération  du  criblage,  toujours  reconnuenécessaire,quelIe 
que  soit  l'origine  des  blés,  est  opérée  dans  le  service  au 
moyen  de  tarares  ou  cribles  ventilateurs. 

Ces  machines  simples,  mises  en  mouvement  par  la 
main  des  ouvriers,  soumettent  au  moyen  d'un  volant  le 
grain  à  un  rapide  courant  d'air  et  le  dégagent  de  la 
poussière  et  des  corps  légers  qui  peuvent  y  être  adhères, 
au  moyen  de  cribles  formés  d'un  système  de  treillages 
et  de  toiles  métalliques  sur  lequel  il  tombe  ;  elles  le 
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des  frais  de  main-d'œuvre ,  des  déchets  de  matière ,  qui 
sont  supportés  par  TEtat  dans  les  gestions  à  l'économie; 
les  déchets  donnent  lieu  à  des  sorties  régulières  de  ma- 
tières. 

Dans  les  entreprises ,  les  frais  el  les  déchets  compensés 
par  les  prix  des  marchés  restent  à  la  charge  des  fournis-* 
seurs. 

Manutention. 

Les  opérations  de  manutention  ou  conversion  des  den- 
rées en  rations  distrihuables  donnent  lieu  à  des  frais  de 
main-d'œuvre,  des  déchets,  des  rendements. 

Les  frais  de  main-d'œuvre,  les  déchets,  sont  à  la  charge 
des  entrepreneurs  ou  à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  ges- 
tions par  économie* 

Le  rendement  ou  le  nombre  de  rations  que  chaque 
quintal  de  denrées  peut  rendre  doit  atteindre  le  chiffre  le 
plus  élevé  possible  dans  les  gestions  directes  ;  il  est  con- 
trôlé par  les  résultats  obtenus  dans  les  services  de  même 
nature^  et  par  Taction  incessante  de  surveillance  exercée 
sur  les  opérations. 

Distributions. 

Ord.  «5  d^e.  I8S7.  Lcs  distrihutions  des  denrées  n'ont  lieu  qu'en  vertu 

des  droits  consacrés  par  les  règlements  ou  les  instructions 
ministérielles. 
Règui*rdée.  I8t7,art.flt7.  En  principe,  les  rations  de  subsistance  doivent  être 
touchées  ou  consommées  pendant  1^  temps  auquel  elles 
se  rapportent  ;  toute  ration  perçue  en  excédant  des  allo- 
cations réglementaires  est  remboursée  à  l'Etat  par  la 
partie  prenante  d'après  des  tarifs  arrêtés  par  le  ministre. 
Nul  rappel  ne  peut  être  fait  pour  les  rations  qui  n'ont 
pas  été  perçues. 

Substitutions  de  denrées. 

Les  substitutions  de  denrées  à  celles  qui  doivent  en- 
trer dans  la  composition  réglementaire  des  rations  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  si  elles  sont  nécessaires.  Le  mi- 
nistre ou  les  commandants  militaires  les  autorisent,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  sur  la  proposition  des  fonctionnaires  de 
l'intendance  et  après  l'avis  des  officiers  de  santé  ou  des 
vétérinaires^  selon  les  cas. 
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.  Distributions. 

En  station^  les  jours  et  les  heures  des  distributions  de 
rations  dans  les  magasins  de  Tadminist ration  sont  fixés 
par  l'autorité  militaire  sur  les  propositions  des  fonction- 
naires de  l'intendance. 

En  route  elles  sont  faites  à  l'arrivée  des  parties  pre- 
nantes^ et  toujours  dans  les  magasins. 

Les  bons  de  distribution  sont  distincts  par  denrée,  pour 
lés  fourrages  ils  indiquent  le  nombre  et  la  composition  des 
rations. 

Les  denrées  mises  en  distribution  sont  reçues  par  les 
parties  prenantes  collectives  ou  isolées^  mentionnées  dans 
les  bons. 

La  reconnaissance  des  denrées  est  faite  préalablement 
par  les  parties  prenantes;  si  elles  sont  jugées  bonnes, 
il  est  procédé  à  leur  distribution  après  la  constatation  du 
poids. 

Si  elles  ne  sont  pas  jugées  recevables,  le  sous-inten- 
dant militaire  informé  intervient  soit  par  ses  observations, 
soit  par  jugements,  si  les  parties  prenantes  réclament 
l'expertise. 

Commission  de  vérification. 

Toutes  les  contestations  sur  là  qualité  des  denrées  lors  r^,^  ^„^^  iM7,tri.  57«. 
des  livraisons  et  des  distributions  sont  soumises  au  juge-  inftrocuon  minui.  s-si  mars 
ment  et  à  Tappréciation  de  commissions  de  vérification,  ^5.^*'!*"'!."''''^*^!!""*. 
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dont  la  composition  varie  suivant  quelles  doivent  être     isis, poor im roarragei. 
réunies  dans  les  places  cheMieux  de  division  ou  dans  les 
autres  places. 

Le  sous*intendant  militaire  n'est  pas  astreint  à  suivre  Ri|t.f>dé6.  i8«7,*rt.887. 
l'avis  des  commissions  de  vérification,  si  sa  propre  con- 
viction s'y  oppose  ;  sa  décision,  qui  a  pour  objet  de  pro- 
noncer l'ordre  à  la  troupe  de  recevoir  les  denrées  ration- 
nées ou  le  rejet  de  ces  denrées^  doit  être  exécutée  immé- 
diatement. 

Justifications  des  distributions. 

Les  distributions  sont  faites  d'après  la  remise  de  bons 
signés  par  les  parties  prenantes  ou  ceux  qui  les  repré^ 
sentent,  et  revêtus  du  visa  du  sous-intendant  militaire^ 
comme  constatation  du  droit  et  autorisation  de  distribu- 
tion. 

Distincts  suivant  les  divisions  du  service  des  subsis* 
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Le  chiffre  du  blutage^  fixé  à  IS  pour  100^  était  adopté 
alors  que  le  pain  de  munilioa  était  fabriqué  avec  des 
farines  dites  de  méteil  (trois  quarts  froment^  ua  quart 
seigle). 

Pendant  la  première  révolution,  la  rareté  des  grains 
avait  fait  suspendre  momentanément  le  blutage  pendant 
les  campagnes  de  Tan  ii  et  de  l'an  m  ;  en  l'an  iv,  il  est 
rétabli  comme  indispensable  à  la  santé  des  militaires. 
ixeUionBiiiiit.4Mûii845.  D'abord  fi^é  à  5  pour  100,  puis  à  10,  il  a  été  fixé 
à  15  pour  100  sous  la  dernière  monarchie. 

Déchets. 

Les  blés  qui  sont  soumis  aux  opérations  de  nettoyage  ^ 
de  mouture,  de  blutage,  sont  livrés  &  leur  poids  net,  c*est- 
à-dire  déduction  faite  des  sacs  qui  les  contiennent.  Les 
déchets  d'épuration,  de  mouture,  de  blutage,  sont  toujours 
déterminés  par  des  épreuves,  lorsque  le  service  doit  être 
fait  par  l'industrie  civile.  Les  produits  sont  livrés  à  l'ad- 
ministration, à  leur  poids  net,  déduction  faite  des  déchets 
et  des  poids  des  sacs. 

Dans  les  services  faits  à  l'économie,  aucune  limite  fixe 
n'est  imposée  pour  la  conservation  des  denrées,  pour  le 
Vendemeat  du  blé  en  pain,  pour  les  frais  d'exploitation. 

Fabrication  du  pain. 

Cette  opération  est  confiée  à  des  ouvriers  militaires 
fournis  par  les  sections  d'ouvriers  d'administration ,  et 
partagés  en  brigadiers,  pétrisseurs,  servants. 

Les  détails  de  la  fabrication  comprennent  : 

La  préparation  des  levains. 

Le  pétrissage  des  fournées. 

Le  posage  ei  la  mise  en  pannetons  des  p&tons. 

Le  (  hauffage  des  Tours. 

L'eufouroeiuent,  la  cuisson,  le  dérournement. 

L'arrangement  des  pains  en  magasin. 

Le  pain  n'est  autre  chose  que  de  la  p&te  de  farine  de 
blé  pétrie,  soumise  à  un  commencement  de  fermentation, 
et  cuite  d'une  manière  convenable. 

Le  levain  est  la  substance  qui  développe  la  fermenta- 
tion, qui  permet  à  la  pâte  d'acquérir  l'état  de  légèreté 
nécessaire  pour  former  un  bon  aliment. 

Le  levain  qu'on  emploie  dans  le  service  militaire  n'est 
composé  que  de  portions  de  pâte  façonnées  séparément^ 
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et  soumises  h  un  état  de  fermeutation  convenable^  suivant 
la  nature  des  denrées^  la  température  et  des  conditions 
particulières  que  rinlelligence  de  l'ouvrier  sait  recoo- 
naitre. 

La  direction  du  travail  est  confiée  aux  brigadiers  ap- 
pelés à  préparer  les  levains,  à  chauffer  le  four,  en  un  mot, 
&  faire  toutes  les  opérations  les  plus  importantes;  les 
pétrisseurs,  les  servants^  sont  des  auxiliaires  qui  agissent 
sous  des  surveillances. 

Le  nombre  de  ces  ouvriers  est  généralement  fixé  sur 
les  bases  suivantes  :  un  brigadier  et  deux  pétrisscurs 
pour  les  fours  de  moins  de  300  rations,  un  pétrisseur  en 
sus  pour  les  fours  dont  la  capacité  est  supérieure. 

Les  servants  sont  comptés  à  raison  de  deux  pour  trois 
fours. 

Des  fours. 

Les  fours  sont  de  différents  modèles  ;  ils  sont  chauffés^ 
soit  au  bois ,  soit  à  la  bouille ,  construits  en  matériaux 
réfractaires,  s'ils  doivent  être  permanents,  en  tôle ,  en 
terre,  en  torchis^  s'ils  sont  destinés  à  faire  un  service  de 
campagne. 

La  quolité  du  combustible  varie  essentiellement  avec 
la  capacité  des  fours,  la  nature  des  matériaux  employés, 
elle  est  en  raison  inverse  de  l'importance  de  la  fabrica- 
tion ;  elle  varie  encore  dans  les  opérations  de  cuite^  re- 
cuite, rechauffage  des  fours  à  la  suite  des  opérations  de 
construction,  réparation,  ou  à  la  suite  de  chômage. 

Le  combustible  est  mis  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration par  des  marchés  passés  par  adjudication^  ainsi  que 
le  sel^  le  fleurage. 

Produits  de  la  fabrication. 

Ces  produits  sont  le  pain  de  munition,  le  biscuit. 

Le  pain  de  munition  dont  la  qualité  se  juge  par  la  cou- 
leur, l'odeur,  le  goût,  est  de  forme  ronde,  du  poids  de 
15  hectogrammes;  il  forme  deux  rations. 

L'usage  du  biscuit  n'est  qu'éventuel  et  momentané  ;  il 
offre  une  ressource  précieuse  par  la  facilité  de  son  trans- 
port, et  par  sa  conservation  qui  peut  atteindre  la  limite 
d'une  année. 

Il  est  fabriqué  le  plus  ordinairement  avec  des  farines 
de  blés  durs,  façonnées  sans  levains,  sous  forme  de  ga- 
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lettes  Carrées,  formant  chacune  une  ration  du  poids  de 
S  beclogrammes. 

Pour  le  transport^  il  est  renfermé  dans  des  caisses  pou- 
vant contenir  2S0  rations. 

Issues  de  la  fabrication. 

Tous  les  résidus  que  produisent  les  manœuvres  de 
conservation,  les  criblures,  les  issues  de  fabrication^  les 
sons ,  les  braises  ^  etc.,  sont  vendus  pour  le  compte  de 
rElal. 

En  règle  générale,  les  comptables  comptent  de  clerc  à 
maître  pour  toutes  les  matières  qui  leur  sont  confiées  ;  ils 
justifient  de  leur  emploi  dans  les  formes  exigées  par  les 
règlements. 
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ni 

Services  eomplèmentiires. 


Senrices  des  liquides.— Serrices  des  Tifres  de  campagne.— Tivres-Tiande.— 
Aoprovisionnements.  — Formation.  —  Emploi.  —  Services  des  fourrages. — 
Obtet.  —  Moyenfi  généraux  d'exécution.  —  ApproTisionoemeots  de  siège,  — 
Chauffage  et  éclairage. 

SERVICES  DES  LIQUIDES* 

A  l'intérieur  comme  en  campagne^  les  liquides  ne  sont 
distribués  qu'à  litre  éventuel  et  temporaire,  d'après 
des  tari/s  arrêtés  par  le  ministre  ou  les  généraux  en 
chef. 

Les  ordres  de  distribution  déterminent  l'espèce  de  li- 
quide à  distribuer,  l'époque  et  la  durée  de  1  allocation. 
A  Tintérieur^  les  prestations  en  nature  peuvent  être  rem- 
placées par  des  allocations  en  argent. 

Les  approvisionnements  sont  faits  suivant  les  règles, 
générales;  les  comptables  qui  sont  appelés  à  les  conser- 
ver comptent  de  clerc  à  maître  pour  les  frais  d'ouillage^ 
d'entretien  des  récipients,  et  les  dépenses  de  toute  na- 
ture que  le  service  peut  exiger. 

Les  marchés  doivent  toujours  préciser  :  cahi«r  des  charges 

La  qualité  des  liquides  et  leur  provenance.  '"  ^^'  *®^*** 

La  quantité  de  degrés  qu'ils  doivent  avoir  dans  les  épreuves  de 
distillalioD. 

La  capacité  des  récipients,  leur  état  de  confection,  les  condi- 
tions de  reprise,  s*il  y  a  lieu,  par  les  fournisseurs. 

Les  délais  et  les  inoiies  de  livrai^on• 

Le  mode  de  procéder  ^  la  vériQcatioa  de  la  qualité,  k  la  régula- 
risation des  fournitures. 

SERVICE  DES  VIVRES  DE  CAMPAGNE. 

Lés  vivres  dé  campagne  comprennent  dans  leur  en- 
semble toutes  les  denrées  alimentaires  autres  que  le  pain 
et  les  liquides^  c'est-à-dire  riZ;  café^  légumes  secs,  sa* 
laison^  viande  de  boucherie^  qu'il  convient  de  distribuer 
aux  troupes,  soit  dans  les  îles  et  forts  en  mer,  soit  eu 
campagne. 

Ce  service,  toujours  distinct,  est  souvent  confié  aux 
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agents  chargés  d'autres  parties  du  service  général  des 
subsistances.  Les  approvisionnements  qu'i]  connporte  sont 
mis  a  la  disposition  des  coniptablcs,  soit  par  des  marchés^ 
soit  par  des  versements  effectués  par  les  magasins  géné- 
raux à  la  suite  des  armées. 

Le  riz^  légumes  secs^  salaisons^  etc.,  sont  distribués 
au  poids^  d'après  des  tarifs  réglementaires. 

Vivres-viande. 

Règi.  f  sept.  1887.  La  foumîture  de  la  viande  de  boucherie^  dont  l'en- 

semble des  opérations  est  désigné  par  la  dénomination  de 
service  des  vivres-viande,  peut  avoir  lieu  par  marchés 
h  la  ration.  Ces  entreprises  ne  peuvent  être  consenties 
que  sous  l'obligation  de  livrer  des  animaux  sains,  vigou- 
reux^ d'un  embonpoint  satisfaisant^  d'un  poids  mini- 
mum^  de  distribuer  la  viande,  de  la  transporter  pour 
les  troupes  éloignées,  d'établir  des  parcs  d'approvision- 
nements, et  une  boucherie  dans  toutes  les  localités  où  la 
consommation  journalière  est  de  plus  de  cinq  cents  ra- 
tions. 

Le  prix  alloué  à  l'entrepreneur  est  fixé  par  ration  de 
viande  distribuable  ;  les  issues  vénales,  cuirs,  suifs, 
graisses^  etc.,  sont  sa  propriété. 

Ces  marchés  à  la  ration,  qui  présentent  tous  les  incon* 
vénients  attachés  à  l'exploitation  des  services  par  entre- 
prise, ne  doivent  être  consentis  qu'à  l'intérieur,  dans  les 
camps  et  lieux  de  rassemblement  ;  à  l'armée,  ils  ne  pour- 
raient jamais  assurer  le  service. 

La  gestion  par  régie  directe  du  service  des  vivres-viande 
est  une  nécessité  en  temps  de  guerre;  elle  comprend  une 
série  d^opérations  distinctes  : 

La  réception  des  besiiaiix. 

Leur  gariie,  conservation  et  entretien  dans  les  parcs. 

Lcc»  mouvemenis  pour  être  dirigés  sur  d'autres  points  on  k  la 

suite  des  iroiipes. 
L'abat  et  la  distribution. 
Les  dépenses  des  agents  et  du  matériel. 

Les  opérations  du  service  jusqu'à  l'abat  des  bestiaux 
sont  habituellement  confiées  à  un  agent  spécial,  garde- 
parc,  assisté  du  nombre  de  toucheurs  nécessaires  pour  la 
conduite  et  la  surveillance  des  parcs. 

Formation  des  approvisionnements. 
Les  bestiaux  sont  livrés  par  des  marchés,  des  réqui- 
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sitionsy  des  prises;  ils  sont  répartis  dans  les  différents 
corps  d'armée  et  placés  dans  des  parcs  conduits  et  entre- 
tenus à  leur  suite. 

Les  animaux  destinés  à  la  nourriture  de  l'armée  doi- 
vent être  sains^  robustes  ;  les  entrées  et  les  sorties  sont 
régulièrement  justifiées.  Si  les  versements  ont  lieu  dans 
les  parcs  par  suite  de  réquisitions,  de  prises,  le  sous-in- 
tendant constate  la  livraison  ou  la  prise  de  possession,  de 
concert  avec  des  officiers  délégués  par  le  général  en  chef. 

Tous  les  animaux  sont  marqués  de  la  lettre  W  sur  les 
cornes,  et  d'un  numéro  de  série  sur  le  cou,  de  manière  à 
permettre  leur  recherche  en  cas  de  fuite  ou  de  vol.  Leur 
évaluation  est  faite  en  quantité  de  rations  distribuables 
après  le  pesage  et  d'après  une  réduction  sur  le  poids  brut 
fixé  par  des  épreuves. 

Les  agents  d'exécution  sont  responsables  en  nombre, 
poids,  des  bestiaux  qui  leur  sont  confiés;  ils  tiennent 
compte  des  issues  vénales,  qui  doivent  être  vendues,  s'il 
est  possible,  au  profit  de  l'Etat. 

Dans  des  circonstances  appréciées  par  l'autorité  mili- 
taire, des  bestiaux  sur  pied  peuvent  être  livrés  aux  trou- 
pes, pour  les  quantités  de  rations  distribuables  évaluées 
sur  les  mêmes  bases  que  dans  le  service  manutention- 
naire, et  sous  l'obligation  de  rendre  les  issues  vénales, 
ou  de  justifier  de  leur  emploi. 

Emploi. 

Près  de  chaque  quartier  général  et  dans  un  lieu  appro- 
prié &  cet  usage,  il  est  établi  une  boucherie  militaire 
pour  desservir  les  troupes  qui  sont  à  proximité. 

Les  animaux  sont  abattus  la  veille,  de  manière  que  la 
viande  ait  eu  le  temps  de  saigner  et  de  se  refroidir.  L'im- 
portance des  abats  peut  s'évaluer  sur  cette  base  générale 
de  mille  rations  par  bœuf  pesant  250  kilogrammes. 

Les  rations  se  distribuent  au  poids,  autant  que  possi- 
ble, par  masses  de  25  kilogrammes,  sans  qu'il  puisse  (Ire 
fait  aucun  avantage  quant  au  choix  des  morceaux^  quelle 
que  soit  la  qualité  de  la  partie  prenante. 

Toutes  les  opérations  du  service  sont  justifiées  suivant 
les  règles  des  gestions  de  clerc  à  maître. 

Des  sataisoni. 
Les  salaisons  ne  doivent  entrer  qu'exceptionnellement 
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dans  la  composîtioD  des  rations  de  viande  distribuées  aux 
troupes  en  campagne;  généralement  elles  n'entrent  que 
pour  un  quart  dans  la  composition  de  ees  rations^  et  seu- 
iemeht  pendant  les  mois  durant  lesquels  l'usage  des  sa* 
faisons  est  sans  inconvénients  pour  la  santé  du  soldat. 

Elles  doivent  toujours  être  faites  avec  des  viandes  de 
première  qualité,  être  de  fabrication  récente,  conservée» 
dans  des  saumures  ayant  au  moins  25%  enfin  être  suscep* 
tibles  de  se  conserver  au  moins  une  année. 

SERVICE   DES  FOURRAGES. 

Objet  du  service. 

Le  service  des  fourrages  a  pour  objet  de  pourvoir  & 
la  nourriture  des  chevaux  de  l'armée  et  de  fournir  aux 
hommes  de  troupe  la  paille  de  campement. 

Il  présente  des  différences  importantes  avec  le  service 
des  vivres  :  en  effet,  partout  on  peut  trouver  ou  trans- 
porter du  grain.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  foins,  des 
pailles,  dont  le  transport  ou  la  conservation  ne  peuvent 
avoir  lieu  sans  occasionner  des  dépenses  considérables, 
en  raison  des  déchets,  des  difficultés  de  transport^  des 
frais  que  nécessitent  la  garde  et  l'emmagasinage  de  sem- 
blables denrées,  que  l'on  ne  peut  conserver  avec  avan- 
tage au  delà  d'une  année. 

Moyens  généraux  d'approvisionnement. 

Les  moyens  généraux  d'approvisionnement  de  ce  ser- 
vice sont  des  adiats  effectués  par  l'adminislration. 

En  temps  de  guerre,  les  appels,  les  réquisitions,  les 
prises,  les  récolles  de  fourrages,  effectués  de  vive  force, 
donnent  les  moyens  d'accrollie  les  ressources  du  service. 

Nature  des  denrées. 

Les  denrées  qui  entrent  dans  la  formation  des  appro- 
visionnements sont,  savoir  : 

Le  foin, 

Le  foin,  ensemble  des  plantes  qu'on  récolte  dans  les  prai-» 
ries  naUirelles,  variant  dans  sa  qiialiié  el  son  espèce,  sui- 
vant le  lieu  où  il  est  recollé.  Quelle  que  soit  sa  prove- 
nance, le  bon  loin  à  une  couleur  légèrtmeni  verie,  les  liges 
minces,  déliées^  souples,  difficiles  à  casser,  dégagé  des 
mauvaises  plantes  qui  allèrent  sa  qualité;  il  a  une  odeur 
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aromatique  qu'il  perd  en  viçillissaDi  en  même  temps  que 

ses  propriétés  Dutrilives. 
La  limite  de  »a  conservation  est  généralement  de  18  mois  II 

partir  du  1*'  août  de  Tannée  de  la  récolte. 
Les  foins  nouveaux  peuvent  être  mis  en  distribution  dans  le 

Midi  à  partir  du  1*' septembre,  dans  le  reste  de  h  France, 

è  partir  du  1"  octobre  de  Tannée  de  la  récolte, 

La  paille, 

La  paille  de  bonne  qualité  doit  éire  de  ptir  froment,  d'une 
couleur  d'un  jaune  paille,  brillante,  flt^xible,  sans  odeur. 
Ses  brins  doivent  être  minces,  les  épis  garnis  de  leurs 
balles  ou  calices. 

La  paille  avariée  noircit,  exhale  une  mauvaise  odeur,  surtout 
au  gros  bout  de  la  botte,  son  brin  devient  terne  et  cassant, 
Tiniérieur  est  plein  d'une  poussière  jauuàire  qui  se  déta- 
che facilement  par  le  choc. 

Le  foin  et  la  paille  qui  sont  mis  en  distribution  doivent  tou- 
jours être  de  bonne  qualité,  toutefois  les  parties  prenantes 
ne  peuvent  exiger,  quand  le  terrain  est  mauvais  ou  que 
le  terrain  est  défavorable,  que  la  meilleure  qualité  récoltée 
dans  un  rayon  de  50  kilomètres  de  la  place. 

Les  pailles  de  seigle,  d'orge,  d'avoine,  peuvent  être  données 
aux  chevaux  par  autorisation  spéciale  en  remplacement 
de  paille  du  froment. 

Les  mélanges  de  qualités  et  de  provenances  différentes  de  la 
même  denrée  sont  formellement  interdites. 

L'avoine, 

L'avoine  doit  toujours  être  nette,  bien  criblée,  pesante,  cou- 
ler facilement  à  la  main,  avoir  une  amande  serrée,  d*une 
écoree  brillante  <>t  lustrée.  Ne  pas  sentir  de  mauvaise 
odeur,  pesant  47  kilogrammes  à  Thectolitre,  elle  est  pré- 
sumée de  bonne  quai. té. 

L'avoine  avariée  perd  de  son  poids  et  de  son  brillant,  ac- 
quiert une  mauvaise  odeur,  n'est  plus  coulante  à  la  main 
comme  Tavoine  de  bonne  qualité. 

Son  temps  de  conservation  est  de  18  mois  à  partir  de  sa 
première  entrée  en  magasin. 

Bien  que  Tavoine  ne  doive  contenir  aucun  corps  étranger 
tel  que  pierres,  etc.,  cependant  elle  peut  être  admise, 
quoique  mêlée  pour  le  dixième  de  son  poids  à  des  grarne» 
d*orge,  gesses,  féveroles,  etc.,  et  graines légumineubcs  qui 
forment  elles-mêmes  un  aliment  sain  et  profitable  au 
cheval. 

La  farine  d'orge, 

La  farine  d'orge  doit  être  brute,  grossièrement  moulue  et  ne 
Gouteuir  aucune  substance  étrangère. 

Le  son» 

Le  son  doit  être  récent  et  provenir  de  farine  de  froment  pur* 
Le  vert, 

Le  vert  doit  provenir  de  prairies  ayant  les  qualités  requises 
pour  de  bons  fourrages  verts. 
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.  En  principe  les  denrées  du  service  des  fourrages  doi- 
vent toujours  être  de  bonne  qualité^  sans  acception  de 
première  ou  de  deuxième  ;  elles  doivent  être  propres  à 
donner  aux  chevaux  une  nourriture  saine  et  convcnnble. 
En  conséquence^  les  corps  ne  peuvent,  à  Tégard  des 
perles  de  chevaux,  arguer  de  la  mauvaise  qualité  des  Tour- 
rages,  car  ils  ne  doivent  en  accepter  que  de  bons,  et 
toute  denrée  reçue  par  eux  sans  contestation  est  réputée 
bonne. 

Des  substitutions. 

Bien  que  les  denrées  du  service  des  fourrages  doivent 
toujours  être  de  bonne  qualité,  propres  à  donner  aux 
chevaux  une  nourriture  saine  et  convenable,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  cependant  que  le  service  des  four- 
rages, en  ce  qui  concerne  le  foin  et  la  paille,  ne  peut  être 
exécuté  qu'au  moyen  des  ressources  de  chaque  localité, 
c'esl-à-dirc  avec  les  denrées  du  pays  et  telles  que  le  sol 
les  a  produites.  Les  influences  atmosphériques  ayant  sou- 
vent une  grande  influence  sur  la  bonté  des  récoltes  et 
pouvant  altérer  les  principes  nulritirs  des  denrées,  si  des 
considérations  particulières  ou  des  mesures  politiques 
imposent  Tobligation  de  maintenir  la  cavalerie  dans  les 
contrées  où  la  nature  des  produits  a  été  altérée,  il  faut 
subir  les  conséquences  de  ces  nécessités.  On  ne  peut  y 
remédier  que  par  des  suppléments  de  nourriture  ou  des 
substitutions  de  denrées. 

Les  denrées  dont  se  compose  la  ration  ordinaire  des 
fourrages  sont  le  foin,  la  paille,  Tavoine  ;  les  denrées  de 
substitution  sont  : 

Les  fourrages  verls  dans  la  saison  de  la  mise  au  vert  ou  à  l'ar- 

rièrc-saison,  si  ce  régime  csi  nécessaire. 
Le  sainfoin. 

La  luzerne  (!'•  coupe  et  regain).  " 
Le  son. 
La  fdrine  d'orge  en  toute  saisons.  , 

Ces  modifications  au  régime  ordinaire  sont  souvent 
onéreuses  pour  le  trésor  :  en  conséquence,  elles  ne  peuvent 
être  autorisées  que  lorsqu  il  y  a  impossibilité  bien  re- 
connue d'assurer  aux  chevaux,  au  moyen  de  la  ration 
réglementaire,  une  nourriture  saine  et  convenable. 

C'est  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  à 
juger  de  la  nécessité  de  recourir  à  ces  modifications,  à  se 
concerter  avec  les  autorités  locales  pour  obtenir  tous  les 
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renseigneroenls  propres  à  les  fixer  sur  la  question,  enfin 
à  réclamer  des  officiers  généraux  commandant  les  divi- 
sions les  ordres  nécessaires  pour  autoriser  des  change- 
ments dans  la  composition  de  la  ration. 

Du  vert. 

Le  vert  est  reconnu  utile  et  nécessaire  aux  jeunes  che- 
vaux fatigués  par  le  service  :  en  conséquence,  chaque  an- 
née, vers  le  mois  de  mai  ou  de  juin,  à  une  époque  déter- 
minée par  le  ministre  de  la  guerre,  les  chevaux  qui  doivent 
être  soumis  à  ce  régime  sont  désignés  dans  tous  les  corps 
des  troupes  à  cheval. 

Les  généraux  de  brigade,  sur  l'ordre  qu'ils  reçoivent 
des  généraux  de  division,  passent  une  revue  des  chevaux 
du  corps  stationnés  dans  leurs  subdivisions.  Accompagnés 
du  s^ous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  ad- 
ministrative des  corps^  du  capitaine  instructeur,  du  vété- 
rinaire, ils  déterminent  le  jour  à  partir  duquel  les  chevaux 
recevront  leur  nourriture  en  fourrages  verts  et  celui  où 
ils  seront  de  nouveau  soumis  au  régime  ordinaire. 

On  fait  prendre  le  vert  dans  les  prairies,  ou  à  la  saoulée,  Cahifr  de*  churitet  du  si  déc. 
ou  il  est  délivré  dans  les  écuries  comme  les  fourrages  ^*^*^' 

secs. 

Dans  le  premier  cas  les  prairies  qui  doivent  servir  à  la 
fourniture  du  vert  doivent  présenter  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  assurer  aux  chevaux  une  bonne  nourri- 
ture, être  à  portée  d'eaux  salubres,  enfin  être  dans  un 
rayon  d'un  myriamètre  et  demi  de  la  garnison. 

Dans  le  second  cas  la  ration  de  vert  donnée  à  l'écurie 
est  habituellement  de  40  kilogr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  le  vert  soit  pris  à  la  prairie  ou  dé- 
livré à  récurie,  le  nombr^des  chevaux  soumis  à  ce  ré- 
gime est  constaté  par  un  état  signalétique  distinguant 
ceux  qui  doivent  recevoir  le  vert  à  l'écurie,  et  ceux  qui 
doivent  le  prendre  dans  les  prairies.  Ces  ét^its  remis  aux 
comptables  qui  doivent,  selon  les  cas,  assurer  ces  fourni- 
tures par  des  marchés,  des  locations  ou  des  achats  à 
commission,  sont  adressés  au  ministre  de  la  guerre. 

Compression  des  foins. 

Le  service  des  fourrages  présente  dans  son  exécution 
des  embarras,  quel(|uerois  insurmontables,  lorsque  les  be« 
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soins  de  Tannée  exigent  des  transport;8;  c'est  pour  surmon» 
ter  ces  difficultés  que  l'usage  s'est  introduit  de  presser 
le  foin  destiné  aux  besoins  des  troupes  opérant  en  temps 
de  guerre. 

Dans  la  campagne  de  Portugal  les  Anglais  emploient 
ce  moyen  pour  approvisionner  leur  cavalerie.  En  France^ 
lors  de  Texpédilion  de  Morée,  de  grandes  quantités  de 
foin  sont  expédiées  de  France  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre. 

A  l'époque  de  l'expédition  d'Alger,  l'administration 
assura  à  Tavance  la  nourriture  des  chevaux  du  corps  ex*- 
péditionnaire  en  faisant  confectionner  au  moyen  de 
presses  hydrauliques  des  balles  de  foin  pressé  ayant  en 
volume  à  peu  près  un  quart  de  mètre  cube  et  du  poids 
moyen  de  85  kilog.,  c  est-à-dire  d'une  densité  moyenne 
de  320  kilog.  au  mètre  cube. 

Aprèsj'occupation  de  l'Afrique,  l'administration,  vou«> 
lant  profiter  des  ressources  considérables  que  lui  offhiient 
quelques  parties  du  sol  algérien  pour  approvisionner  en 
fourrages  les  localités  qui  en  étaient  tout  à  fait  dépouvues, 
fit  confectionner  des  balles  qui  atteignirent  le  poids  de 
180  kilogr.  et  la  densité  moyenne  de  4S0  kilog.  le  mètre 
cube. 

Actuellement  l'administration,  poursuivant  ces  essais 
et  cherchant  à  trouver  les  moyens  les  plus  pratiques  pour 
confectionner  rapidement  des  balles  pouvant  facilement 
s'arrimer  dans  les  voitures  des  équipages  militaires,  à 
fait  établir,  dans  des  magasins  importants  de  fourrageft^ 
des  ateliers  de  pressage  pourvus  de  tous  les  agrès  n&* 
cessaires  pour  ces  opérations. 

L'emploi  de  la  compression  pour  le  foin  est  une  amé^ 
lioration  importante  dans  le  service  par  les  avantages  in- 
contestables qu'elle  procure.  • 

La  réduction  du  volume  a  pour  conséquence  de  pro- 
curer de  notables  économies  dans  les  frais  de  transports, 
de  faciliter  la  formation  des  approvisionnements,  puisqu'il 
suffit  de  confectionner  des  balles  de  cinq  ou  six  mètres 
cubes  de  capacité,  pour  contenir  la  ration  d'un  cheval 
pendant  une  année,  au  lieu  de  quarante  à  cinquante  mè- 
tres cubes  qu'il  faudrait  avec  du  foin  non  tassé. 

La  qualité  des  fourrages  gagne  &  ce  moyen,  car  le  foin 
comprimé  ne  se  charge  pas  de  poussière  et  conserve  ses 
graines  ;  exposé  à  la  pluie,  il  ne  se  mouille  qu'à  l'exté- 
rieur et  par  conséquent  se  sèche  facilement  ;  enfin  la 
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grande  densité  qu'il  acquiert  le  rend  moins  combustible 
et  diminue  les  chances  de  sinistres  auxquelles  l'admi- 
nistration est  exposée  dans  Texploitation  du  service  des 
fourrages. 

Opérations  manutentionnaires. 

Les  éléments  du  service  des  fourrages  comprennent  : 

La  récepiion  et  entrée  en  magasin  des  denrées,  la  location  des 

prairies  ; 
L'emmagasî  Dément  et  l'emmeulage; 
Le  fanage,  botielage  du  foin  et  de  Ja  paille; 
Le  pelletage  des  orges  et  avoines  ; 
La  distribution  des  denrées,  le  nettoyage  des  magasins. 

Le  service  est  exécuté  par  entreprise  ou  par  régie 
directe^  par  arrondissement  comprenant  une  ou  plusieurs 
places. 

La  fourniture  des  fourrages  est  mise  en  adjudication  in-imcuon  m\»hx  s  joni»i 
dans  toutes  les  places  où,  par  l'effet  de  leur  position  topo-  /J!i*V  Jj/"'"  *^^*'  ** 
graphique  ou  d'autres  circonstances  particulières^  ce  sys-  Décition  mmist  n  dro.  isst. 
lème  peut  être  susceptible  d'être  adopté  avec  succès.  sno».  ih:^». 

Ainsi^  en  général,  l'adjudication  a  lieu  dans  la  localité 
où  le  fourrage  abonde  et  où  la  qualité  est  ordinairement 
bonne,  car,  là,  la  concurrence  est  possible^  et  le  service 
peut  être  fait  avec  économie  et  avec  de  bonnes  denrées. 

Dans  la  presque  généralité  des  cas,  l'exploitation  du 
service  des  fourrages  a  lieu  par  voie  de  régie  directe  ; 
les  approvisionnements  s'obtiennent,  soit  par  des  mar- 
chés directs  avec  publicité  et  concurrence^  ou  de  gré  à 
gré  à  commission. 

Réceptions. 

Les  réceptions  des  denrées  se  font  au  poids;  les  livrai-  ord.  i"  dé,-,  issa. 
sons  ont  lieu  dans  les  magasins  de  l'Etat  aux  époques 
fixées  par  les  conventions.  Les  denrées  doivent  être  de  la 
meilleure  qualité  de  l'année  et  du  pays,  toujours  propres 
à  donner  aux  chevaux  une  nourriture  saine  et  substan- 
tielle. 

Lorsque  les  denrées  ont  été  admises  par  le  comptable, 
il  en  devient  responsable  envers  l'Etat  et  reste  chargé  de 
leur  conservation  et  de  toutes  les  opérations  qu'elle  né- 
cessite. 

Manutention. 

La  maoutention  comprend  les  opérations  suivantes  : 

Le  Hmage  i 
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Le  bollelage  au  poids  des  tarifs; 

La  disiribiiiioii  des  denréf'S  ; 

L'entreiieu  et  le  reuiplaceineni  du  mobilier. 

En  outre  des  dépenses  que  ces  opérations  comportent, 
on  comprend  dans  les  frais  de  manutention  : 

Le  Iraitement  des  employés  non  commisbionnés  ; 

Le  salaire  des  ouvriers  civils  ei  les  primes  allouées  aux  ouvriers 

miiiiaires; 
Les  frais  accidentels. 

Ces  frais  sont  payes  d'après  des  états  de  dépense  éta- 
blis suivant  les  régies  de  la  comptabilité  publique. 

Diêiributiofis. 

Le  foin  et  la  paille  se  distribuent  en  bottes  du  poids 
fixé  par  les  tarifs  ;  la  paille  se  distribue  en  barillons  dans 
les  localités  où  le  dépiquage  de  cette  denrée  a  lieu  sous 
les  pieds  des  chevaux. 

Il  en  est  de  même  de  la  paille  hachée. 

On  procède  au  pesage  du  foin  et  de  la  paille  en  bottes 
par  trois  pesées  de  vingt  bottes  chacune  dont  on  prend  le 
poids  moyen  ;  on  part  de  cette  hase  pour  établir  le  poids 
total  des  bottes  à  distribuer. 

L'avoine  se  distribue  au  poids,  déduction  faite  du  poids 
des  sacs. 

Le  vert  a  lieu  à  la  saoulée  ou  est  distribué  à  la  ration  ; 
40  kilos  de  vert  ou  une  journée  de  pacage  représentent 
12  kilos  de  foin. 

La  farine  d'orge  se  distribue  en  remplacement  de  l'a- 
voine à  raison  de  80  kilos  de  farine  d'orge  pour  100 
kilos  d'a\oine. 

Le  son  id.,  à  raison  de  150  kilos  pour  100  kilos  d'a- 
voine. 

Service  des  fourrages  dans  les  giies  d'étapes  ou  annexes. 

Dans  les  gites  d'étapes  et  cantonnements  le  service  est 
assuré  par  les  entrepreneui*s  du  service  dans  les  places 
principales,  moyennant  une  augmentation  sur  le  prix  de 
leurs  marchés. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  délivrent 
aux  corps  ou  détachements  des  mandats  d'étapes,  de  ré- 
sidence à  résidence  de  l'intendant  militaire;  ces  mandats 
servent  de  bons  de  distribution;  les  parties  prenantes  les 
acquittent;  las  fournisseurs  prévenus  à  l'avance  par  les 
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sous-intendants  tiennent  les  denrées  prêtes,  et  il  est  pro- 
cédé à  la  réception  et  distribution  suivant  les  règles  ordi- 
naires. 

Comptabilité  du  service  des  fourrages. 

Tous  les  faits  de  la  gestion  sont,  comme  dans  tous  les 
autres  services  administratifs,  constatés  par  des  opérations 
faites  chaque  jour  ou  à  des  époques  périodiques,  suivant 
les  règles  des  gestions  a  Féconomie. 

Le  point  de  départ  de  la  comptabilité  est  Tordre  d'a- 
chat. 

Le  ministre  de  la  guerre,  ou  à  son  défaut  l'intendant 
divisionnaire,  donne  les  ordres  d'achats  relatant  les 
quantités  à  acheter,  le  mode  d'achat,  les  époques  des 
livraisons. 

Si  les  achats  sont  effectués  à  commission,  le  commis- 
sionnaire opérant  en  vertu  d'un  ordre  d'achat  traite 
avec  les  propriétaires,  les  producteurs,  etc.,  en  prenant 
pour  base  les  prix  de  la  mercuriale  dressée  chaque 
mois. 

Ces  opérations,  ainsi  que  les  livraisons,  sont  justifiées 
suivant  les  règles  générales  de  la  comptabilité. 

A  la  fin  de  chaqie  trimestre  il  est  établi  pour  être 
joint  au  compte  sommaire  : 

Des  bons  de  totalisation  pour  les  parties  prenantes,  qui  sont 
le  relevé  des  bons  partiels  ^ 

Une  copie  des  bons  de  totalis^iUon  est  gardée  par  le  sous-in- 
tendant |H>ur  être  mise  à  t'appui  des  revues  de  liquida- 
tioo; 

Un  bordereau  général  des  distributions  appuyé  des  bons  tota- 
lisés ; 
Un  bordereau  récapitulatif  des  mandats  d'étapes. 

Inventaire  annuel. 

A  la  fin  du  quatrième  trimestre  il  est  procédé  à  un 
inventaire  et  à  un  recensement  général  du  magasin,  en 
présence  du  sous-intendant  militaire,  qui  arrête  ne  vâ- 
rietur  les  divers  registres.  Pour  faciliter  cette  opération, 
il  est  tenu  un  registre  d'inventaire,  lequel  indique  pen- 
dant chaque  jour  de  Tannée  les  quantités  de  denrées  con- 
tenues dans  chaque  partie  de  magasin  (magasin  annexe, 
compartiment  ou  travée).  Le  résultat  de  cette  opération 
est  consigné  dans  un  état  d'inventaire  faisant  ressortir 
par  nature  les  quantités  de  chaque  espèce  de  denrées , 
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leur  valeur  en  deniers^  enfio^  les  excédants  ou  les  déficits^ 
par  la  comparaison  qui  en  est  faite  avec  les  livres  et  les 
autres  comptes. 

Chaque  complable  tient  à  jour  un  registre  de  mobilier, 
indiquant  les  entrées  et  les  sorties  ;  au  31  décembre  de 
chaque  année  il  est  dressé  un  inventaire  par  voie  d'ex- 
pertise dans  les  gestions  de  clerc  à  maître. 

Les  états  d'inventaire  sont  joints  à  l'appui  du  compte 
sommaire  du  quatrième  trimestre. 

Compte  général. 

Â  la  fin  de  chaque  année  le  comptable  produit  son 
compte  général  en  matières,  indiquant  le  résumé  par  tri- 
mestre des  entrées  et  des  sorties,  faisant  ressortir  les  res- 
tants en  magasin  au  31  décembre,  vérifié  et  arrêté  par 
le  sous-intendant  militaire;  il  est  adressé  au  ministre 
dans  le  courant  du  deuxième  mois  de  chaque  année. 

Le  ministre,  aussitôt  sa  réception,  y  joint  toutes  les 
pièces  à  l'appui  qu'il  a  règnes  dans  le  courant  de  Tannée; 
après  vérification,  il  le  transmet  à  la  Cour  des  comptes, 
qui  le  vérifie  de  nouveau,  rend  son  arrêt  qui  établit  la 
position  du  comptable  vis-à-vis  de  l'Etat. 

Le  comptable  dont  les  comptes  sont  trouvés  exacts  re- 
çoit le  quitus  du  ministre  de  la  guerre  ;  celui  dont  les 
comptes  ne  sont  pas  en  concordance  avec  ceux  des  mi- 
nistres ne  le  reçoit  qu'après  remboursement  ou  réinté- 
gration des  deniers^  matières  ou  denrées  dont  il  était 
responsable. 

Tenue  des  livres. 

Outre  rétablissement  des  registres  auxiliaires,  pièces 
et  situations  périodiques  dont  il  a  été  fait  mention  ci-des- 
sus, toutes  les  opérations  de  la  gestion  sont  reproduites 
par  ordre  chronologique  sur  les  deux  livres  principaux 
de  toute  gestion  : 

Le  livre-journal  ; 
Le  grand-livre. 

Les  livres  sont  la  base  fondamentale  des  comptes  som^- 
maires,  du  compte  général,  qui  n'en  sont  que  des  relevés 
ou  des  extraits  ;  leur  tenue  est  soumise  aux  principes  gé- 
néraux suivants,  savoir  : 

Aucunft  entrée  ou  sortie  ne  peut  être  inscrite  sans  une  pièce 
jusiiGcsiiive. 
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Les  oompUblet  éubliMant  k  la  fin  de  chaque  mois  leur  récé- 
pissé compisblei  qui  est  la  prèce  juslificative  des  cuirées,  à 
celle  époque  il  est  procédé  à  rinscription  des  entrées  du 
mois,  d'après  le  registre  des  entrées  arrêté  et  totalisé  à  cet 
effet. 

Les  entrées  de  toute  origine  sont  inscrites  journellement  sur  le 
registre-jouroalj  k  l'ordre  de  sa  date,  et  immédiatement  re- 
portées au  grand-livre,  présentant  autant  de  comptes  ou- 
verts quil  y  a  de  denrées  distinctes. 

Chaque  inscription  au  registre-journal,  entrée  ou  sortie,  reçoit 
un  numéro  d'ordre,  lequel  est  mentionné  au  grand- livre  et 
apposé  sur  toutes  les  pièces  justificatives  à  l'appui  de  l'opé- 
ratioo. 

Les  distrihvtions,  constatées  par  les  hons  de  distributions,  ser- 
vant de  pièces  justificatives,  sont  inscrites,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  ont  lieu,  sur  un  registre  spécial  ouvert  par  place 
principale  ou  annexe  ;  elles  sont  décomptées  eo  rations  ou 
en  quintaux  métriques. 

Çef  comptes  sont  arrêtés  et  totalisés  chaque  mois  et  appuyés 
des  bons  et  mandats  d'étapes,  mais  ces  pièces  doivent  être 
remises  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  rétablissement 
des  revues  de  liquidation.  Il  est  fait  des  bons  totaux  à  la  fin 
de  chaqae  trimestre,  et  les  sorties  ne  sont  inscrites  que  tri- 
meslrieilement  au  livre-journal,  et  ensuite  au  grand-livre. 

Les  autres  sorties,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  inscrites 
%  leur  date  au  livre-journal  et  au  grand-livre. 

Aussitôt  après  les  inscriptions  précédentes,  il  est  procédé  sdr 
le  livre-Journal  k  une  récapitulation  des  sorties  de  diverses 
natures,  réelles,  intérieures  ou  d'ordre,  sujettes  ou  non  à 
remboursement.  Cette  récapitulation,  ainsi  que  TarréiQ  pur 
et  simple  des  entrées,  sont  la  base  du  compte  sommaire  tri- 
mestriel, et  servent  aussi  à  établir  les  déchets  de  manaten- 
tion  et  de  conservation. 

'    Mifumé  de$  opérations  de  la  direction  et  du  contrôle. 

Les  fooctioDnaires  de  Tiatendance  militaire  vérifient , 
visent,  arrêtent  les  registres  et  les  diverses  pièces  comp- 
tables, procèdent  aux  inventaires  et  recensemenls,  sur- 
veillent la  bonne  tenue  des  écritures ,  liquident  provisoi- 
rement les  dépenses,  les  mandatent  lorsqu'ils  ont  une 
délégation  de  l'intendant  divisionnaire,  qui  se  réserve 
toujours  le  droit  d'ordonnancer  les  primes  de  gestion. 

Les  chefs  de  centralisation  révisent  toutes  les  opérations 
comptables,  les  contrôlent,  les  comparent  aux  opérations 
faites  dans  les  autres  établissements,  et  établissent  l'en- 
semble du  service  par  division. 

Le  ministre  de  la  guerre,  éclairé  sur  les  nécessités  du 
service  par  les  états  de  situation  qui  lui  sont  transmis, 
prévient  les  besoins,  donne  les  ordres  d'achat»  ordonnance 
la  délégation  des  fondsaux  fonctionnaires  de  l'inlendance^ 
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reçoit  les  comptes,  en  o|)ère  la  liquidation  définitive,  or- 
donnance par  décision  spéciale  le  sixième  restant  à  payer 
de  la  dépense,  enfin  délivre,  s'il  y  a  lieu^  le  quitus  après 
Tarrèt  de  la  Cour  des  comptes. 

Service  des  fourrages  en  campagne. 

DanF  le  service  de  guerre,  le  service  des  fourrages  est 
confié  aux  officiers  d'administration  du  service  des  sub- 
sistances militaires  ;  il  est  régi  suivant  les  règles  suivies 
dans  le  service  de  paix.  Il  est  de  plus  chargé  d'assurer  la 
distribution,  aux  troupes  campées,  de  la  paille  nécessaire 
pour  le  couchage  des  hommes  et  la  couverture  des  ba- 
raques. 

En  campagne,  à  cause  du  volume  et  du  poids  des  den- 
rées, le  foin  et  la  paille  doivent  autant  que  possible  être 
pris  sur  place  ;  l'administration  doit  apporter  tous  ses  soins 
à  former  des  approvisionnements  suffisants  pour  les  be- 
soins de  l'armée,  et  assurer,  s'il  est  nécessaire,  l'approvi- 
sionnement des  places  éloignées  uu  moyen  des  balles  de 
foin  réduites  à  un  petit  volume  par  les  presses  hydrauli- 
ques En  cas  d'impossibilité,  les  Iroupes  vont  fourrager  en 
pays  ennemi  sur  Tordre  de  l'officier  général  commandant 
en  chef. 

Dans  quelques  circonstances  exceptionnelles  le  service 
peut  être  appelé  à  faire  des  récoltes,  qui  donnent  lieu  aux 
opérations  suivantes,  savoir  : 

Travaux  préparatoires  : 
Opération  ne  se  faisant  jnmais  dans  les  prairies,  et  consistant 
dans  l'enlèvement  <1es  pierres,  végéuiux,  qui  doivent  être 
rejelés  des  approvisiunnemenls; 

Le  fauchage,  s'opérant  : 

Dans  les  terrains  secs,  lorsque  la  plus  grande  partie  des  plan- 
tes est  arrivée  h  sa  floraison  ; 

Dans  les  terrains  humides,  lorsque  les  herbes  ont  atteint 
leur  maturité; 

Le  fanage  : 
Consistant  dans  la  mise  en  petites  meules  sur  le  terrain  des 
denrées  récoltées,  afin  de  faciliter  et  de  bâter  leur  dessic- 
cation i 

Le  transport  : 

Exécuté  autant  que  possible  par  des  voitures  militaires  ; 
L'emmeulement. 
Cette  opération,  fort  importante  au  point  de  vue  de  la  con- 
servation des  approvisionnements,  exige  de  grands  soins 
pour  la  préparation  du  sol  de  la  meule. 
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Le  sol  doii  éire  exhau^,  e niouré  di*  rigoles,  couvert  4e 
soustraits,  pour  g'4raiiiir  les  noiiveaui  appruvisionoeiucois 
et  les  mettre  à  l'al»ri  de  rb'iniitiié. 

Toutes  l»*s  d<  nrét-s  mises  eo  meules  doivent  être  pesées  ou 
cubét*s,  ettimeulées  par  nature  de  denrées  et  par  reçu  te. 
Les  mentes  doivent  avoir  des  formes  géométriques  sim- 
ples, qui  permettent  d*étabiir  f  tellement  leur  volume. 

Les  justifications  de  ces  opérations  suivent  les  règles 
générales  adoptées  dans  le  service  du  pain. 

En  Algérie^  le  service  des  fourrages  est  exécuté  au 
moyen  : 

D'achats  effectués  près  des  colons  ou  près  des  Arabes; 

De  récoltes  opérées  avec  le  concours  des  troupes  dans  diverses 
localités  ; 

De  marchés  de  livraison  passés  de  gré  ^  gré  ou  par  adjudica- 
tion publique  avec  des  maisons  de  commerce  d'Alger  ou  de 
Marseille,  pour  les  quantités  ài  importer  d'Europe  par  suite 
de  l'insuffisance  des  produits  indigènes. 

SERVICE  DES  APPROVISIONNEMENTS  DE  SIÈGE. 

La  défense  des  places  de  guerre  dépend  essenliellement 
de  leurs  approvisionnements  de  siège. 

Ohjei. 

Ces  approvisionnements  doivent  comprendre  toutes 
les  denrées  nécessaires  |M)ur  lu  nourriture  des  hommes, 
chevaux,  bestiaux,  pendant  toute  la  durée  des  opérations 
d'un  siège,  ainsi  que  pour  les  besoins  particuliers  du  ser- 
vice des  hôpitaux  et  du  chauffage. 

Surveillanee  et  emploi. 

La  formation  des  approvisionnements  pour  le  cas  de 
siège,  la  fixation  de  leur  nature  et  de  leur  importance, 
sont  ordonnées  et  réglées  par  un  ordre  et  des  instructions 
spéciales  du  ministre  de  la  guerre  ou  des  généraux  en 
chef. 

La  surveillance  et  remploi  de  ces  approvisionnements 
sont  placés  sous  la  direction  d'un  comité  composé,  sa- 
voir : 

Du  commandant  de  la  place,  président  ; 

D'un  sous-io tendant  milit.tire  ; 

De  rofficier  le  plus  élevé  en  grade  de  chaque  arme  ; 

b'iin  membre  de  Tadministiation  municipale  dans  une  place 

française; 
D'un  officier  de  santé. 
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Ce  oomilé  assiste  à  la  réception  de  toutes  les  deiirées 
Aéstinées  aux  apph)Visionnetnents. 

Elles  doivent  offrir  des  garanties  de  bonne  qualité, 
présenter  des  chances  de  conservation  ;  enfin,  elles  ne 
doivent  être  distribuées  que  par  son  ordre  et  lorsque 
les  ressources  des  magasins  ordinaires  ont  été  épuisées. 

Il  tient  un  Registre  spécial^  sur  lequel  sont  inscrites 
toutes  les  opérations  du  magasin,  o'est-à-dire  toutes  les 
.  entrées  et  sorties  des  approvisionnements,  ainsi  que  leur 
nature,  quantité»  qualité  et  provenance. 

Les  états  de  situation  qu'il  adresse  périodiquement  à 
,  l'autorité  militaire,  aux  époques  fixées  par  elle,  indiquent 

toujours,  savoir  : 

iii«tr««i.  S4  ib«rm.  m.  tu.      Le  Bombre  d'hommes  et  de  chevaux  à  nourrir  ^ 

Le  nombre  de  jours  pour  lesquels  le  service  est  assuré  \ 

La  dësignatiuo  des  denrées  ; 

La  fixation  des  approvisionnemenls; 

L'existant  en  magasin  k  la  date  de  la  dernière  situation; 

Les  entrées  et  sorties  depuii  la  dernière  situa(lott( 

L'existant  en  masasin  k  la  date  de  la  situation; 

Le  tnanquant  ou  rexcédani  au  complet  ; 

Les  observations  panieulières  sur  la  qualité  de  chaqee  denrée 

et  sur  le  temps  pendant  lequel  elle  peut  se  conserver  ; 
Les  observations  générales« 

SEKVICS  DP  GftiVrrACB* 

Objet. 

Le  se^viee  du  chauffage  est  un  élément  du  service  gè^ 
néral  des  subsistances. 

Il  permet  d'assurer  le  chauffage  des  chambres,  la  cuis- 
son des  aliments,  le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de 
garde^  enfio»  dans  quelques  villeSi  Téclairage  de  eertains 
étabUssements. 

Mode  de  geUion  â  Vintérieur. 

En  temps  de  paix  à  l'intérieur,  le  service  est  géré  par 
entreprise  et  pdr  marché  à  la  ration,  chaque  entreprise 
correspondant  à  une  division  territoriale. 
Sèsi.  to  joio  1840.  Le  règlement  définit  les  différentes  natures  de  combus- 

tible, la  quotité  des  rations,  le  temps  d'allocation  d'après 
les  zones  territoriales,  chaudes,  froides,  tempérées,  et 
la  période  d'hivef,  partagée  en  plein,  moyen  et  petit 
hiver. 

Les  rations  pour  la  cuisson  des  aliments  sont  fixées 
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suivant  la  nature  da  combustible,  le  système  des  four** 
neaux  mis  à  ia  disposition  de  la  troupe,  et  en  raison  de 
son  effectif,  suivant  procès^verbal  rapporté  par  le  sou8« 
intcDdant  miltt2\ire,  le  chef  du  génie  et  un  délégué  du  toù* 
Seil  d'administration. 

Les  rations  sont  collectives  ou  individuelles,  collecli« 
ves  par  fourneau  pour  les  hommes  qui  font  ordinaire  en-» 
semble,  individuelles  pour  les  sous^fficiers  qui  fotit  or-» 
dinaire  à  part  et  pour  les  soldats  quand  il  n'a  pas  été 
mis  de  fourneaux  économiques  à  leur  disposition. 

DUtributionM. 

La  distribution  des  prestations  de  chauffage  Se  hxi 
dans  la  forme  ordinaire  des  dislributiobs  de  rations. 

Dans  l'intérieur  des  corpâ,  le  combustible  est  réparti 
suivant  qu'il  est  destiné  à  la  cuisson  des  aliments  ou  ftil 
chauffage  des  chambres.  Toutefois,  le  chef  dé  corpë  peut 
autoriser  à  prélever  sur  l'ensemble  de  la  distribution, 
dans  des  limites  réglementaires,  une  certaine  quantité 
de  combustible,  comme  réserve  en  prévision  de  besôind 
Ultérieurs  ou  pour  venii^  en  aide  aut  ménages  indigente 
du  corps. 

Service  en  route. 

Lorsque  la  troupe  est  logée  chez  l'habitant,  il  n'est  pas       i^^i  ,,  „,,  ,^^ 
dû  de  chauffage,  par  suite  de  l'obligation  imposée  de  lais- 
ser au  soldat  place  au  feu  et  à  la  lumière. 

Service  en  campmgne* 

En  campagne,  les  approvisionnements  de  combustible     uiiruei.  le  %\ih%»M  m 
nécessaires  aux  troupes  sont  assurés  par  des  marchés  lo- 
caux, par  des  réquisitions,  enfin  par  des  coupes  faites  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  dans  les  bois  à  portée  de 
l'armée. 

Les  agents  du  service  des  subsistances  militaires  sont 
appelés  à  faire  exécuter  ces  coupes  par  les  ouvriers  mi- 
litaires mis  à  leur  disposition  ;  la  troupe  ne  peut,  &  moins 
de  nécessité  absolue,  être  autorisée  &  couper  elle-même 
les  bois  qui  lui  sont  nécessaires. 

Service  des  corps  de  garde. 
La  quotité  des  prestations  de  chauffage  et  d'éclairage 
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à  allouer  par  jour  à  chaque  poste  occupé  est  dftermi- 
née  en  raison  de  la  température  moyenne  et  de  la  classe 
des  postes^  suivant  le  nombre  d'hommes  qui  les  compo- 
sent. 

Une  fiche  indicative  de  la  classe  du  poste,  appelée 
marron^  constate  la  remise  des  allocations  journalières 
et  permet  à  Tétat-major  des  places  d'établir  ultérieure- 
ment un  bon  régulier  de  distribution* 

ÉCLAmAGE   DBS  BATIMENTS  MILITAIRES. 

L'éclairage  des  bâtiments  militaires^  selon  l'importance 
du  quartier,  est  laissé  à  la  charge  des  corps,  ou  fait 
l'objet  de  marchés  particuliers  pas^s  par  les  sous^intcn- 
dants  militaires  avec  des  compagnies  industrielles. 

Dans  les  corps  de  troupe,  suivant  l'arme^  les  masses 
générales  d'entretien  ou  de  harnachement  et  ferrage  sup- 
portent les  dépenses  de  l'éclairage  des  quartiers^  de  l'a- 
chat et  de  l'entretien  du  matériel  nécessaire. 

Dans  les  villes  importantes,  le  budget  du  service  du 
chauffage  supporte  les  frais  d'éclairage,  de  fourniture  et 
d'entretien  des  appareils,  en  laissant  au  service  du  génie 
les  dépenses  de  pose  et  fourniture  des  tuyaux  de  con- 
duite, s'il  s'agit  du  gaz. 

Nature  des  cambusliUes. 

Les  distributions  de  combustible  sont  faites  en  bois 
ou  en  charbon  de  terre.  Les  cahiers  des  charges  détermi- 
nent par  département  la  nature  du  combustible,  son  es- 
cence  et  sa  provenance. 

Les  bois  doivent  être  d'une  année  de  coupe  au  moins^ 
conservés  en  piles  et  refendus  à  une  grosseur  réglemen- 
taire (O'^SO  de  tour  et  0<°S0  au  maximum  mesurés  au 
milieu),  avant  d'être  admis  dans  les  magasins ,  de  ma- 
nière à  n'avoir  à  subir  ultérieurement  aucune  nouvelle 
manutention. 

On  doit  toujours  exclure  les  racines^  les  souches,  les 
morceaux  passés  ou  envahis  par  la  mousse  ;  les  débris 
de  menuiserie,  de  charpente  et  d'équarrissage. 

Le  charbon  de  terre  est  distribué  dans  des  proportions 
déterminées  en  gros  charbon  et  en  menus  débris,  ou  en- 
core en  poussier  sec  conservé  à  l'air  libre,  avec  autori- 
sation spéciale  du  ministre  qui  arrête  les  proportions 
dans  lesquelles  il  peut  entrer  dans  les  distributions. 
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Le  gros  charbon  est  celui  dont  les  plus  petits  morceaux 
ne  passent  pas  dans  une  claie  à  barreaux  espacés  entre 
eux  de  0~,027. 

Le  menus  débris  se  composent  de  la  houille  brisée  en 
petits  morceaux,  qui  ne  passent  pas  à  travers  uoe  claie 
dont  les  barreaux  ont  0»0I  d'intervalle. 

Le  fa^ot  d'allumage,  qui  doit  toujours  être  livré  avec 
le  charbon  de  terre,  est  en  sarmeni  ou  en  menu  bois 
bien  sec  et  non  passé ,  d'un  poids  au  minimum  de  500 
grammes. 

Nature  de  Véclairage. 

L'éclairage  est  assuré^  savoir  : 

Par  di's  cbiindellcs  dans  les  corps  de  garde,  eicepté  en  Corse, 

où  il  esi  distribue  de  l'huile. 

Ces  chandelles  doivent  dire  de  suif  et  de  bon  ne  qualité;  elles 
doivent  éire  sèches,  et  non  eoutantfs  pendant  la  combus- 
tion ;  telles  sont  île  16  par  kilogramme. 

Cet  éi'Iairage  se  divise  en  allocation  d'été  et  en  allocation 
d'hiver  ; 

Par  réclairage  k  Thuile  dans  les  bAiiments  militaires,  déterminé 

par  bec  de  lumière,  comprenant  : 

La  Tourniture  de  l'huile  et  des  mèches,  l'allumage  et  l'ex* 
tinction  ; 

Des  appareils  dont  l'achat  et  l'entretien  sont  à  la  charge  d« 
service  du  génie. 

L'huiK*  doit  être  épurée,  d«^  la  bonne  qualité  de  celle  em- 
ployée pour  CHi  usage  dans  chaque  localité,  les  mèches  en 
coton  fabriquées  nouvellement  ei  non  éventées,  et  s'adap- 
tant  exa  lement  aux  appareils  d'éclairage  \ 

Par  l'éclairage  an  gaz,  dans  «|uel«|ttes  casernes  et  établissements 

niilnaires  «le  la  pla«  t*  de  Pans; 

Cet  éclairage  est  assuré  par  les  diverses  citmpagnies  d'éf!laU 
rage  de  la  ville,  par  suite  de  traités  passés  avec  l'adminis- 
tration de  la  guerre  \  il  comprend  la  toiimiture  du  gaz  sur 
le  pi  d  l'une  consnniiiialiou  cati^ulée  à  tô  litres  par  bec 
et  par  heure  ;  l'allumage  ei  IVxiinction  des  becs  Mint  à  la 
charge  du  service  de  IVclairage.  Le  liud^et  du  génie  ac* 
quitte  Uiutes  les  dépenses  relatives  à  la  pose  des  tuyaux  de 
conduite. 

Prolongafion  au  aniicipation  du  chauffage. 

Le  chauffage  d'hiver  peut  être  anticipé  ou  prolongé  sur 
Tordre  des  généraux  commandant  les  divisions  militai* 
res,  dans  le  cas  d'urgence^  par  les  généraux  de  bri- 
gade, qui  en  rendent  compte  immédiatement,  ou,  à  leur 
défaut^  et  pour  le  corps  de  garde  seulement,  après  que  la 
nécessité  en  a  élé  constatée,  par  le  sous-intendant  militaire 
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eo  présenoe  d'un  officier  de  santé  den  hôpittui  et  du 
commandant  de  la  place. 

La  prolongation  ou  l'anticipation  ne  commencent  que 
sur  Tordre  du  sous-intendant  militaire  relatant  le  procès- 
verbal,  et  indiquant  le  jour  du  commencement  el  celui  df 
la  fin  de  ce  service  extraordinaire. 

juitification  deê  dépensés  ûm  semée. 

Les  obligations  du  service  comportent,  savoir  : 

L'exécution  courante  des  sertices  ; 
L'entretien  des  approvisionnemenis  de  réserve. 

Les  entrées  en  magasin  ne  peuvent  se  composer  que 
de  livraisons  réunissant  toutes  les  conditions  pour  faire 
un  bon  service  ;  elles  sont  entassées  et  empilées  de  ma- 
nière à  assurer  constamment  la  mise  en  consommation 
des  denrées  existant  le  plus  anciennement  en  réserve. 

Les  sorties  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  suite  de  dis- 
tribution ou  de  fourniture  à  effectuer,  ou  par  autorisation 
expresse  du  sous-intendant  militaire. 

Tous  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  sont  men- 
tionnés dans  les  bulletins  signés  par  le  préposé  du  service, 
établis  chaque  jour;  ils  sont  remis  les  11,  21  et  dernier 
jour  du  mois  au  sous-intendant  militaire;  de  plus,  ils 
sont  transcrits  sur  un  registre  spécial  des  entrées  et  sor- 
ties par  ordre  de  numéros  de  bulletins,  jour  par  jour,  et 
sans  aucune  lacune. 

Les  fournitures  des  combustibles  aux  troupes,  soumises 
à  une  visite  ou  reconnaissance  préalable  constatée  par 
rinscription  au  registre  de  visite  des  denrées  mises  en 
distribution  (Règl.,  1**  septembre  1837,  art.  236)^  sont 
justifiées  par  des  bons  de  distribution  totalisés  trimes- 
triellement, et  par  des  bordereaux  établis  par  magasins 
et  par  divisions  militaires  par  Tentrepreneur  et  ses  pré- 
posés. 

Les  fournitures  des  corps  de  garde  sont  faites  aux  postes 
mêmes,  sur  remise  de  marrons  ou  jetons  en  métal  indi- 
quant le  numéro  de  la  classe  du  poste.  Ces  marrons  sont 
Échangés  en  fin  de  trimestre  contre  des  bons  récapitula- 
tifs, qui  deviennent  les  bases  des  revues  de  liquidation 
spéciales  de  corps  de  garde  dressées  parles  sous-intendants 
nilitaires. 

Ces  revues  sont  de  plus  S4)puyée8  des  certificats  des 
commandants  do  place. 
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A-eomptes. 

Dans  cbaque  place  il  est  établi  en  fin  de  mois  une  si- 
tuation de  magasin  vérifiée  sur  pièces  par  le  sous-inten* 
dant  au  moyen  des  registres  d'entrées  et  de  sorties.  Cette 
situation,  accompagnée  de  l'extrait  du  registre  de  visite^ 
fait  connaître  l'existant  au  coramencement  et  à  là  fin  du 
moiS;  ainsi  que  les  entrées  et  les  sorties. 

L'entrepreneur  établit  une  situatîoo  ditisiopnMfe  au 
moyen  de  laquelle  l'intendant  de  la  division  mandate^ 
après  vérification,  les  cinq  sixièmes  du  montant  des  four- 
nitures faites.  Une  expédition  de  la  situation  division- 
naire est  adressée  au  ministre. 

Solde  du  sermce, 

L*entrepreneur  ayant  réuni  les  éléments  de  la  comp- 
tabilité, bordereaux  généraux  de  division,  revues  de 
corps  de  garde ,  etc. ,  établit  une  facture  trimestrielle 
qu'il  remet  à  l'intendant  divisionnaire  appelé  h  la  véri- 
fier et  à  la  transmettre  au  ministre ,  qui  ordonnance  di- 
rectement le  solde  après  liquidation  des  comptes;  toute- 
fois cependant  cette  liquidatioo  n'est  définitive  qu'en  fin 
d'exercice  ou  de  gestion. 

Surveillance  des  magasins. 

Le  sous-intendant  militaire  visite  le  magasin  âu  moins 
une  fois  par  mois  assisté  d'officiers  désignés  par  l'autorité 
militaire  ;  les  résultats  de  cet  examen  Bont  consignés  sur 
les  situations  mensuelles  : 

Sous  te  rapport  des  approTÎsionnements  ; 
De  la  nstore  et  da  refendage  des  bois  $ 
De  la  distribution  sai? ani  l*époque  de  rentrée  et 
De  rexificen^  des  balances  et  poids  à  entretenir. 
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VOIES  BT  MOVENS  POUB  LA  FOURNITURE 

DE  i'HABILLEIENT,  DE  L'ÊOUIPElENt 

DU  aMPEMENÏ  ET  DE  L'ARMEMENT. 


D«s  magasÎBS  ceolranx.— Personne»!  de  l'habillement  et  du  campemeDt.— Ap- 
provUioonemeiits  généraux.  Moyens  de  formation  des  ap)irovisionnemi>Dt8. 
— Gonsi'léraiions  générales  des  fourDilurea  des  draps  de  troupe. — Vérifica- 
tion et  réception.—Juflltficaiion  du  si^rviee.— Atelier^  régimentaires.— Ap- 
provisionneroenls  d'efTets  d'habillement  des  troupes  en  canip'>gne.— Ateliers 
de  confeeiion  à  la  suite  des  armées.— Armement  des  militaires. —Défini- 
tioo. 'Dispositions  successives.— Mode  de  livraison  actuel. 

DES   MAGASINS  CENTRAUX. 

Règi.  iiioiiisti.  Les  approvisionnemeois  en  effets  d'habillement^  de 

campement,  de  harnachement,  sont  réunis  dans  des  ma- 
gasins centraux,  gérés  par  les  officiers  d'administration 
du  service  de  l'habillement  et  du  campement. 

Ces  magasins  sont  établis  spécialement  pour  recevoir, 
conserver,  distribuer  toutes  les  matières  premières,  ou 
les  effets  confectionnés  nécessaires  aux  troupes  de  l'ar- 
mée. Ils  sont  permanents  à  riutérieur  et  temporaires  en 
campagne. 

Gréés  à  la  suite  des  armées,  ils  peuvent  être  chargés  des 
confections  d'effets  de  toute  nature  ;  ils  reçoivent  en  en- 
trepdt  les  colis  envoyés  par  les  dépôts  des  corps  aux  trou- 
pes en  campagne. 

PERSONNEL  DE   l' HABILLEMENT  ET   DU   CAMPEMENT. 

^*ifdwwdUrfî^T»58*  L®  personnel,  recruté  parmi  les  sous-officiers  de  Tar- 
as mAi  18A0.  do  décret  dû  méc,  se  composc  d'officicrM  d'administration  chargés,  sous 
i^s  {iwionVi"'  '•"•"*"""'  la  surveillance  et  sous  les  ordres  immédiats  des  fonction- 
Programme  ri'  eonnsiiMnrei  uaii^cs  de  Pintendancc  miiitaii*e,  de  la  gestion  et  de  Texé- 
eiigé««  pour  ladiiiUfioa  eulioD  dcs  tiois  scrviccs  de  l'habillement,  du  campement 

dmi  !•  perioBDcl,  duà.^.,.  ,  ^  ^  "^ 

Mûi  isâs  et  du  harnachement. 
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Les  officiers  d'administration  comptables  sont  employés 
près  des  magasins  généraux  établis  en  France,  ou  à  la 
suite  des  armées.  Ils  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment. 

Ils  sont  responsables  du  matériel  que  contiennent  ces 
établissements;  ils  veillent  à  sa  conservation^  et  sont 
chargés  de  tous  les  détails  de  manutention  qui  résultent  : 

Des  verseroenis  opérés,  soii  par  les  corps  de  iroupe,  soil  par 
les  f^bricanls; 

Des  expédhiODS  2i  faire  aux  régiments,  ou  d'un  magasin  sur  un 
autre  ; 

De  la  confection  des  eflets  des  condamnés  militaires  ; 

De  1»  réparation  des  effets  de  toute  nature  déposés  dans  les  ma- 
gasins de  TEiat; 

De  la  conservation  des  matières  premières  et  des  effets  des  ser- 
vices de  rhabillement,  de  réquipenieot,  du  campement  et  do 
harnachement,  destinés  aux  corps  de  troupe. 

Enfin  ils  peuvenLétre  charges  de  la  gestion  du  service  des  lits 
mitiiaires  auxiliaires. 

La  vérification  des  matières  ou  effets  que  les  fabri- 
cants sont  chargés  de  livrer  dans  les  magasins  est  ton- 
jours  confiée  à  des  commissions  composées  d'officiers  des 
régiments  de  la  garnison  et  renouvelées  à  des  époques 
périodiques. 

Les  officiers  d'administration  principaux  participent  aux 
travaux  de  ces  commissions.  Ils  exercent  par  délégation 
des  fonctionnaires  de  l'intendance  une  surveillance  active 
dans  les  manufactures  et  les  ateliers  des  fabricants. 

Ils  n'ont  pas  de  mandat  pour  exercer  une  action  directe 
sur  la  fabrication  des  étoffes  destinées  à  rhabillement  de 
l'arinéf .  Ils  sont  seulement  appelés^  en  raison  de  leurs 
connaissances  spéciales^  à  éclairer  les  fonctionnaires  de 
Tintendance^  et  les  commissions  de  réception  et  de  véri- 
fication. 

Dispofiiions  êueeessives  re/oltoes  aux  of/ieier»  d^admvm^ 
tralion  principaux. 

Du  arrrété  du  9  thermidor  an  m  avait  créé  un  directoire  de 
rhabillement,  chargé  de  passer  tous  les  marchés  pour  la  four^ 
niiure  des  éiAfTcs  ; 

Un  décret  du  28  août  1810  ajoute  à  ce  directoire  trois  mem- 
bres, à  tiire  d'ujspecieurs  des  nianulaclures; 

L'ordonnance  du  19  décembre  1814  supprime  le  directoire  et 
maintient  les  inspecteurs,  relevant  directement  du  ministre: 

L'ordonnance  du  31  mars  18i4  supprime  les  inspecteurs,  qui 
sont  créés  de  nouveau  en  1825,  sous  la  dénomination  d'agents 
pricipaux  de  l'habillement  ; 

20 


306  HABILLEMENT^    ÉQUIPEMENT^   CAMPEMENT^   ARMEMENT. 

L'ordonnauce  du  10  oovembre  1830  organise  le  personnel  de 
rhabillement  en  y  comprenant  les  agents  principaux  ; 

L'ordonnance  du  28  février  1838  sur  le  personnel  des  services 
administratifs  maintient  implicitement  les  inspecteurs,  en  im* 
posant  aux  officiers  d'administration  principaux  des  connais- 
sances spéciales  ; 

La  décision  royale  du  11  février  1846  rétablît  le  titre  d'inspec- 
teur ; 

La  décision  impériale  du  13  septembre  1850  supprime  définiti- 
vement ces  fonctions  spéciales,  comme  déplaçant  la  respon- 
sabilité des  foMCtiounaires  de  l'intendance  militaire. 

Approvisionnements  généraux. 

Les  approvisioDDemeDts  en  matière  qui  se  trouvent 
dans  les  magasins  centraux  sont  formés  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  ou  éventuelles  du  département  de  la 
guerre. 

En  temps  de  paix  les  dépenses  sont  calculées  d'après 
le  terme  moyen  de  la  dépense  par  an  et  par  homme  en 
prenant  pour  base  le  prix  et  la  durée  des  effets  régle- 
mentaires. 

La  nature  de  la  guerre  fait  varier  l'importance  des  ap- 
provisionnements. 

En  admettant^  en  principe^  qu*au  début  de  toute  cam- 
pagne les  hommes  seront  toujours  pourvus  d'effets  neufs 
ou  ayant  la  plus  longue  durée  possible^  on  peut  généra- 
lement fixer  les  approvisionnements  nécessaires  pour  le 
temps  de  guerre  d'après  les  données  suivantes  : 

Effets  d'habillement,  un  tiers  de  l'effectif; 
Effets  d'équipement,  un  trentième  de  l'effectif) 
Effets  de  linge  et  chaussure,  complet  de  reffectif; 
Effets  de  campement,  complet  de  l'effectif. 

Moyens  généraux  de  formation  des  approvisionnements. 

Ord.  9i  «Trii  rv34, 16  féT.      L'adjudication  publique  est  la  règle  générale  des  mar- 
i855,23janT.  is43.       ctiés  passés  pour  Ic  service  de  l'habillement.  On  n'a  re- 
cours aux  marchés  de  gré  à  gré  que  pour  les  approvision- 
nements d'une  faible  importance, 
wcrei  17  mai  1850,  flxani      ^^^  foumiturcs  dcs  draps,  dcs  étoffes  divisées  en  plu- 
ies règles  des  roarriié.  pour  sîcurs  lots^  sont  réparties  cutre  des  fabricants  possesseurs 
*  uhu^'t!»7hir\»irmi,i    d'établissements  complets.  Elles  sont  réglées  par  des 
**i85oT*     "'     cahiers  de  charge  déterminant  les  conditions  de  fabrica- 
tion, de  livraison,  de  réception,  enfin  d'origine.  La  fa- 
brication est  suivie  et  surveillée  par  des  officiers  d'ad- 
ministration du  service  de  rhabillement. 
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Les  effets  d*équipement^  de  harnacbement^  de  ciirope- 
ipeDl;  sont  misa  la  disposition  de  l'administra  lion  par  des 
marchés  de  livraisons  passés  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Toutefois,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le  harna- 
chement est  habituellement  confectionné  dans  les  établis- 
sements des  services  de  Tartillerie,  du  génie,  des  équi- 
pages militaires,  dans  les  ateliers  de  l'école  de  Saumnr, 
et  enfin  dans  les  magasins  des  régiments  des  troupes  à 
chevaL 

En  campagne,  si  les  approvisionnements  sont  insuffi- 
sants, l'intendant  de  l'armée  provoque  de  l'autorité  mili- 
taire les  réquisitions  en  matières  ou  effets  confectionnés 
poi^r  satisfaire  aux  besoins  urgents  ou  aux  nécessités  ul- 
térieures, il  fait  confectionner  dans  les  grandes  villes^  ou 
n^ème  dans  les  n^agasins  de  l'armée. 

Il  rend  compte  au  ministre,  afin  que  les  achats  ou  con? 
fectioQs  de  l'intérieur  soient  augmentés  ou  diminua 
eu  conséquence  de  ses  opérations. 

Yérificaiion  et  réception  des  four»U^re^. 

Toutes  les  matières  et  effets  à  livrer  par  le  service  de 
rhabillement  doivent  satisfaire  à  des  conditions  précises 
fixées  par  les  cahiers  des  charges,  et  être  toujours  con- 
formes è^  des  modèles-types  approuvés  par  le  ministre  de 
là  guerre. 

Elles  sont  reçues  dans  les  magasins  par  la  commis- 
sion de  vérification,  suivant  un  ordre  de  travaux  réglé 
par  les  sous-intendants  militaires. 

Condiitom  généralet  des  foumiiuru  du  drof 
de  troufe.  , 

Les  draps  ou  étoffes  qui  doivent  être  fournis  pour  le 
service  de  l'armée,  en  exécution  des  marchés  généraux 
passés  par  le  ministre  de  la  guerre,  doivent  être  conformes 
à  des  échantillons-types,  ou  au  moins  leur  être  équiva- 
lents sous  tous  les  rapports,  sans  qu'il  y  ait  obligation 
rigoureuse  d'une  identité  absolue. 

Les  draps  ne  peuvent  être  fabriqués  qu'avec  des  laines 
mères,  soigneusement  lavées  par  les  meilleurs  procédés, 
et  toujours  tirées,  dégraissées  et  épurées,  ils  doivent  être 
eux-mêmes  dégraissés  à  fond  avant  d'être  présentés. 

Les  lisières  doivent  avoir  dix  ou  douze  fils  formaut 
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après  le  foulofçc  une  largeur  de  0'",50  environ,  elles  sont 
(le  couleurs  distinclcs  suivant  la  couleur  des  draps  ;  les 
chefs  de  chaque  pièce  d'une  hauteur  déterminée  conlicD- 
lient,  suivant  des  dispositions  tixces,  savoir  : 

Les  noms  do  la  raison  sociale  de  ^adjudicataire  et  celui  du  lieo 

(le  la  fabriqui; , 
Le  numéro  île  la  pièce; 
Les  mois  habillemenl  dts  Iroupet; 
Le  nombre  des  ains  en  cliifrres. 

Les  draps  fournis  à  Tadministration  de  la  guerre  sont 
désignés,  suivant  leur  qualité,  sous  les  dénominations  de 
19,20,21  el25aiW. 

Le  mot  atiM,  terme  de  fabrication,  indique  le  nombre 
«le  fils  qui  entre  dans  la  chaîne  du  drap.  Soit  cent  fils 
par  ain. 

La  largeur  réglementaire  du  drap  de  troupe  est  fixée  à 
cent  dix-neuf  centimètres  entre  lisières,  et  la  longueur  à 
vingt-six  mètres  au  maximum.  Gomme  il  n'est  pas  tou- 
jours possible  de  fournir  du  drap  ayant  une  largeur  égale 
et  constante,  les  tissus  de  laines  feutrés  subissant  pendant 
l'opération  du  foulage  des  réductions  variables  de  longueur 
et  de  largeur,  il  est  accordé  des  tolérances  sur  la  laize  de 
ces  éloITes  qui  peuvent  être  admises,  sauf  compensation 
de  métrage,  depuis  cent  dix  jusqu'à  cent  dix-oeuf  centi- 
mètres. 

Au-dessous  de  cent  dix  les  draps  ne  peuvent  plus  être 
reçus,  au  delà  de  cent  dix-neuf,  ils  peuvent  être  admis 
sans  qu'on  tienne  compte  au  fournisseur  de  l'excédant  de 
largeur. 

La  réduction  de  métrage  à  faire  subir  aux  pièces  de 
drap  qui  ont  moins  de  cent  dix-oeuf  centimètres  de  lar- 
geur s'exécute  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  pièces  dont  l;i  laize  est  de  118, 117, 116, 115  ceoiimè- 
ires,  rinsulfisance  de  la  largeur  est  bonifiée  par  une  réduc- 
tiuii  d'èlolTe  sur  la  longueur  de  la  pièce  ; 

Pour  les  pièces  d*une  lari;our  moyeiiue  au-dessous  de  115  een- 
linièire8,la  rétiuciion  de  la  longueur  est  faiie  dans  les  propor» 
lions  siiivanics  :  1 1  pour  100  pour  les  draps  de  110,  et  7  pour 
100  pour  les  draps  de  114. 

On  ramène  la  hrgeur  réelle  des  draps  en  118, 117,  116  ei  115, 
à  la  largeur  réglcnuMUaire,  en  multipliant  la  largeur  obtenue 
au  métrage  par  la  largeur  réelle  et  eu  divisant  par  119. 

Les  fournitures  des  draps  ou  étoffes  sout  effectuées  par 
les  adjudicataires,  par  suite  de  commandes  ou  ordres  de 
fournitures  qui  sont  faites  parle  ministre  de  la  guerre. 
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soit  à  titro  ordinaire^  soit  à  litre  cl'ur<:;cncc,  correspondant 
à  des  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges  pour  l'exécu- 
tion de  CCS  ordres. 

Suivant  la  teneur  des  ordres  du  ministre,  les  draps  ou 
étoffes  sont  livrés  directement  par  les  adjudicataires  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  aux  orficiers  comptables  des 
magasins  de  TElat,  soit  pour  le  service  courant,  soit  pour 
les  approvisionnements,  ou  aux  conseils  d'administration 
des  corps  de  troupes. 

Leur  réception  est  effectuée  après  vérification  des  mar-         Loi  s  oct.  i7os. 
quesque  doivent  porter  les  pièces,  comparaison  avec  les  c»hî"«''««  '^•«^gf»  «•  mwi 
échantillons  types,  examen  au  rouleau  dans  le  sens  du       '^**'  *^  "**'  **^^' 
poil,  c'est-à-dire  de  la  léle  à  la  queue,  épreuve  de  la  tein- 
ture par  les  procédés  en  usage,  enfin  métmge  à  la  table. 

Cette  vérification  est  toujours  précédée  d'au  moins 
vingt-quatre  heures  par  Topéralion  du  décatissage,  qui  doit 
être  fait  autant  que  possible  à  la  vapeur;  il  peut  consister 
dans  Timmersion  du  drapa  pleine  eau,  sans  qu'on  puisse 
jamais  le  battre  ou  le  tendre,  ou  employer  tout  procédé 
ayant  pour  objet  de  restreindre  le  retrait  ou  de  procurer 
à  Tétoffe  un  lustre  quelconque. 

Vérifieatiùn  et  riceplion  dans  les  magasins. 

Les  commissions  chargées  de  la  vérification  des  draps 
dans  les  magasins  de  l'Etat  sont  composées  comme  il  suit  : 

Ayant  voix  délibéralive  : 

L'officîer  supérieur,  président  ; 

Li*onicier  d'adminisiraiiou  vériOcateor  du  service  de  rhabille- 

Dieut; 
Trois  capitaines. 

Ayani  voix  eontullalivem 

L*ofQcîer  d'administration  comptable  du  majsasin  ; 
Un  expert,  mais  seuleutent  si  la  commission  le  juge  nécessaire  ; 
Le  sous-intendani  miliiaire  règle  Tordre  des  travaux  de  !a  coin- 
mission. 

Les  draps  soumis  à  Texamen  peuvent  être  classés  de 
trois  manières  différentes^  draps  admis,  refusés,  rejetcs. 

Les  draps  refusés  peuvent  après  réparation  être  repré- 
sentés, ceux  rejetés  ne  peuvent  plus  iMre  admis,  comme 
entachés  de  vices  de  fabrication  irréparables  ;  ils  sont 
marqués  d'un  signe  de  rebut  pour  eu  empêcher  la  repro- 
duction. 

Ce  signe  de  rebut  consiste  dans  la  suppression  de  la 
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Sartie  dû  chef  de  la  pièce  de  drap  qui  porte  les  mots 
ahillement  des  troupes. 

Réception  dam  le$  magàêins  dee  àorps. 

Dans  les  corps  de  troupes  où  les  étoffes  sont  envoyées 
direclement^  en  général  les  réceptions  sont  faites  suivant 
des  règles  analogues  à  celles  suivies  dans  les  magasins. 

Chaque  année  les  inspecteurs  généraux  d'armes  s'as- 
surent si  les  effets  et  les  matières  que  les  régiments  ont 
reçus  ou  qui  ont  été  versés  dans  les  magasins  généraux 
sont  d'aussi  bonne  qualité  que  les  types. 

JustificatiànB  du  service. 

Les  justifications,  du  service  sont  fournies  d'après  les 
règles  générales  de  la  gestion  directe. 
Ri«i.  Il  juin  1811, 1*'  dée.      Tous  Ics  mouvemeuts  sont  des  entrées  et  des  sorties^ 
î?^l     ..a.      réelles,  intérieures  ou  d'ordre. 

Toutes  les  opérations  à  charge  sont  justifiées  par  des 

procès-verbaux  constatant  la  réception  des  marchandises 

u  rompubiiité  du  «ervice  et  cffcls  confcctionnés,  ct  Icur  entrée  en  magasin,  toutes 

poor  l'irni'e  d'Oricni.        j^g  opérations  à  déchargc,  par  des  factures  appuyées  par 

des  récépissés  établissant  la  prise  en  charge  de  la  partie 

prenante. 

Les  registres  de  comptabilité  sont  le  journal,  le  grand- 
livre,  le  registre  de  caisse,  le  registre  des  délibérations 
des  commissions  de  réception,  enfin  les  registres  jour- 
naux de  métrage  des  draps  et  étoffes,  des  matériaux 
d'emballage,  et  enfin  les  comptes  ouverts  par  chaque  fa- 
bricant établissant  le  montant  de  ses  commandes  et  l'im- 
portance de  ses  livraisons. 

ATELIERS  RÉGIMENTAIRES. 


iMtruel.  18  man  IH4S. 

In»(ru6t.  9S  ivril  189.t.  rela- 
tive n  raiiminitiration  «l  à 


18K0,  «5  mai  1851. 


Ord.  D  -epi.  1841.  Lcs  cffcts  d^hablllement  et  la  chaussure  de  la  troupe 

cireuuirft  ...ini.t  «oiniii.i  sout  coufcctionnés  daus  des  ateliers  régimentaires,  dont 
les  ouvriers  sont  fournis  par  les  compagnies  et  pelotons 
hors  rang  créés  dans  chacun  des  corps  de  l'armée. 

Ces  éléments  constitutifs  des  coips  ont  été  créés  par 
les  ordonnances  des  1&  février  et  7  mai  1831,  qui  n'ont 
fait  que  régulariser  ce  qui  existait  de  fait  avant  cette  épo- 
que. Pendant  longtemps,  les  ateliers  régimentaires  se 
composaient  de  soldats  détachés  des  unités  administrati- 
ves des  corps,  et  exemptés,  à  ce  titre,  du  service  ordi- 
naire. 
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Les  ouvriers  militaires  que  les  corps  comptent  actuel- 
lement daiis  leurs  rangs  sont  exclusivement  affectés  à 
des  travaux  de  main-d'œuvre.  Ds  sont  fournis  par  le  re* 
crutement;  ils  jouissent  de  tous  les  avantages  de  la  car- 
rière militaire  ;  ils  sont  astreints  à  toutes  ses  obligations. 
Le  prix  des  journées  qu'ils  emploient  comme  travailleurs 
aux  ateliers  des  corps  vient  s'ajouter  aux  prestations 
qu'ils  reçoivent  comme  soldats. 

Le  travail  des  ateliers  régimentaires  ne  se  borne  pas 
à  la  confection  des  effets  neufs  nécessaires  à  la  troupe;  il 
comprend  encore  les  réparations  à  rhabillement,  à  la 
chaussure,  aux  effets  de  grand  équipement. 

Dans  l'intérêt  des  officiers,  des  adjudants  sous-officiers, 
leur  habillement  et  leur  chaussure  peuvent  être  confec- 
tionnés dans  les  ateliers  des  corps,  ils  réalisent  ainsi  une 
économie  certaine  et  donnent  aux  chefs  de  corps  la  ga- 
rantie qu'ils  acquittent  exactement  les  dépenses  de  leur 
entretien. 

L'administration  de  la  guerre  alloue  aux  corps  des 
frais  de  confection  et  de  menues  fournitures;  elle  four- 
nit les  draps  et  les  étoffes  nécessaires  à  rhabilleraent  des 
hommes  de  troupe. 

Elle  arrête  des  modèles  types  d'effets  d'habillement 
pour  chaque  arme;  elle  fixe  les  mesures  suivant  la  gros- 
seur et  les  tailles,  de  telle  sorte  que  la  coupe  des  effets  et 
leur  ajustement  sur  l'homme  offrent  toujours  le  môme 
aspect. 

Elle  assure  enfin,  par  des  tarifs  rigoureusement  éta- 
blis^ l'économie  dans  les  dépenses  et  une  équitable  ré- 
munération du  travail  des  ouvriers  et  des  maîtres  ou- 
vriers. 

L'achat  de  la  chaussure  des  hommes  de  troupe  n'est  pas 
à  la  charge  de  l'Etat;  ladépensequi  en  résulte  est  supportée 
par  la  masse  individuelle,  propriété  du  soldat.  Le  prix 
des  chaussures  est  fixé  par  des  tarifs  arrêtés  par  le  mi- 
nistre. Ce  chiffre  de  dépense  entre  comme  un  élément 
dans  la  fixation  de  la  première  mise  et  celle  de  la  prime 
d'entretien  des  effets  de  linge  et  chaussure. 

Dans  les  conditions  ordinaires,  les  ateliers  régimen- 
taires ne  sont  appelés  à  confectionner  que  les  effets  d'ha- 
billement et  de  chaussure,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
connus  ou  présumés  des  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent. 

L'administration  de  la  guerre  fournH  au  corps  les  effets 
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de  grand  équipement  tout  confectionnés,  au  moyen  des 
approvisionnements  qu'elle  forme  dans  les  magasins  cen- 
traux. 

Elle  laisse  aux  corps  eux-mêmes  à  se  pourvoir,  sui- 
vant des  règles  définies,  des.  effets  de  petit  équipement 
nécessaires  aux  hommes  de  troupe. 

Quant  aux  effels  de  harnachement,  la  confection  n'a 
lieu  dans  les  ateliers  régimentaires  que  suivant  des  or^» 
dres  du  minisire  de  la  guerre;  elle  s'effectue  eu  vertu  de 
conventions  spéciales  entre  le  conseil  d'adminisiration  et 
le  maître  sellier^  et  suivant  les  modèles-types  adressés 
par  le  ministre. 

Avantages  et  inconvénients. 

L'organisation  des  ateliers  régimentaires  présente  des 
avantages  importants  :  elle  permet  aux  corps  de  l'armée 
de  satisfaire  directement  à  leurs  besoins,  de  régler  les 
travaux  suivant  les  conditions  où  ils  peuvent  se  trouver 
placés. 
ori.  t  M«.  lus.  Elle  donne  aux  conseils  d'administration  les  moyens 

d'assurer  en  temps  utile  les  confections  des  effets  d*ha- 
billemenl,  de  Icsacliver,  s'il  est  nécessaire,  en  utilisant 
les  enfants  de  troupe  en  état  de  travailler  aux  ateliers^ 
en  usant  du  droit  conféré  aux  chefs  de  corps  de  permettre 
à  des  hommes  du  rang  de  travailler  de  leur  état,  lorsque 
les  exigences  du  service  peuvent  être  satisfaites  sans  leur 
concours,  en  faisant  opérer,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, des  mutations  entre  les  unités  administratives  des 
corps  et  les  compagnies  et  pelotons  hors  rang,  enfin  en 
laissant  les  mailres  ouvriers  faire  appel  aux  ouvriers 
civils. 

Les  confections  établies  dans  les  ateliers  régimentai- 
res sont  supérieures  à  celles  que  l'on  obtiendrait  dans 
des  ateliers  particuliers.  Les  matières  sont  mieux  choi- 
sies, les  confections  sont  surveillées  par  le  major,  le  ca- 
pitaine d'habillement,  les  capitaines  membres  des  com- 
missions de  linge  et  chaussure.  L'existence  des  ateliers 
régimentaires  présente  donc  cet  avantage  de  satisfaire 
aussi  bien  que  possible  aux  besoins  des  hommes  de 
troupes. 

D'autre  part,  il  faut  reconnaître  comme  inconvénient 
que  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  régimentaires 
diminuent  dans  une  proportion  importante  l'effectif  des 
combattants,  qu'ils  forment  une  catégorie  de  privilégiés, 
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par  les  droits  dont  ils  jouissent  comme  militaires,  par  les 
bénéfices  que  le  travail  leur  donne,  par  Favantage  de 
continuer  à  exercer  leur  profession ,  sans  être  assujettis 
à  aucune  fatigue,  exposés  à  aucun  danger. 

A  différentes  époques,  Texistence  des  compagnies,  des 
pelotons  hors  rang,  a  été  mise  en  cause  comme  onéreuse 
pour  le  trésor,  comme  obligeant  l'Etat  à  demander  à  la 
population,  lors  des  levées,  des  hommes  qui  auraient  pu 
être  maintenus  dans  leurs  foyers,  si  les  confections  mi- 
litaires eussent  été  confiées  à  l'industrie. 

La  création  des  ateliers  régimcntaires  a  été  maintenue 
comme  élément  essentiel  de  l'organisation  des  corps  de 
troupes,  comme  présentant  des  avantages  fondés  sur  la 
qualité  des  produits  de  confection ,  et  par  cette  consi- 
dération que  les  confections  demandées,  dans  des  mo- 
ments d'urgence ,  à  des  entreprises  et  ateliers  parti- 
culiers, avaient  été  généralement  reconnues  insuffisantes 
et  défectueuses. 

SERVICE  DES  MAGASINS  EN  CAMPAGNE. 

Diipoiitions  générales. 

Les  établissements  créés  en  campagne  comprennent 
des  magasins  et  des  annexes,  des  réserves  temporaires, 
créés  pour  les  corps  d'armées  éloignés  de  lasphère  d'action 
des  magasins  ou  des  annexes. 

Le  personnel  est  réparti  entre  ces  différents  établisse*  insinifiion  reiaiift  à  rarm<« 
ments;  un  officier  d'administration  exerce  à  son  égard     <i  ori* m  93  «tru  isss. 
les  fonctions  de  chef  de  service  sous  les  ordres  et  la  di- 
rection de  l'intendant  de  l'armée. 

Il  tieni  les  conirôlrs,  propose  la  réparliiîon  des  emplois  provo- 
que letvh-Jiigpnieiiis,  les  avaoccim'Oi^,  les  piinilions,  soiiro**! 
a  riiiienilani  de  Tannée  les  ordres  et  les  instruciiuos  pour 
le  service  ; 

Il  lui  soumet  tontes  irs  mesures  relatives  à  la  création,  suppres- 
sion des  ét:iblis8Pnienis,  k  la  formation  des  approvksioDoe- 
ments,  à  la  passation  des  marrhés,  etc.; 

11  centralise  les  siluaiions  <lu  persouDet  et  du  matériel^  et  les 
comptes  ^  rendre  par  les  divers  gestionnaires. 

Le  matériel  du  service  comprend  des  effets  d'habille- 
ment, de  harnachement,  de  campement,  de  petit  équi- 
pement^ des  draps,  toiles  et  matières  pour  des  confec- 
tions, des  effets ,  outils,  matériaux  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation, ecfin  les  colis  ou  les  effets  apparlenant  aux 
corps  de  troupe  déposés  en  ^entrepôt  dans  les  magasins. 
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Àpprovisionnemenis  d'effets  d'habiUment  des  irùupês  en 
campagne. 

Les  approvisioDoemeats  en  effets  d'habillement  et  de 
chaussures  pour  les  troupes  de  campagne  sont  assurés 
par  les  dépdis  des  corps,  et  dirigés  pour  être  mis  à  leur 
disposition  sur  les  magasins  centraux  de  Tarroée. 

Les  effets  sont  expédiés  avant  les  époques  des  rempla- 
cements, sous  la  surveillance  des  sous-intendants  mili- 
taires dans  les  proportions  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
besoins  constatés  et  éventuels. 

Les  colis  conditionnés  de  manière  à  faciliter  leur  trans- 
port et  leur  arrivage  à  bord  des  bâtiments,  s'il  y  a  lieu, 
ne  doivent  se  composer  que  d'effets  de  même  nature  ;  ils 
sont  cordés,  plombés,  portent  la  marque  du  corps  expé- 
ditenir,  et  renferment  la  facture. 

Des  avis  d'expédition  sont  en  même  temps  adressés  au 
corps  auquel  les  effets  sont  destinés,  et  au  comptable  du 
magasin  qui  doit  recevoir  les  colis. 

Les  comptables  remettent  sur  demandes  des  corps,  si- 
gnées par  les  sous-intendants  militaires,  les  colis  en  en- 
trepdtà  Les  demandes  comparées  avec  les  états  d'expédi- 
tion permettent  de  désigner,  suivant  la  nature  des  effets, 
ies  colis  ^  envoyer. 

Des  états  de  mouvement  et  de  situation  donnent  à  Tin- 
tendant  de  l'armée  et  au  ministre  le  moyen  de  se  rendre 
compte  de  la  situation  du  matériel  des  corps,  et  des  be- 
soins auxquels  il  est  nécessaire  de  satisfaire, 
instniciion  0  mir*  1R54,  Des  ccssions  d'cffcts  do  petit  équipement  et  autres  peu- 
88 17«,  is".  i9«.  *  vent  être  faites  aux  corps,  à  charge  de  remboursement  de 
la  valeur  par  voie  d'imputation  sur  les  masses  indivi- 
duelles ou  d'entretien. 

Ateliers  de  confection  à  la  suite  des  armées. 

Indépendamment  des  approvisionnements  expédiés  des 
dépôts  des  corps  ou  des  magasins  de  l'intérieur,  la  pru- 
dence exige  que  les  intendants,  en  campagne,  fassent  éta- 
blir à  la  suite  de  l'armée  des  ateliers  de  confection  sous 
la  direction  des  officiers  d'administration  du  service  de 
Thabillement. 

•  Ces  ateliers  sont  employés  à  convertir  en  habillement 
et  équipement  les  matières  premières  qu'il  est  possible 
de  rassembler  dans  les  pays  occupés.  Ces  ressources  per- 
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mettent  de  satisfaire  aux  besoins  urgents,  elles  procurent 
l'économie  de  frais  de  transport  et  des  matières  premières 
qui  restent  disponibles  à  l'intérieur. 

ARMEMENT  DES  MILnTAÎRBS. 

Définition. 

L'armement  comprend  les  armes,  les  effets  d'armement 
différant  suivant  les  armes,  les  grades,  mais  toujours  con- 
formes à  des  modèles  arrêtés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  fixés  par  des  décrets  spéciaux  à  chaque  arme 
et  à  chaque  corps. 

Dispositions  successives. 

L'armement  de  la  (roupe,  fourni  dans  l'origine  par  les 
capitaines  de  compagnies,  était,  sous  Henri  IV,  en  partie 
à  la  charge  des  fournisseurs  qui  obtenaient  la  fermé  des 
aidés,  en  partie  fabriqué  par  ordre  du  Gouvernement,  qui 
se  remboursait  de  ses  avances  au  moyeh  de  retenues  sur 
lé  prêt. 

Sous  Louis  XIY,  il  était  le  plus  souvent  acheté  par  les 
capitaines  au  compte  de  la  solde. 

En  1762,  l'Etat  délivre  gratuitement  l'armement  aux 
hommes  de  troupes,  et  le  fait  fabriquer  sous  sa  surveiN 
lance. 

L'uniformité  de  l'armement  des  officiers  arrêtée  éh 
principe  par  une  ordonnance  du  1"  décembre  1710  eàt 
définitivement  consacrée  par  rordonnance  du  25  avril 
1766  (Louis  XV,  ministère  Choiseul). 

Mode  de  livraison  actuel. 

actuellement  le  Gouvernement  fait  fabriquer  sous  la 
surveillance  et  la  direction  des  officiers  d'artillerie,  dans 
des  manufactures  d'armes ,  et  sur  des  modèles  qu'il  ar- 
rête, l'armement  de  la  troupe^  ainsi  que  les  pièces  d'ar- 
mes destinées  à  l'ajustage  et  aux  réparations. 

L'armement  est  conservé  dans  les  arsenaux  avant  la 
livraison  ou  après  la  cessation  de  service,  et  réintégra* 
tion  sur  l'ordre  du  ministre. 

n  se  délivre  sur  l'ordre  du  ministre,  il  est  inscrit  dans 
les  livres  des  corps ,  porte  des  numéros  de  séries  dé- 
terminées par  espèces  d'armes.  Il  est  placé  sous  la  res-   xoii-  miniti.  so  mm  isso. 
ponsabilité-  des  conseils  d'administration  et  des  capi- 
taines. 


Noie  niiii>l.   U  dée.    1849. 
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Pour  les  orficicrs,  l'armement  est  à  leur  compte  ;  ils 

se  le  procurent  dans  le  commerce  suivant  les  modèles 

arrêtés  par  le  ministre.  Les  inspecteurs  généraux  ont 

mission  de  l'examiner. 

ord.  ,776.  Les  réparatîons  des  armes  en  service  dans  les  corps 

Ord.  17  «•^•^^J*»»  '•'i''".  goni  confiées  à  un  maître  armurier,  qui  exécute  tous  les 

DéeUioirojfti«t9»oT.  ig3i.  travaux  qu'elles  comporteni,  moyennant  des  prix  d'abon- 

Ord.  10  ■■^^•^*^**5'  »  •♦?»•  nemcnt  fixés  par  nature  de  dégradation. 

Ces  abonnements  ne  comprennent  que  les  réparations 
rendues  nécessaires,  par  le  service  ordinaire,  le  rempla- 
cement des  pièces  détériorées,  ne  pouvant  en  aucun  cas 
porter  préjudice  à  la  sûreté  et  à  la  précision  des  armes. 
En  conséquence,  le  mnllrc  armurier  ne  peut  exécuter 
que  des  réparations  définies,  il  ne  peut  fabriquer  ou 
acheter  les  pièces  d'armes,  il  met  seulement  en  place 
celles  que  le  conseil  d'administration  reçoit  des  fabriques 
de  l'Etat. 

Dans  chaque  corps  les  ateliers  de  réparations  d'armes 
doivent  être  installés  avec  soin  ;  le  service  du  génie  four- 
nit lo  local,  la  forge,  Tenclume;  Tarmurierse  pourvoit 
de  ses  outils,  les  ouvriers  sont  fournis  par  les  compagnies 
et  pejotons  hors  rang. 
Règi.  9  ii^  191,  En  campagne  les  réparations  sont  au  compte  de  l'Etat, 

Cireui.  niiiitér  6  mt.  1840.  clIcs  sout  cxécutécs  daus  dcs  atcliors  à  la  suite  de  l'armée. 

A  l'intérieur  et  en  temps  de  paix,  elles  sont,  suivant 
les  causes  qui  les  ont  rendues  nécessaires,  au  compte  de 
l'Etat,  de  l'armurier  ou  de  Thomme  qui  en  supporte  la 
dépense  sur  sa  masse  individuelle. 

Les  armes  en  service  dans  les  compagnies,  escadrons 
ou  batteries,  sont  confiées  aux  hommes  sous  leur  respon- 
sabilité ;  elles  sont  entretenues  suivant  des  procédés  que 
les  brigadiers  et  caporaux  sont  tenus  de  connaître  et 
d'enseigner,  et  fréquemment  visitées  par  les  officiers. 

Chaque  année  les  inspecteurs  généraux  constatent  la 
situation  de  l'armement  des  corps,  ils  sont  assistés  dans 
cette  opération  par  un  officier  d'artillerie  et  un  contrâleur 
d'armes,  désignés  par  le  ministre  pour  passer  préalable- 
ment une  revue  des  armes  en  service  ou  en  magasins. 

La  gestion  et  les  travaux  des  armuriers  et  des  officiers 
d'armement  sont,  en  vertu  d'une  décision  du  24  mars 
1826,  blâmés  ou  récompensés  publiquement  par  une  dé- 
claration minislérielle  insérée  au  Journal  militaire. 
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Objet.— Procédés  féDérauT  de  remonte.— Organisalion  actnelle.— ElablÎMe- 
nients  de  remonte. —  PersonopU  —  ComiuaniJeineot  et  admtni-lratioo.— 
Règles  «éDéral<4  des  arhata.— Constatation  de  l'eii>tenee  des  ebevaui  dans 
les  déi>6is.  —  Soio  de  rimserfatton  vn  roule  et  dao:<  les  déc^is.-^EDlre- 
li<;o  da  harniiebemenl. — Livraison  des  ch'^raui  aux  troupes.— Mise  eo  ser- 
vice d(4  rbeTaux.— Chevaux  d*ufBciers.— Règles  gèoérales  de  cooserfalion 
dans  les  corps.— Acbats  directs  par  les  corps.— Par  des  commissioos  spé- 
ciales. 

OBJET. 

Le  service  de  la  remoDte  générale  a  pour  objet  de  pro-  i><^reu  ii,  li  rév ,  ss  mar*, 
curer  aux  différents  corps  de  l'armée  les  chevaux  de     ^^^865***'  *  ""*'  * 
troupes,  de  ti*aits,  d'officiers,  à  tilre  de  première  mon- 
ture^ de  remplacement^  ou  à  titre  onéreux. 

PROCÉDÉS  GÉNÉRAUX  DE  REMONTE. 

Les  procédés  de  remonte  consistent  en  : 

Marchés  (généraux  passés  avec  des  foumisseurs. 
Achats  (lirecis  efTcctiiés  par  les  dépôts  de  remonte,  par  les 
corps  ou  des  comiiiissioos  spéciales  de  remonte. 

Les  marchés  généraux  ne  sont  employés  que  dans  les 
circonstances  où  le  département  de  la  guerre  ne  peut 
trouver  dans  les  achats  ordinaires  les  ressources  suffi- 
santes pour  un  accroissement  considérable  d*effectif  des 
chevaux. 

Ces  marchés  ne  satisfont  à  aucune  des  conditions  qui 
peuvent  encourager  Tagricuiture  nationale  à  élever  des 
chevaux  de  guerre. 

Les  fournisseurs,  intéressés  à  réaliser  le  plus  de  béné- 
fices possible,  et  ne  tenant  aucun  compte  des  intérêts  du 
pays,  achètent  des  chevaux  de  toute  provenance  aux  prix 
les  plus  réduits,  se  procurent  des  chevaux  étrangers  en 
invoquant  Tinsuffisaucc  des  ressources  de  la  France.  La 
nécessité  de  la  défense  du  pays  peut  seule  obliger  Tad- 
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Onl.  Ilftvril  1831 

Re^l.   fi    inMrttclion    minir'. 

33  mars  tH37. 

Ord.  ô  Bov.  1X37. 

l)-y>i«ioninfDist.iODot.  IB37. 

IMciBiont    royale    SS    juillvt 

18S9.  «iiTrll  1841. 

IWrei  S3  do.  1851. 

Régi,  minisi.  iS  a»r«  1859. 

D^erel  98  mars  1 859. 
Cirottl.  miniil.  9  »oùl  D^Sâ, 
11    oM      1859,  il     nuv. 
1HA3. 
iBtir.  luiDisl.  il  Mpt    18*:3. 


ministration  à  sacrifier  momentanéiiieul  riutérètde  l'a- 
griculture  et  de  Télève  du  cheval. 

Ce  mode^  mettant  l'administration  à  la  discrétion  des 
fournisseurs,  ne  peut  être  que  d'un  emploi  accidentel. 

L'achat  direct  par  les  régiments  est  encore  un  moyen 
exceptionnel  de  remonte  rarement  employé  et  seulement 
pour  les  chevaux  d'officiers. 

Ce  procédé  n'est  plus  praticable  pour  les  chevaux  de 
troupe  depuis  que  les  garnisons  de  cavalerie  ne  sont  plus^ 
comme  avant  1789,  divisées  par  spécialités  d'armes. 

L'application  de  ce  système  à  l'achat  des  chevaux  de 
troupe  exigerait  l'envoi  de  détachements  dans  toutes  les 
contrées  de  la  France  ;  les  officiers  ne  pourraient  opérer 
qu'avec  incertitude  et  désavantage,  par  l'ignorance  où 
ils  seraient  des  ressources  du  pays,  qu'on  ne  peut  con- 
naître que  par  l'étude  des  habitudes  et  des  mœurs  d'une 
contrée. 

D'autre  part,  les  règles  à  suivre  dans  les  achats,  les 
qualités  à  rechercher  dans  les  chevaux,  les  conditions 
à  observer  dans  les  admissions,  cesseraient  d'avoir  ce 
caractère  d'uniformité  qu'on  ne  peut  atteindre  que  par 
les  opérations  d'un  service  unique. 

A  différentes  époques,  on  a  essayé  dans  l'armée  la  re- 
monte par  voie  d  entreprise,  l'achat  par  les  corps,  enfin 
l'achat  direct  che?  les  propriétaires  par  les  dépôts  de  re- 
monte. Ce  dernier  mode,  suivi  aujourd'hui,  est  celui  qui 
réunit  les  conditions  qui  répondent  le  mieux  aux  intérêts 
de  l'armée  et  de  l'agriculture,  par  les  rapports  qui  s^éta- 
blisseat  entre  les  producteurs  et  les  remontes,  rapports 
favorables  à  l'industrie  chevaline  lorsque  les  officiers  de 
reino^te  ont  toute  riostruc^ion  que  réclame  l'exercice  de 
leur  service  spécial. 

Avant  la  révolution  de  1789,  les  races  de  chevaux 
ff'anQais  étaient  distinctes;  les  régiments  se  remontaient 
dans  les  diverses  provinces,  suivant  les  nécessités  de  leur 
service  et  les  qualités  spéciales  des  chevaux  qu'elles  pro- 
dviisaient.  L'Etat  pouvait  alors  facilement  satisfaire,  pour 
les  différents  corps  de  cavalerie,  à  des  conditions  d'uni- 
formité de  race,  conditions  d'une  grande  importance  dans 
le  service  des  troupes  à  cheval.  Les  chevaux  d'un  même 
corps,  soumis  à  des  conditions  identiques  d'existence, 
de  travail  et  d'hygiène,  ont  besoin  d'offrir  un  caractère 
d'uniformité  de  constitution,  de  forces,  d'allure,  afin  que 
les  mêmes  efforts  puissent  leur  être  imposés,  les  mêmes 
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moyens  bygiéoiques  leur  êlre  appliqués,  et  qu'ils  puissent 
enfin  supporter  également  les  fatigues  d'une  campagne. 

C*est  pour  satisfaire  à  ces  conditions,  que  le  mélange 
des  races  ne  permet  plus  d'atteindre  cpmme  autrefois,  que 
Tadministration  chercbe  autant  que  possible  à  faire  re- 
monter les  régiments  par  les  mêmes  dépôts  de  remopte. 

Organisation  actuelle. 

Le  service  de  la  remonte  comprend  dans  son  ensemble  : 

Les  achats  de  chevaux  propres  an  service  de  guerre,  efleciaés 

chez  tes  propriétaires  ou  les  éleveurs  français. 
Le  séjour,  le  soin  des  chevaux  dans  les  dépôis  de  remonte. 
La  livraison  des  chevaux  aux  corps  de  troupe. 

Etablissements  de  remonte. 

Le  dépôts  de  remonte,  composés  d'un  établissement 
principal  et  d'établissements  secondaires,  désignés  sous  le 
nom  de  succursales  et  d'annexés,  sont  appelés  à  opérer 
dans  des  circonscriptions  territoriales  déterminées,  com- 
prenant des  départements  limitrophes. 

Ils  fonctionnent  sous  une  direction  unique;  la  centra-  • 
lisation  de  leurs  opérations  devient,  entre  les  mains  du 
ministre  de  la  guerre,  un  puissant  encouragement  et  une 
importante  garantie  pour  fiodustrie  chevaline,  en  don- 
nant aux  éleveurs  et  aux  propriétaires  la  certitude  de 
vendre  leurs  chevaux,  pourvu  qu'ils  soient  propres  à  un 
des  services  de  l'armée. 

Les  établissements  de  remonte,  dépôts  et  succursales,       RemoM.-  m  Aig^n». 
sont  établis  au  centre  des  départements  producteurs  en  îîîî!:";'' \**  "'I!  !?*?• 
chevaux  et  dans  les  contrées  de  la  Normandie,  de  ia  Bre*       Régi  «s  man  iss?. 
tagne,  du  Poitou,  de  la  Vendée,  du  Limousin,  du  Niver^ 
nais,  de  l'Auvergne,  du  Midi,  des  Ardepnes  et  de  l'Algé- 
rie. 

PersanneL 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte  dirigent,  sous  Déerai  u  juin  i8S4,  reUMf 
leur  responsabilité  personnelle,  les  opérations  d'achats     *  ^nin^dt^iluir^iT!^ 
ordonnés  par  le  ministre.  lis  sont  assistés  par  dea  offi-     ïJni"  *  "'*  '*" 
ciers,  des  vétérinaires,  des  hommes  de  troupe,  en  nombre      ^cnnk  juin  «ss*. 
proportionné  à  l'importance  de  rétablissement. 

Les  officiers  placés  dans  les  dépôts  de  remonte  sont 
appelés  à  parcourir  les  localités  qui  forment  leur  circon- 
scription; ils  achètent  les  chevaux  en  commission  dV 
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chats,  après  examen  et  sur  prix  offerts  par  eux  et  ac- 
ceptés sans  débals  par  le  livrancier. 

En  rapport  direct  et  immédiat  avec  les  éleveurs  ou  les 
propriétaires^  les  officiers  attachés  aux  remontes  ont  les 
moyens^  s'ils  remplissent  avec  zèle  et  intelligence  leur 
mandat,  de  diriger  les  croisements  ou  les  accouplements, 
et  d'assurer  aux  éleveurs  le  placement  facile  de  leurs 
produits. 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte,  les  officiers, 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  soldats,  sont  choisis  dans 
les  corps  de  cavalerie,  soit  par  le  ministre,  soit  par  les 
inspecteurs  généraux. 
Or4  :v  d^.  1840.  Ils  ont,  en  raison  de  leurs  fonctions,  des  avantages  de 

solde  qui  sont  fixés  par  les  règlements. 

Commandement  et  administration. 

Les  établissements  de  remonte  sont  placés,  pour  la  po- 
lice et  la  discipline  seulement,  sous  les  ordres  des  géué- 
raux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires. 
Les  commandants  des  dépôts  exercent  sur  le  person- 
nel militaire  attaché  aux  établissements  de  leur  circon- 
-scription  Tautorité  des  chefs  de  corps. 
otà.  \o  nui  1H44.  Dans  chaque  dépôt,  Tadministration  est  confiée  à  un 

iuci.93iiur»  1837.  coos^il  d'admiuistration,  tant  pour  le  personnel,  consi- 
déré comme  corps  de  troupe,  que  pour  les  dépenses  du 
service  spécial  des  remontes. 

Ce  conseil  opère  suivant  des  règles  analoges  à  celles 
fixées  pour  les  conseils  créés  dans  les  corps  de  troupe, 
sous  le  contrôle  administratif  des  fonctionnaires  de  Fin- 
tendance  militaire. 

Règles  générales  des  achats. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  connaître  chaque  année 
aux  préfets  des  départements  et  aux  commandants  des 
dépôts  dé  remonte  le  nombre  de  chevaux  à  acheter  pen- 
dant  cette  période  de  temps. 

Il  donne  les  ordres  d'achats  aux  commandants  des  dé- 
pôts; il  indique  le  nombre,  Tespèce  des  chevaux  à  ache- 
ter, leur  destination,  les  époques  approximatives  des  li- 
vraisons. 

Les  achats  sont  effectués  par  une  commission  compo- 
sée du  commandant  de  l'établissement,  de  deux  officiers 
et  d'un  vétérinaire. 
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Celle  commission  ou  comité  d'exploration  parcourt  le  cireni.  minin.  t  mm.  u 
pays,  suivant  un  itinéraire  fixé  à  l'avance  et  rendu  pu-     •«*•  <«5i,  si  pepi.  l'sss, 
blic.  La  commission  examine  publiquement  les  chevaux     ^'  '''^'  *^^^' 
présentés,  les  reçoit  à  la  majorité  des  voix,  et  offre  un 
prix  qui  ne  peut  pas  être  discuté. 

Un  certificat  d'achats  constate  l'opération,  qui  est  défi-  ^^  ^-^  ^j.  len,  Loi  «o 
nitive,  sauf  les  cas  rédhibitoires  prévus  par  la  loi.  '      ■•{  iwn! 

Un  mandat  de  paiement  au  titre  du  vendeur  est  ulté- 
rieurement établi  par  le  sous-intendant  militaire,  après 
les  délais  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  rè- 
glements. 

La  réception  des  chevaux  dans  les  dépdts  est  consta- 
tée par  des  procès-verbaux  établis  par  les  sous-intendants 
militaires  ;  ils  énoncent  les  renseignements  relatifs  aux 
achats,  le  signalement  et  le  classement  des  chevaux  par 
arme. 

Les  chevaux  doivent  être  d'origine  française,  âgés  de 
cinq  à  sept  ans,  être  hongres  ou  juments. 

Les  conditions  de  taille,  d'âge  et  d'aptitude  pour  cha-  oéciMoimiDUi.  icjuin  1847 
que  arme,  ainsi  que  la  proportion  de  juments,  sont  fixées 
par  les  règlements. 

Constatation  de  F  existence  des  chevaux  dans  les  dépôts. 

La  constatation  de  l'existence  des  chevaux  dans  les 
dépôts  de  remonte  s'opère  par  - 

Llmmalriculalion  et  le  marquage  ; 
Des  éiais  de  sitoalioD. 

Après  leur  réception,  les  chevaux  sont  marqués  à  la  Cu  rédhibuoire»,  cm*  em\, 
partie  antérieure  du  sabot  hors  montoire,  d'un  numéro        j^.  îoJJ^^^gjg. 
matricule,  et,  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  ils  re-  Dfeuronminitt.i'omarsigsv. 
çoivent  l'empreinte  du  dépôt,  et  de  l'année  où  ils  ont  été 
reçus. 

Ils  sont  inscrits  sur  un  registre  matricule;  des  situa-  iMeiiionminui.ssdéo.isss. 
lions  établies  par  quinzaine,  par  mois,  par  trimestre,  fout 
connaître  au  ministre  toutes  les  mutations  survenues  dans 
ces  périodes  de  temps. 

Soins  de  conservation  des  chevaux  en  route  et  dans  les 
dépôts. 

Les  commandants  des  dépôts  veillent  à  l'exécution  de 
toutes  les  dispositions  hygiéniques  prescrites  par  les  rè- 
glements pour  habituer  progressivement  et  sans  risques 
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les  chevaux  au  régime  et  au  service  des  corps  de  troupe. 
irooi.  mioist.  10  aTrii  1859.  Il  est  pourvu  à  la  tiourrlture  des  chevaux  en  route,  pour 
rejoindre  les  dépôts,  par  des  achàls  directs  de  fourrages 
opérés  par  les  soins  des  officiers  ou  sous-officiers  con- 
ducteurs. Ces  frais  sont  imputés  sur  les  fonds  affectas  au 
service  des  fourrages. 

Pendant  leur  séjour  au  dépdt^  la  nourriture  est  fournie 
par  les  magasins  de  TEtal  comme  pour  les  corps  de  troupes 
à  cheval. 

EfUretien  du  hamachemmt. 

Une  masse  spéciale  pourvoit  à  l'entretien  Ae^  effets  de 
harnachement,  au  ferrage,  aux  frais  de  marque  des  che- 
vaux, au  traitement  descnevaux  ifialades,  à  la  désinfec- 
tion et  au  remplacement  des  effets  ayant  séfvi  aux  che- 
vaux atteints  de  maladies  contagieuses,  à  l'assainisse- 
ment des  écuries,  à  Tachât  et  à  Tentretien  cfes  usteosiles 
d'écurie  et  aux  frais  d'éclairage,  etc. 

DtfeisionmiDisi  a4fév.  1847.  ^^^^^  massc  d'entretien,  dite  de  hafriachemôrtt  et  fer- 
rage, est  fixée  à  titre  d'abonnement,  par  année  et  pài* 
cheval  acheté. 

Règi.  85  mari  1837,  an.  89.  ^"®  ®^^  payée  à  la  fin  dc  chaquc  mois,  sur  des  étals 
d'ctfeciif  spéciaux  constatant  le  nombre  de  chevaux  don- 
nant droit  &  cet  abonnement.  Le  décompte  relatif  à  clm- 

DëcisioDminist.n  aoAti847.  Quc  chcval  cst  fait  à  dater  du  jour  où  il  en  est  pris  livrai- 
son par  la  remonte,  et  où  sa  nourriture  est  au  compte  de 
l'Ëtat. 

Livraison  de  chevaux  aux  troupes. 

Aux  épdqoetf  fixée»  par  h  m\ti\Me  et  par  son  otéeê, 
chacun  des  corps  compris  dans  une  répartitiorv  de  che^- 
vaux  forme  un  détachement  desth>é  à  aller  chercher  éC 
à  ramoner  les  chevaux  de  remonte. 

Ce  détachement  est  commandé  par  un  officier,  il  re- 
çoit avec  les  in>primé»  nécessaires  à  son  détachement 
des  instructions  sur  les  soins  qu'il  doil  apporter  dans  sft 
mission,  et  les  justifications  qu'il  doit  fournifr  pour  les 
dépenses  de  nourriture^  ferrage  et  frais  de  médicaments 
en  route. 

Les  sous-officiers  et  caraliers  sont  choisis  parmi  les 
plus  capables  de  donner  de  bons  soins  aux  chevaux. 
,  .    ..      . , .  a-  Les  hommes  envoyés  en  remonfe,  pouivusdes  efifets 

1833.  laisses  aux  semestners,  etnportent  avec  eux  leurs  effets 

Régi.  S3  mars  1857.  Jg  pansagC. 
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Les  effets  qui  ne  leur  sont  pas  indispensables  pendant  d^cu.  minut  uwn\  1843 
]à  route,  ainsi  que  les  effets  de  harnachement  nécessai- 
res, sont  envoyés  par  les  transports  directs  (voie  d'ur- 
frence),  et  de  manière  à  précéder  de  trois  jours  l'arrivée 
dii  détachement  au  dépôt. 

Opérations  de  livraisùn. 

A  son  arrivée  au  dépôt,  le  chef  de  détachement  se 
présente  chez  le  commandant  du  dépôt  et  chez  le  sous- 
intendftBt  ;  sur  la  prèsentattou  de  la  feuille  de  route,  il 
etyt  po»rvti  à  Finstallalian  du  détachement. 

Les  sous-olficiers,  brigadiers  el  cavaliers,  sont  em- 
pl<^és  (mn»édiaieD)ent  sans  dtstmotioD  d'arnes  k  soigner 
les  chevaux. 

D'après  le  rapport  éo  eommdndaot  du  dépdiy  et  lors- 
que tes  chevaux  par  leur  âge.  leur  constiUUioft,  Fexpi» 
ration  des  délais  de  garantie,  enfin  par  Tétat  de  la  saison, 
peuvent  être  mis  eu  roule,  le  ministre  et  les  inspec- 
teurs généraux  délégués  à  cet  effet  ordonnent  les  dé- 
parts, qui>,  génératemeni,  i>^oftt  jatnais  Iié\i  entre  les 
AOfe^  d'octobre  el  de  marà. 

Le  commandant  du*  dépôt  procède  à  la  foiTii^atién  iéê 
détachements  par  corps,  dix  ^urs  avant  eelulf  du'  départ. 

Les  hoi^mes  él  les  chevaux  sont  ex^reés  ^enda&t  té 
Jtip»  de  teit^pà  h  lo  cbmfuite  des  chevaux  pât  aecéuplés, 
4o  iBo;^aiV  de  pi^omenades  journalières. 

Le  départ  de»  détachements  donae'  lieu  à  PétafbKase- 
ment: 

De  coiitr^'es  sigDal<^tiques  deë  chevaux  avec  dassement  par  ca- 
tégorie suivant  leur  quatiré  ; 

IVmie  feuhtc  de  roule  pour  le  détachement,  traçant  rhioèraii'e 
à  suivre  8aus  être  asirelnl  aux  étapes  ordinaires. 

Le  chef  dw  détaehement  constate  sur  le  contrôle  qni  lui 
est  remis  l'état  de  la  ferrure  et  de  la  santé  des  chevaux, 
vérifié  déjà  par  une  revue  passée  par  le  oomméndiant  du 
dépôt  assisté  du  vétérinaire. 

Le  eono^mandaat  du  dépôt  doiHie  l'ordre  de  déparât.  Lé 
chef  du  détachement  reçoit  du  sous-ititendanv  âdilitaire, 
avec  la  feuille  de  route  collective,  les  mandats  des  som- 
Does  nécessaire»  pour  la  solde  do  détachement,  et  pour 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  nourriture  des  chevaux 
eu  route.  * 

Le  reçu  des  chevaux  décharge  le  éommandant  i\ï  dé- 
plÔt  de  toute  responsabilité. 

21. 
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R^gl.  S5  mtrs  1837,  art.  50. 
Décision  Diini<l.  SI  mai  1845. 


iDilrucl.  miniit  «4  (év.lSSS. 


Ord.Snov.  1837. 
Déeltiona   minisl.     10    »epl. 

1838,  85  ju.ll.   IH39. 
Décrets  It,  iS  fév..  38  mars. 
90  oel.  1853,  8   mars,   S 
mai  1853. 


Ord.  t  nov.  i8S3. 


Le  chef  du  détachement  chargé  de  conduire  les  che- 
vaux dirigés  sur  les  corps  de  Tarmée  en  demeure  res- 
ponsable jusqu'à  destination. 

Les  mutations  survenues  dans  les  convois  pendant  la 
route  sont  justifiées  ^  mentionnées  et  motivées  aux  re- 
gistres d'inscription 9  aux  procès- verbaux  et  situations  qui 
sont  envoyés  au  ministre. 

Mise  en  service  des  ehevatue. 

L'arrivée  des  chevaux  au  corps  et  leur  immatricula- 
tion sont  constatées  par  des  procès-verbaux  établis  par  les 
sous -intendants  militaires. 

Les  chevaux  sont  marqués  d'un  empreinte  détermi- 
née par  chaque  corps. 

Leur  répartition  dans  les  éléments  du  corps^  leur  dé- 
livrance aux  officiers^  sont  faites  par  le  chef  de  corps. 

Dispositions  spéciales  aux  chevaux  d'officiers. 

Les  officiers,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment, reçoivent,  sur  leur  demande  et  Tordre  du  ministre 
de  la  guerre,  un  cheval  de  la  remonte  générale. 

La  propriété  leur  est  acquise  au  bout  de  sept  ans,  et 
seulement  lorsque  le  cheval  a  été  remplacé.  Si  un  officier 
perd  un  cheval  par  sa  faute,  il  en  rembourse  la  valeur 
à  l'Etat,  d'après  le  prix  de  la  remonte  de  Tannée  et  lo 
temps  pendant  lequel  le  cheval  devait  servir. 

Le  remboursement  est  effectué  par  des  retenues  men- 
suelles sur  la  solde  de  l'officier. 

Tous  les  officiers  qui  doivent  être  montés  peuvent 
obtenir,  sur  leur  demande  adressée  au  ministre,  la  faculté 
de  prendre  dans  les  dépôts  de  remonte  les  chevaux  qui 
leur  sont  nécessaires,  à  titre  de  première  monture  ou  à 
titre  de  remplacement. 

La  remise  leur  est  faite  à  titre  onéreux,  au  prix  de  la 
remonte,  sous  l'obligation  du  paiement  intégral  dans  le 
courant  de  Tannée,  et  du  versement  immédiat  du  tiers 
de  la  somme  représentant  la  valeur  des  chevaux. 

Règles  générales  de  conservation  des  chevaux  dans  les 
corps» 

Les  règlements  déterminent  les  conditions  générales 
de  surveillance  qui  doivent  être  exercées  dans  l'intérieur 
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des  corps  de  troupes  à  cheval^  et  les  dispositions  hygié- 
niques qui  doivent  être  observées  pour  la  conservation 
des  chevaux. 

Les  officiers  instructeurs  restent  spécialement  chargés 
d*en  assurer  Texécution^  sous  la  surveillance  des  chefs 
de  corps. 

Les  vétérinaires  sont  responsables  du  traitement  des 
chevaux  malades  et  de  leur  guérison^  autant  qu'elle  peut 
dépendre  de  leurs  soins. 

Les  corps  doivent  tenir  une  note  détaillée  des  dépenses  Déoition  miiii»t.  is  oci.  isis 
faites  pour  les  chevaux  malades  y  et  des  médicaments 
employés^  afin  d*étre  toujours  en  mesure  de  donner  au 
ministre  les  renseignements  qu'il  pourrait  demander  à 
ce  sujet. 

Chaque  année  les  inspecteurs  généraux  d*arroes^  après  Déci«oo  minisi  s  «oai  i%ki 
avoir  examiné  les  chevaux,  se  font  présenler  les  briga- 
diers et  soldats  qui  sont  signalés  pour  les  soins  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  chevaux  ;  ils  font  connaître  les  noms  de  ces 
hommes,  et  répartissent  entre  eux^  h  titre  de  gratifica- 
tion sur  les  fonds  de  la  masse  de  harnachement  et  fer- 
rage, une  somme  réglée  par  régiment  de  cavalerie. 

Les  corps  de  troupes  font  connaître  la  situation  et  le 
mouvement  de  leurs  chevaux,  au  moyen  d'états  men- 
suels et  trimestriels  adressés  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  états  généraux  trimestriels  sont  accompagnés  des  iDstroeUon  minisi.  u  juin 
procès-verbaux  constatant  Id  mort  et  l'autopsie  des  che-  **^^o* 

vaux  de  troupe  et  d'officier  appartenant  à  l'Etat. 

Pertes  de  chevaux. 

Les  pertes  de  chevaux  peuvent  avoir  lieu  dans  les 
corps  de  troupe  par  abatage,  mort,  réforme. 

Ces  pertes  sont  évaluées  en  moyenne  au  septième  de 
l'effectif  des  chevaux  en  France  et  au  cinquième  en  Al- 
gérie, 

La  proposition  de  l'abatage  d'un  cheval  est  faite  par 
l'instructeur  au  colonel^  et  par  ce  dernier  au  général  de 
brigade  qui  l'autorise. 

Les  chevaux  atteints  de  morve  aiguë  sont  abattus  aus- 
sitôt l'apparition  de  la  maladie,  ceux  atteints  d'un  je- 
tage  suspect  sont  visités  dix  jours  après  leur  entrée  à 
l'infirmerie  par  une  commission  spéciale  présidée  par  le 
chef  d'escadron  chargé  de  l'instruction  à  cheval,  et  com- 
posée du  capitaine  instructeur  et  des  vétérinaires  du 
corps. 


loslmeiions  miniii.  30  janv. 
1836,  31  lUArs  1849. 
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Meition  minui.  t6  .epi.        Cette  commissioD,  après  avoir  reconnu,  s'il  jr  a  lie*, 

1847.  J>x.isic\nee  d'unie  ffliorvc  chronique  J?ieo  caractérisée,  prç- 

pose  immédiatement  l'abatoge. 

ord.  9  iiuv.  183S.  L'abalagc  et  lu  o^of t  sont  ipentiooné?  djoins  iin  procès- 

Di^cuion  ruyaU8  jo.n  iw»    vcrbal  Mpjjorlé  daqs  les  viogt-qualre  heures  par  le  sous- 

I)éei.«:"n  minist.  3  sept.  IS47.    ..         l'i-i*  '  lurj 

intendant  militaire,  signe  par  le  chcl  de  corps  ou^  ci)  cas 
.d'empêchement,  par  le  major  oi^  qn  chef  ^'escadron. 
Nota  nnniffi  8t  dée.  I85S,      Cc  documcnteçt  appuyéc  d'un  procès-Vjorbul  d^autopsiie 

donnaniko modèle  da  pro-  signé  par  le  vétérinaire  et  mis  à  l'app.uj  ip  |?t  situation 

oèffcrhâi.  tfiaxeç.lrieI)jB  .<jtes  cheveu j, 

Réforme  des  chevau:p. 

La  riê»mt  est  pronoacée  par  les  officiers  g^BérauK 
dans  les  revues  d'inspection  générales  ou  trimestrielles. 

Les  /cbevaux  réformés  sont  toujours  préala|M;e«nent 

«^Laminés  ooojtradictoirement  par  uo  vélérinaire  délégué 

par  Tauloril^  eiivile,  jls  soojt  vendais  par  les  «oins  des 

agents  du  domaine  requis  à  cat  effet  par  le  sousHotea'- 

<lant  militaire. 

DëeisioM  miuist.  u  avril      Tout  clieval  iBorvieux  doït  être  abattit  isi  ne  peut  être 

i832.5>iai  i84i,4noT.  yeudu,  ct  les  causcs  de  la  réforme  toujoAirs  énonciées 

R«gi.  \"  déo.  1831       avant  la  mise  à  prix. 

La  yenie  est  ^opérée  comme  pour  tous  les  autres  nl>|eis 
mobiliers,  faille  en  présence  du  sous^inteodant  miluaîre, 
qui  pcMlt  rajouroer,  si  les  prix  offerte  ne  lui  paraissent  pas 
assez  avantageux. 

Les  frais  de  visite  /du  vétérinaire,  les  indemnités  à 
donner  aux  soldats  conducteurs  des  chevaux  sur  le  mar- 
ché, fixées  ù  raison  de  un  franc  pour  trois  chevaux,  sont 
acqiiij^és  immédiatement  sur  le  produit  de  la  vente  dont 
le  surplus  est  versé  dans  les  caisses  de  VEJM- 

4^Qt^atf  direct^  ppr  le$  ç^rp$. 

Indépendamment  du  mode  d'achat  par  les  établisse- 
i^nents  de  remonte  les  corps  de  troupe  à  cheval  station- 
nés dans  des  départements  placés  en  dehors  de  la  circon* 
scriptipn  des  dépôts  et  indic|ués  comme  présentant  des 
ressources  en  chevaux  peuvent  être  exceptionnellement 
autorisés  ù  se  procurer  par  voie  d'achat  direct^  près  des 
propriétaires  et  des  éleveurs,  un  certain  nombre' de  ch^ 
vaux. 

Ces  achats,  relatifs  le  plus  habituellement  aux  chevaux 
d*officiers,  sont  effectués  par  une  commission  formée  dans 
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le  corps  et  soumis  aux  règles  adoptées  dans  les  établisse- 
ments de  remonte. 

Achats  par  commissian$  spéciales. 

Lors(|w  tes  opératSoo»  or^in^ires  des  dépôts  de  re- 
monte ne  peuvent  satisfaire  aux  exigences  du  service,  le 
ministre  passe  des  mgrcbé*  spéciaux  pour  la  fourniture 
de  chevaux  d*origine  étrangère. 

Dans  ce  cas,  des  commissions  spéciales  formées  par 
un  officier  général  président,  des  officiers  de  cnvalerie, 
des  vétérinaires,  assistées  de  sous-intendants  militaires, 
procèdent  aux  réceptions  des  chevaux  ^^i  son(  constatées 
par  des  procès-veroaux. 

Ces  çomrpissionsneuvent  même,  suivant  les  ordres  du 
ministre,  procéder  a  des  achats  directs  de  chevaux. 

Les  règles  générales  du  service  de  la  remonte  doivent 
toujours  être  observées  par  (ces  commissions  spéciales. 


I 

J 


IV 

MOYENS  GfiNÊRADX  D'INSTALLATION 

DES  THOUPES. 


Les  modes  d'iDstallation  sont  temporaires  ou  perma- 
Dents,  suivant  la  nature  des  services  que  les  troupes  peu- 
vent être  appelées  &  rendre.  Ils  se  distinguent  en  :    . 

Bivouacs  ; 

Gampemeois  ou  baraquements; 

Cantonnements  ou  logement  chez  lliabitanl  ; 

Casernement. 


I 

loyeBS  temporaires. 


Bivouacs.— Campement*,  barsqui'nient.— Logement  ehex  l'habitant.— Règles 
actuelles.— Assielle  du  logemeuL— Réquisitions  et  distributions.— Droits 
indiTidueis.— ConteslaiioDS  et  réclamalious.— Logement  de  troupes  en  sla- 
tion.— Paiement  des  indemnités.- Casernes  de  passage. 

BIVOUACS. 

ori  4  nui  i8si.  Lorsquo  les  troupes  doivent  se  trouver  prêtes  à  agir  au 

premier  ordre,  elles  restent  au  bivouac,  où  elles  s'installent 
avec  les  moyens  que  Tinduslrie  du  soldat  permet  de  créer 
sur  place^  et  les  erfcis  de  campement  que  chaque  homme 
porte  avec  lui  dans  le  service  de  guerre. 

CAMPEMENTS  ET  BARAQUEMENTS. 

Si  la  concentration  des  troupes  sur  un  point  doit  se 
prolonger,  et  qu'on  soit  en  rase  campagne,  il  est  pourvu 
à  l'installation  des  hommes  en  les  mettant  sous  la  tente 
ou  eu  leur  construisant  des  baraques. 
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Le  service  du  campement  fournit  tout  le  matériel^  qui 
consiste  en  tentes  d'officiers^  de  troupes,  de  conseil,  en 
ustensiles  divers,  bidons,  gamelles,  haches^  pelles,  pio- 
ches, etc.,  en  eiïets  de  campement,  couvertures,  sacs,  etc. 

Le  service  du  génie  construit  les  baraques,  le  service 
des  subsistances  délivre  la  paille  nécessaire  pour  leur 
couverture. 

Les  autorités  militaires  ordonnent  l'établissement  des        ou,  t  m«i  i85i. 
camps,  fixent  leurs  limites,  déterminent  leur  tracé. 

Les  officiers  d'administration  distribuent  le  matériel 
dans  les  proportions  arrêtées  par  les  tarifs,  veillent  i  son 
entretien. 

Ils  opèrent  avec  l'autorisation  et  sous  la  surveillance 
supérieure  des  sous-intendants  militaires. 

Proeédéê  d'exécution. 

Les  effets  sont  distribués  diaprés  des  états  d'effectife 
dressés  par  les  corps,  visés  par  les  chefs  d 'état-major,  qui 
constatent  la  nécessité  de  la  distribution,  par  les  sous-in- 
tendants, qui  autorisent  la  sorlic  du  matériel  des  ma- 
gasins. 

La  distribution,  toujours  faite  après  examen  du  ma- 
tériel, engage  la  responsabilité  du  corps;  une  recon- 
naissance contradictoire  de  Tétat  des  effets  est  toujours 
faite  lors  de  la  réintégration  en  magasin. 

Après  la  campagne,  et  lorsque  le  besoin  des  effets  a 
cessé,  ils  sont  versés  dans  les  magasins  de  TEtat,  sur 
des  états  de  versement  dressés  par  les  corps. 

Le  classement  est  fait  contradictoirement  par  le  comp- 
table et  le  corps,  et  approuvé  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire. 

Le  corps  supporte  la  perte  des  effets  perdus,  la  moins-        T4rir  o  mv.  iiii. 
value  des  effets  détériorés,  d'après  les  bases  fixées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  montant  des  dégradations  à  la  charge  des  corps  est 
payé  au  comptable,  le  montant  des  pertes  versé  dans  une 
caisse  publique. 

Composition  du  matériel,  bases  des  distributions. 

Le  matériel  se  compose,  dans  son  ensemble  : 

De  leotesde  conseil,  d'olficier,  de  iroupe. 

De  mauteaux  d'armes  de  compagnies,  de  piquet. 

D'ouUls  :  iiaches,  nerpes,  pelles,  pioches. 

D'ustensiles  :  marmiies  de  tôle  étamée,  gamelles,  bidons. 


Les  dîsir>buuons  sopt  réglées  daus  IcsfnipoitiopssaivaDteQ: 

A  (baijjie  gépjér^l,  une  leot^  de  conseil  av^i*  plÎAnl3  lei ubie. 
Par  répriment,  une  tenle  de  conseil  av^c  8  plii«Di8  el  uni^  table. 
Par  officier  supérieur,  capitaine  ou  officier  de  (iélail,  une 

lenie  <t'onUù«'r. 
Po4ir«n  ljeia4*oaol  et  unsouMieutenaot,  une  lente  d'oCflôer* 
Pour  16  hniiimes,  une  tenle  de  soldat. 
Par  compaguie,  deux  manteaux  d^aruies. 
Par  réfimcni,  uo  manteau  d*armes,  de  piquet. 
Â  cbaq^iA  tMiti^  de  trcNipi»,  «ne   eoliectioii  d'oatila  :  teche, 

fi^riM*,  )  iieiWSv  U  piodies. 
Par  .8  hommes,  une  marmite^  noe  gamelle. 
I^ar  16  hommes,  un  f^rand  bidon. 
Par  homme,  couverture  et  sac  de  campement. 

CANTONNEMENT  BT  LOCCMENT  CHEZ  l'HàBITAIT. 

Lorsque  les  nécessiJés  du  service  exigent  une  agglo- 
mération tenf)poraire  de  troupes  sur  un  point^  on  peut 
avoir  recoitirs^  pour  le  logement,  auE  seules  ressources 
ioisalM;  c'est  ce  qui  isonstitue  le  cantonnement  et  le  lo<- 
genacnt  cbez  Thiabitant,  seloa  que  les  troupes  sont  en  cam- 
pagne ou  à  l'intérieur. 

L^amenf  che%  l'habUanf. 

Sous  r^ancienne  monarchie,  les  mouvements  des  trou- 
pes à  travers  le  royaume  étaient  une  occasion  de  désor- 
dres ^ans  les  villes  et  les  campagnes. 

Ils  étaient  toujours  un  moyen  de  vexation  pour  les  ha- 
bitants de  la  part  des  chefs  militaires,  par  la  répartition 
arbitraire  du  logement  des  troupes  et  les  exigences  re- 
latives ^  la  subsistance  des  militaires. 

Un  règlement  du  12  novembre  1665  a  remis  Tordre 
dans  cette  partie  si  essentielle  du  service  militaire. 

Aux  terines  de  ce  règlement,  les  troupes  étaient  ap- 
pelées à  vivre  par  étapes,  établies  autant  que  possible 
.dans  les  villes,  où  la  discipline  pouvait  être  maintenue. 

La  répartition  du  logement  des  gens  de  guerre  était 
faite  exclusivement  par  les  officiers  du  corps  commun 
des  villes  ou  principaux  habitants,  et  sans  que  les  chefs 
militaire^  pussent  intervenir  dans  1^  choix  desdits  loge- 
ments. 

La  subsistance  de  la  troupe  était  assurée  par  un  entre- 
preneur chargé  de  lui  fournir  les  vivres  et  le  fourrage; 
l'ustensile,  c'est-à-dire  les  lits,  pots,  écuelles,  places 
au  feu  el  à  la  chandelle,  devait  être  fourni  par  les  habi- 
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tants  pu  supporté  par  e,MX,  sans  que  les  orficit^s,  cava- 
liers et  soldais  pussent  rien  exiger  au  delà,  et  être  à  la 
charge  de  leurs  hôtes  pour- toute  autre  chose  que  pour 
la  commodité  du  logement. 

Réglée  ^îullei. 

La  loi  du  7  avril  1790  a  consacré  les  mêmes  obliga- 
.tîoDS  po^  les  babiJU^^s,  rel^liveinent  au  logemeat  des 
gens  de  guerre. 

Çn  cop^équenee,  les  pUces  ^\  yijles  de  garpisoQ  jJoi-  i.oi  i»  m»;  «m», 
vent^  CD  principe,  je  Ipgemej^jt  en  najLure  aux  Iroypes  |fn|- 
li^ires  de  toutes  armes  .q,yi  y  ,spnt  ei^  passj^gp  m  ^ 
statjk)iny  c^peo()anjt9  eUe/s  j^euyenjt  ei^  ^if^  dispensées 
moyennant  une  prime  en  argent  fixée  jf^f  hoïï^jx^^  fi^  p^r 
cheval. 

La  prestation  des  logements  militaires  est  jju^  par         ui  s5H»ii7!»i 
les  habitants^  sans  indemnités,  ou  moyennant  indem- 
nités. 

I)  est  fourni  sans  indemnités  et  conime  charge  commu-       ^^i  ,o  3,„||^(  1791 
nale  : 

A  louft  les  militaires  en  roule  munis  d'une  feuîMe  da  route  leur 

attribuant  celle  prestation. 
A  tous  les  militaires  eo  station,  par  insuffisance  justifiée  des 

ressources  de  radminislr^tlon^  en  bâtiments  ou  en  e^^e^  de 

couchage. 

Le  ^fo\t  à  l'ipdencinité  ç§J  acquis  flp.rès  i^^  Hgiites  de 
temps  fixées  par  la  loi. 

Les  commuA/es  doivent  ie  pl«is  fournir  : 

Des  liJft  lorsqu'il  ne  s*ea  trouve  pas  en  quaniité  siillQsante  pour 

le  casernement  lies  sous-olTiriiTs  et  soldats  luofrennaiif  hac 

indemnllé  fixée  pour  chaque  lit  et  ce  qui  en  dépend. 
Les  magasins  dont  les  iroupes  déuichécs  et  cantonné*  s  peu* 

vent  avoir  besoin  ;  le  loyer  doit  leur  en  être  payé  pour  le 

t:eiDp6  de  ToccupatioD. 


U\  i7i  mai  1702. 


Arrèl    df.lnCnur  nivale  de 


Afiietfe  d¥  logûm^i. 

La  charge  du  logement  est  supportée  par  tous  les  ha-  ^„^,  „.  „  ^ .-., 

î^itaqts^  sans  distinction  de  personne;  elle  tient  moipç  à  }a        Pi«ri<  10  .uio  isîs 
personne  qu'à  Thafaitation  proprement  dite;  elle  frappe 
non-seulement  l,e  propriétaire  mais  encore  le  locatajre , 
qu'il  soit  Français  ou  étranger. 

L'assiette  du  logement  dressée  et  affichée  par  les  soins 
des  maires  esl  soumise  à  rapprobalion  des  préfets,  des 
généraux  de  division,  et  communiquée  au  ministre. 
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Elle  est  établie  sur  le  pied  d'un  régimeut  d'infanterie 
et  de  cavalerie  pour  toutes  les  places^  villes  de  garnison 
ou  gites  d'étapes^  en  y  annexant,  en  cas  d'urgence,  les 
villages  et  hameaux  circonvoisins. 
Déci-i  s3  janx  1790.  Cliaque  habitant  doit  supporter  la  charge  du  logement 

à  son  tour  ;  en  cas  d'absence,  elle  est  supportée  au  re- 
tour. 

Si  l'absence  n'est  que  simulée,  ou  si  elle  n'est  effectuée 
que  pour  se  soustraire  à  l'obligation  du  logement ,  les 
billets  de  logement  sont  toujours  distribués,  et  les  mili- 
taires sont  installés  dans  une  auberge  aux  frais  des  ré- 
calcitrants, et  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires.  . 

La  loi  n'excepte  de  Tobligation  de  supporter  la  charge 
du  logement  que  : 

Les  veuves,  ûlles  non  mariées,  les  déieoteurs  des  caisses  pu- 
bliques. 

Le^  ministres  des  coites  salariés  et  autres  reconnus. 
(Pour  ces  deux  catégories  il  doit  éire  fourni  ailleurs  que  dans 
le  domicile  on  logement  équivalent.) 

Les  militaires  n'ayant  pas  de  maison  dans  la  ville  et  n*occii- 

i>ant  pas  un  logement  excédant  la  fixation  de  celui  attribué  ài 
eor  grade. 

Réquisition  du  logement. 

Les  généraux  de  division  informent  les  préfets  des  mou- . 
vements  de  troupe. 

Les  sous-intendants  requièrent  les  maires  de  loger  les 
troupes  au  jour  qu'ils  leur  fixent  et  d'après  l'effectif  qu'ils 
annoncent.  Ils  se  préviennent  mutuellement  et  d'avance 
sur  la  ligne  à  parcourir  pour  que  les  réquisitions  soient 
faites  en  temps  utile. 

Distribution. 

Les  troupes  en  marche  ou  les  militaires  isolés  sont 
logés  sur  la  présentation  de  leur  feuille  de  route. 

Un  officier  précédant  la  troupe,  et  n'ayant  pas  qualité 
pour  s'immiscer  dans  le  choix  des  logements,  donne  au 
maire  les  indications  nécessaires  pour  que  la  troupe  soit 
établie,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  de  bataille,  les 
hommes  placés  près  des  chevaux  de  leur  escadron. 

Il  reçoit  par  paquets  séparés  les  billets  destinés  aux 
compagnies,  escadrons  ou  batteries,  et  les  distribue  in- 
dividuellement à  l'arrivée  de  la  troupe. 

Les  militaires  ne  doivent  être  logés  dans  les  fermes 
ou  maisons  isolées  qu'autant  qu'elles  peuvent  recevoir 
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une  fraction  régulière  avec  ud  officier  ou  un  sous-officier. 

Il  est  dû  des  guides  aux  troupes  détachées  du  gîte  d'é- 
tape pour  les  conduire  où  elles  doivent  loger^  ou  pour 
rejoindre  le  chemin  du  nouveau  gîte  lorsqu'elles  quittent 
le  logement. 

Après  la  distribution  du  logement^  un  officier  de  la 
troupe,  et  Tun  des  membres  du  conseil  municipal,  doi-  Kèiï.Miuir.uw.tn.m. 
vent  rester  à  la  mairie  pour  recevoir  les  réclamations 
des  habitants  et  des  militaires  et  y  faire  droit^  s'il  y  a 
lieu. 

Droits  individuels. 

Les  officiers  sont  logés  ainsi  que  les  soldats  dans  des 
locaux,  et  avec  les  ameublements  analogues  à  ceux  four- 
nis dans  les  bâtiments  militaires  ;  ils  ont  droit  à  une 
chambre,  au  feu  et  à  l'éclairage.  Dans  le  cas  de  station^ 
après  trois  jours,  ils  sont  logés  à  leurs  frais. 

Le  logement  comprend  les  écuries  pour  les  chevaux , 
les  remises  ou  emplacements  pour  les  voitures  ou  ba- 
gages ;  l'éclairage  des  écuries  est  à  la  charge  des  habi- 
tants. 

Lorsque  le  service  le  réclame ,  un  local  à  proximité 
des  bagages  doit  être  fourni  pour  l'établissement  du  corps 
de  garde  de  police  qui,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
commune,  est  chauffé,  éclairé,  et  pourvu  des  ustensiles 
nécessaires. 

Les  soldats  ont  droit  à  un  lit  pour  deux.  Les  adjudants 
et  sergents-majors  à  un  lit  seul,  et  droit  à  la  place  au 
feu  et  à  la  lumière. 

La  chambre  et  le  lit  de  l'habitant  ne  peuvent  être  ja- 
mais exigés.  Après  deux  jours,  les  soldats  n'ont  plus  droit 
en  station  au  feu  et  à  la  chandelle. 

Les  chefs  d'ordinaire  sont  loges  chez  les  habitants  en 
état  de  fournir  les  ustensiles  et  la  place  suffisante  pour 
préparer  les  aliments  et  les  distribuer  à  huit  ou  dix 
hommes. 

Dans  aucun  cas  la  subsistance  de  la  troupe  ne  peut 
ôtre  à  la  charge  des  habitants  ;  il  doit  y  être  pourvu  au 
moyen  des  allocations  déterminées  par  les  règlements , 
suivant  la  position  dans  laquelle  la  troupe  se  trouve. 

Les  habitants  de  l'Algérie  sans  distinction  de  nationa-       Arr^K  lodJe.  isis. 
lité  sont  soumis,  comme  ceux  de  la  France^  à  l'obligation 
du  logement  militaire. 

Toutefois  les  indigènes  peuvent  être  dispensés  du  loge- 
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ment  en  nature  moyennant  une  rétribution  pro|X)rtiorinéé 
à  leurs  facultés  et  agréée  par  les  municipalités.  Les  maires 
doivent  au  moyen  de  cette  contribution  pourvoir  au  loge- 
ment à  la  charge  des  indigènes  exonérés  de  cet  impôt, 
et  sans  qu'il  en  résulte  aucune  obligation  pour  les  autres 
habitants. 

Ces  fonctionnaires  doivent  tenir  des  râles  des  habitants 
en  état  de  loger  les  officiers,  et  de  ceux  qui  ne  peuvent 
loger  que  des  sous-officiers  et  soldats. 

Conleslations  et  réclamations. 

Si  un  habitant  refusede  loger  un  militaire^  s'il  ne  Ta 
fait  par  écrit,  son  refus  peut  être  constaté  ()ar  un  officier 
municipal  ou  un  agent  de  la  police  judiciaire  ou  admi- 
nistrative, 
c  hi«  p^nni,  «rt.  i7 1 .  Ce  Tcfus  coustitué  uAc  contraventioû  qui  rend  son  au- 

teur passible  d^une  amencfe  ^c  un  à  cinq  francs^  et  des 
dommages  et  intérêts  résultant  de  la  dépense  occasionùée 
paf  le  séjour  du  militaire  envoyé  à  Tauberge  par  ordre  du 
maire. 

Pour  toutes  les  réclamations  qui  sont  de  la  compétence' 
de  l'autorité  civile,  s'il  n'y  est  pas  fait  droit,  le  citoyen  doit 
s^tfdresser  au  sous-préfet,  et  même  en  a()peler  de?  la  déci- 
sion de  ce  derhier  au  ministre  de  l'intérieur. 

Si  un  militaire  ne  se  comporte  pas  avec  décence  vi^-&- 
vis  de  SCS  hôtes,  exige  autre  chose  que  le  lit  qu'ils  lui' 
désignent,  h  placé  à  la  chandetle  et  au  feu  pour  cuire  s'es 
alimenta,  s^il  commet  des  dégâts  dans  soi>  logement  ou 
tout  autre  lieu ,  l'autorité  compétente  doit  le  faire  arrêter 
su'r-lé-chaïnp,  et  conduire,  s'il  est  isolé,  de  brigade  en 
brigade  jofsqu'aLù  (ieu  de  sa  destination. 

Il  est  privé  à  son  corps  de  sa  solde  autant  de  tempd 
qu'ail  edt  nécessaire  pour  acquitter  le  montant  du  dég^t 
qu'il  a  commis. 

Si  un  habitant  se  croit  en  droit  de  âe  plaindre  de  dom- 
mages causés  par  la  troupe,  il  doit  faire  sa  rcclamatibiï 
avant  le  départ  au  commandant,  au  sous  intendant  lykYli- 
tàife  our  jtux  ôfâciers  municipaux.  Cette  réclamation  é$t* 
sans  objet,  si  elle  n'^est  faite  avant  le  départ  de  la  trou]|i^é^, 
ou  dans  tes  vingt-<(uatre  heures. 

Les  pertes  et  dégradations  àont  évaluées  à  l'amiable  ou 
p^r  expertise,  et  payées  soit  de  gré  à  gré  par  la  troupe,  ott^ 
sur  mandats  délivrés  d'office  par  le  sous-intendant  miff- 
taire  au  titré  des  corps  ou  des  militaires  isolés. 
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En  eas  de  demande  d'indemnilés  formée  contre  des.  Cmir  ro7«ie  Je  narit  so  sept. 
officiers  pour  le  logement  ao  delà  de  trois  nuits,  Taulorîté  «8<7. 

judifciaire  est  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  Tautoriié 
administrative. 

Enfin,  les  municipalités  doivent  veiller  à  ce  ^de  les  ui  lo  juiiiei  1791,  m.  s. 
habitants  tf'exagèrent  pas  le  prix  de  locâtio^ù  potif  les  ««-t  e. 

officiers. 

Logement  des  troupes  en  station. 

Le  logement  fourni  par  l'habitant  aux  troupes  eij  sta*    Loi  33  mai  1799,  ari.  53. 
tion  est  considéré  comme  une  prestation  en  ùature  faîte 
pour  le  compte  du  minislëre  de  la  guerre^  il  donne  droit 
au  paiement  des  indemnités  fixées  par  la  loi. 

Les  règles  pour  sa  réquisition  et  sa  distribution  sont 
les  mêmes  que  pour  les  troupes  en  route. 

Les  sous-intendants  font  connaître  en  outre  de  l'effec- 
tif les  emplacements  à  fournir  pour  les  magasins  du  corps, 
et  les  commandants  de  troupe  informent  régulièrement 
les  maires  des  logements  devenus  vacants  par  suite  des 
mutations. 

Les  maires  réservent  dans  chaque  circonscription  de 
compagnies  quelques  logements  pour  les  hommes  ren- 
trants. 

Paiement  des  indemnités. 

Les  logements  militaires  constituent  une  charge  indi-        Loi  ir,  mai  179s. 
viduelle  et  non  une  charge  communale.  Le  montant  des 
indemnités  payées  par  le  déparlement  de  la  guerre  est 
ordonnancé  sur  la  production  d'un  état  nominatif  établi 
par  le  maire. 

L'ordonnancement  se  fait  d*après  cet  état  au  profit  des      Déoision  99  lv.  isu. 
habitants  eux-mêmes  suivant  des  formes  réglées  par  des  ^'''^«"'•»^«  ««jj»^»»*   ^^  "•«" 
instructions  ministérielles.  DceiDiunnmisi. isre*  isso 

Casernes  de  passage, 

La  loi  établit  en  principe  que  l'habitant  doit  fournir  le 
logement  dans  son  domicile.  Elle  désigne  spécialement 
les  personnes  qu'elle  autorise  à  le  fournir  au  dehors  à 
prix  d'argent. 

Dans  la  plupart  des  villes  les  habitants  tendent  à  se 
débarrasser  de  cette  charge  en  envoyant  à  prix  d'argent 
les  militaires  chez  les  logeurs  ou  aubergistes.  Ce  mode 
inégal  de  procéder  a  les  inconvénients  les  plus  graves 
pour  la  moralité,  la  discipline  et  la  santé  du  soldat. 
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Quelques  villes  ont  pris,  avec  rapprobatîon  des  autori- 
tés militaires  et  civiles^  l'initiative  d'une  mesure  qui  con- 
siste dans  rétablissement  de  casernes  dites  de  passage 
et  OÙ  les  militaires  en  route^  isolés  ou  en  corps  et  déta- 
chements,  sont  logés  au  moyen  d'une  prime  ou  d'un  abon- 
nement payé  par  les  habitants  à  un  entrepreneur  agréé 
par  la  ville  et  ayant  traité  avec  elle. 

Ces  établissements  sont  construits  dans  des  conditions 
appropriées  aux  nécessités  militaires  ;  leur  création  a  le 
double  avantage  de  diminuer  tout  à  la  fois  les  charges 
du  logement  et  de  fournir  à  l'administration  une  précieuse 
ressource  pour  l'installation  des  troupes. 
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DU  CASERNEMENT. 

Origine  et  modifications  successives. 

L'obligation  du  logement  des  gens  de  guerre  était  pour 
les  habitants  de  l'ancienne  France  une  lourde  charge 
qu'ils  cherchèrent  à  diminuer  en  installant  avec  Tauto- 
risation  du  roi  des  bâtiments  pour  loger  les  troupes  en 
garnison. 

Cette  création  est  l'origine  du  casernement  ;  dans  le 
principe  charge  purement  locale^  elle  était  remplacée,  là 
où  il  n'existait  pas  de  caserne^  par  des  contributions  pro* 
vinciales  et  municipales. 

Le  casernement  constituant  de  sa  nature  un  service  Loiiioji;ii  irni,  ss  mat 
public,  à  la  révolution  la  loi  réunit  au  domaine  de  TEtat 
les  édifices  et  mobiliers  qui  y  étaient  affectés  parles 
communes,  mit  les  dépenses  du  casernement  h  la 
charge  du  trésor  public  sur  les  fonds  de  la  {;uerre^  et  dé- 
termina un  prix  de  loyer  des  lits  à  fournir  par  les  habi- 
tants aux  troupes  de  la  garnison  en  cas  d'insuffisance  des 
b&timents  militaires.  ^ 

En  1810  CCS  principes  sont  modifiés,  l'Etat  fait  dona-  D'^rei*  95  aoûi  isto,  le 
lion  aux  villes  à  la  charge  par  elles  d'entretenir  les  caser-       ^01  V^frim  Vo  vu. 
nés,  les  hôpitaux  etc.,  et  tous  les  bâtiments  militaires 
élevés  à  cette  époque  dans  leur  enceinte. 

Les  travaux  doivent  être  exécutés  par  les  officiers  du 
génie  dans  les  places  de  guerre,  par  des  architectes  civils 
dans  les  autres  villes. 

La  même  année  le  Gouvernement,  prenant  en  considé-       D.vrn  1  ioGi  i  10. 
ration  les  bénéfices  que  les  consommations  de  la  troupe 


t7îH. 
ArréU  3i  t  hJ   an  II. 


Loi  15  mai  1818. 
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procurent  aux  communes,  charge  celles  qui  perçoivent  des 
droits  u'octroi  du  loyer  d'occupation  des  lits  militaires. 

Sous  le  régime  de  cette  législation  le  ministre  de  la 
guerre  a  le  droit  de  jouissance  des  établissements,  de  di- 
rection et  de  surveillance  des  travaux  à  exécuter,  tout  ce 
qui  intéresse  le  service  et  la  police  militaire  lui  est  réservé. 

L'aliénation  des  bâtiments  n'est  permise  qu'avec  Tau- 
torisation  du  Gouvernement  ;  toutefois  le  changement  de 
destination  ne  peut  être  effectué  que  sous  lobligation  de 
pourvoir  au  logement  des  troupes  qui  pouvaient  y  trouver 
place. 

En  cas  d'inutilité  absolue,  les  communes  rentrent  en 
pleine  possession  et  jouissance. 

En  1818,  par  suite  des  embarras  et  des  complications, 
conséquences  du  concours,  pour  le  service  du  caserne- 
ment, d'agents  dépendant  d'administrations  diverses,  des 
principes  nouveaux  sont  consacrés. 

^  ^^ ^^  Les  réparations  et  loyers  des  établissements  militai- 

a?d/s  »Ôai  'iVrj.        res,  renlrelien  de  la  literie  et  l'occupation  des  lits  mili- 
D<ertu93aoAii8io,i«#epi.  taîrcs,  sout  mis  à  la  charge  du  Gouvernement,  les  tra- 
coDieii  d'Eiat  19  tél.  189'.  vaux  cxécutés  par  le  département  de  la  guerre  sont  assi- 
milés aux  travaux  publics  et  régis  administrativement. 

Les  communes  concourent  dans  les  frais  du  caserne- 
ment, et  abandonnent  à  l'Etat  une  part  des  bénéfices  que 
leur  donne  la  consommation  des  troupes  par  un  prélève^ 
ment  sur  le  produit  des  octrois,  qui  ne  peut  s'élever  par 
année  à  plus  de  7  francs  par  homme,  et  3  francs  par 
cheval  pendant  la  durée  de  Toccupatiou. 

Elles  conservent,  conformément  au  décret  du  23  avril 
1810,  la  nue  propriété  des  terrains  et  bâtiments  du  caser- 
nement que  la  loi  de  1791  avait  fait  entrer  dans  le  do* 
maine  de  l'Etat. 

Abonnement  de  coêemement. 

Les  dépendes  imposées  aux  communes,  au  titre  du  ca- 
sernement, peuvent  être  acquittées  par  : 

Uu  abouDemeiii  anuuel  propoi  liouuel  à  l'elfeciif  de  la  garnison 
peiidaul  toute  ia  durée  de  l'occupaiiuo  ^ 

Un  preièveiueut  aunuei  d'uue  iractiuu  constante  des  receiiet 
des  viiteii,  prêJèveuient  exercé  6ur  les  droiis  d'octroi  ou  sur 
led  ceuuuictt  ordmaires»  exiraoraïuaires  ou  iou«  auues  reve- 
nus des  couuuuuej). 

Loi  ir>jQiH6i  1818,  art.  io.       L'abonucment  annuel  est  établi  comme  règle,  parce 
codmu  d  Eiai,  17  mai  ijJ53.  qu'il  D'ioipose  Ics  chargcs  qu'en  raison  des  bénéfioea 
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réalisés  qui  résultent  de  l'élévalion  du  produit  des  oc-  circuUirM  mini»!,  i»  j,.uiet 
trois  par  suile  de  la  consommation  des  militaires.  isss,  7  8«pi.'  1806 

Le  pouvoir  exécutif  se  réserve  le  droit  de  convertir  en 
un  abonnement  fixe,  d*une  fraction  constante  des  roceltes 
des  octrois,  le  produit  moyen  de  l'abonnement  propor- 
tionnel, et  d'accorder  des  dégrèvements  fondés  sur  des 
exceptions  qui  résultent  de  force  majeure,  ou  de  Tappré- 
ciation  des  ressources  et  des  charges  des  communes. 

L'abonnement  consenti  par  le  Gouvernement  sur  la  aosHi  d'Ém  19  jain  tsss. 
proposition  du  conseil  municipal  forme  un  contrat  aléa- 
toire, qui  doit  être  observé  par  les  parties,  quelles  que 
soient  les  réductions  ou  augmentations  de  l'effectif  de  la 
garnison. 

Perception  et  baee  du  décompte. 

L'abonnement  payé  par  les  villes  à  l'Etat  en  compen- 
sation des  frais  de  casernement  qui  restent  à  sa  charge 
augmente  le  budget  de  la  guerre  sur  les  fonds  généraux 
d'une  somme  égale  aux  dépenses  que  Tabonûement  re- 
présente. 

Il  n'est  prélevé  que  dans  les  villes  où  il  y  a  octroi,  et 
compris  chaque  année  au  budget  des  communes  sur  les 
fonds  alloués  pour  cet  objet. 

Imposé  spécialement  aux  villes  qui  ont  des  octrois  par  con^ndEui  isnept  iksi. 
une  espèce  de  compensation  du  bénéfice  que  la  consom- 
mation des  troupes  leur  procure,  il  s'étend  à  toutes  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  quel  que  soit  leur  service  ou 
leur  destination. 

Il  ne  comprend  pas  naturellement  l'effectif  desmili-    cirruuiwisjuiuei  1855. 
tairesà  TbApital  ou  en  prison,  parce  que  la  consomma-  CoofeiidEtaisojaiii.  i846. 
lion  n^est  pas  la  même  que  celle  des  soldats  dans  les  ca- 
sernes. 

H  est  restreint  aux  troupes  logées  dans  les  bAliments 
etctablissemenls  militaires,  sans  distinguer  entre  celles 
casernées  dans  les  limites  de  Toctroi  des  communes,  et 
celles  casernées  hors  du  rayon  de  leur  octroi. 

En  retour  de  ce  prélèvement  les  communes  sont  dis^  ui  ,5  ntL\  isis. 
pensées  de  la  charge  du  logement  eliez  rbabitant  des  ord  mix  u%i. 
troupes  en  station. 

L'Etat  doit  en  conséquence  fournir  des  casernes  pour        u\  93  mai  itm. 
loger  les  militaires  ;  s'il  ne  peut  remplir  cette  obligation, 
la  commune  est  à  son  tour  dégagée  de  l'obligation  de 
supporter  le  prélèvement  pour  frais  de  casernement,  et  le 

22. 


OrJ.  5  acâi  1918,  ftrl.  2. 
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ministre  de  la  guerre  doit  faire  pourvoir  au  paiement  des 
indemnités  fixées  par  la  loi. 

Recouvrement  de  Vabannemeni. 

Le  décompte  de  Tabonnement  est  établi  par  les  fonction- 
naires de  Tintendance  militaire  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  et  pour  chaque  ville,  d'après  les  états 
de  revue,  du  nombre  erfeclif  des  journées  d'occupation  des 
hommes  et  des  chevaui,  qui,  pendant  le  trimestre  précé- 
dent, ont  été  logés  dans  les  bâtiments  militaires. 

La  régie  des  contributions  indirectes  est  chargée  d'o- 
pérer le  prélèvement  des  frais  d'abonnement  d'après  le 
mode  suivi  pour  le  prélèvement  du  premier  dixième  de 
l'octroi,  c'est-à-dire  à  raison  du  premier  quinzième  par 
mois  de  la  somme  allouée  au  budget  pour  l'abonnement 
annuel, 
ord.  isftoûi  1818,  art.  0.  Eu  cas  dc  contestatiou  par  le  maire,  ce  fonctionnaire 
s'adresse  au  préfet  qui  transmet  sa  réclamation  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  statue,  s'il  s'agit  du  nombre  de  journées 
d'occupation,  et  au  ministre  de  l'intérieur,  si  la  contesta- 
tion porte  sur  le  paiement  du  décompte.  Le  point  de  con- 
testation jugé  par  décision  ministérielle,  le  paiement  du 
décompte,  si  la  ville  est  en  débet,  est  poursuivi  parla  ré- 
gie, sauf  le  recours  de  droit  au  conseil  d'Etat. 

Demande  de  casernement  par  une  ville. 

ori.5toûu8i8,  tri.  II.  Lorsqu'uue  ville  qui  n'a  pas  de  caserne  désire  avoir 
cireiiiatre  8  aofti  18)8.  une  gamisou  habituelle,  le  conseil  municipal  peut  solli- 
citer un  arrêté  du  pouvoir  excéutif  tendant  à  lui  permettre 
de  contribuer  volontairement,  et  pour  une  somme  déter- 
minée, à  la  construction  ou  réparation  d'un  bâtiment  des- 
tiné à  assurer  le  logement  de  celte  garnison. 

Ces  prestations  volontaires  peuvent  se  prélever  sur  les 
revenus  ordinaires  ou  sur  les  recettes  extraordinaires  des 
communes. 
D<>cuioo  uoci.  i8.-,6.  Les  demandessontappuyéesdeTétat  de  l'effectif  moyen 

de  la  garnison  pendant  les  cinq  dernières  années;  ce 
document  établi  par  les  sous-intendants  militaires  est 
transmis  par  la  voie  hiérarchique  au  ministre  de  la 
guerre. 

Champs  de  manœuvre. 

Partout  où  il  y  a  garnison,  excepté  dans  les  places  de 
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guerre  eu  il  existe  des  ressources  suffisantes  dans  les 
terrains  milîtaires,  les  villes  se  chargent  de  procurer  les 
champs  de  manœuvres  nécessaires  aux  troupes,  elles  en 
supportent  la  dépense.  Les  généraux  de  division  se  con- 
certent à  cet  égard  avec  les  préfets. 

L'étendue  du  terrain  est  déterminée  pour  un  bataillon 
dans  les  villes  où  il  y  a  un  régiment,  et  pour  un  régi- 
ment dans  une  ville  où  il  y  en  a  plusieurs  en  garnison. 

Les  frais  de  location  ou  les  indemnités  à  payer  aux 
propriétaires  des  emplacements  désignés  pour  champs  de 
manœuvres  font  partie  du  budget  des  communes. 

Les  indemnités  d'occupation,  s'il  y  a  lieu,  sont  réglées 
par  fordonnance  royale  du  1"  août  1821.  Les  commu- 
nes ont  été  déchargées  par  la  loi  du  15  mai  1818  des 
prestations  anciennes  applicables  aux  champs  de  ma- 
nœuvre. 

Résumé  des  charges  de  VEtat. 

Les  frais  du  casernement  des  troupes,  autres  que  la 
gendarmerie,  sont  à  la  charge  de  l'Etat;  ceux  du  caser- 
nement de  la  gendarmerie  sont  à  la  charge  des  départe- 
ments, sans  que  ces  dépenses  puissent  être  en  aucun  cas 
supportées  par  les  communes. 

Le  département  de  la  guerre  a  dans  ses  attributions 
le  casernement  de  toutes  les  troupes  de  l'armée  de  terre, 
à  Texception  de  la  gendarmerie,  casernée  aux  frais  des 
départements,  de  la  garde  de  Paris  et  des  sapeurs-pom- 
piers casernes  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  département  de  la  marine  a  dans  ses  attributions 
le  casernement  des  troupes  de  la  marine,  qui  est  assuré 
]  ar  les  services  administratifs. 


Décret  15  ool.  1810. 


Déeret  II  j'iia  1810. 


LOGEMENT  DANS   LES  BATIMENTS  MaiTAIRBS. 

Objet. 

Le  logement  dans  lés  bâtiments  militaires  pourvoit  à 
Vinstallation  complète  des  hommes  et  des  chevaux,  il  a 
lieu  au  moyen  de  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  ou  de 
bâtiments  civils  loués  à  cet  effet. 

.  Les  bâtiments  affectés  au  logement  des  troupes  ont  été 
élevés  à  diverses  époques  par  les  états  des  provinces,  ou 
construits  ou  appropriés  à  l'usage  des  troupes  par  des  in- 
génieurs militaires. 
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M.  19  mari  1665,  8  dée.      D^DS  le  dix-septîëme  et  dans  le  dix^huUième  siècle 

i6«i,  35  oet.  iTitt,  4  dcs  ordonnaoces  commencent  h  arrêter  des  dispositions 

u"LûuViV,4KÎ'i7i?!  relalives  au  casernemenl  d^s  troupes  et  à  préparer  les 

Mar -hé  du  ioVev.  1743.     buses  du  casemement  actueL 

Rfpi.  17  acûi  1824,  «ur  le      ^^  convcnances  principales  que  les  bâtiments  militai- 

cai^prnemeni/  fcs  dolvout  aujourdMiuî  remplir,  les  attributions  spéciales 

Règi.  i.'  .e,a  iHa7,  sar  les  j^g  olficicrs  chargés  de  Tobligalion  de  veiller  à  Tinslalla- 

Régi,  rr  Avril  IS31,  *nr  1.8  tion  dcs  Iroupcs,  sont  déterminées  pardes  règlements. 

bôpiuiu.  L(.s  établissements  militaires  qui  dépondent  du  service 

du  casernement  sont  construits  généralement  suivant  les 
règles  adoptées  pour  les  constructions  civilesi  quelques- 
uns  sont  appropriés  aux  nécessités  de  la  défense  des  places 
de  guerre. 

Dans  les  places  de  guerre  on  regarde  comme  indispen- 
sable d'avoir  en  bâtiments  yoùtés  à  Tépreuve  de  la  bombe  : 

Des  casernes  pour  la  moitié  de  la  garnison  sur  le  pied  de  guerre; 
cepeDdant  la  coiiteiuince  de  ces  éublisseinenlb  n*e!»i  fiiée 
qu'au  liers  de  PefTeciif  de  la  garnison,  parce  qu'on  calcule  que 
le  soldat  ne  repose  qu'une  nuit  bur  trois  pendaut  la  durée  des 
opérations  du  siège  ; 

Un  hôpital  pouvant  contenir  un  siiième  de  la  garoison  et  pourvu 
de  tous  les  accessoires  du  f^ervice  ) 

Des  magasins  pour  les  muuiiions  de  bouche^  sèches  et  liquides, 
avec  des  fours  et  moulios  à  portée. 

Dans  les  établissements  ordinaires  créés  suivant  les 
dispositions  adoptées  depuis  quelques  aniiées  on  peut 
compter  qu'en  moyenne  le  logement  d'un  fantassin  coûte 
310  fr.  et  celui  d'un  cavalier  et  de  son  cheval  740  fr., 
y  compris  tous  les  accessoires  du  casernement. 

Fondions  de$  autorités  chargées  du  servieié 

La  répartition  des  attributions  est  faite  d'après  les 
bases  suivantes  : 

Les  conimitndanis  de  plai  e  ont  la  police  militaire  ;  juges  des 
intérêts  de  la  défense,  ils  indiquent  les  quiirliers  que  la  troupe 
doit  occuper  ; 

Las  sou^^iniendants  militaires,  charités  de  satisfaire  sus  besoins 
individuels  dans  la  limite  des  règlements,  désignent  les  lo- 
caux dont  l'occupation  e4  nécessaire  ;  ils  exercent  une  sur- 
veillance administrative  ; 

Les  ofiicicrs  du  génie^  conservateurs  des  bâtimeols«  les  remet* 
teni  sur  réquisition  officielle  et  après  examen  coairadictoira 
par  les  occupants  ; 
D.cr»t9d(c.  i8if,  art.  5.  Les  maires  interviennent  pour  la  conservation  des  bâtiments 
militaires  comme  à  Té^rd  du  domaine  de  l'Etat  ;  ils  peu-' 
veutf  en  ce  cas,  agir  à  la  réquisiiion  de  l'autorité  mililaire« 
ou  d'office,  eu  se  concertant  avec  elle. 
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Assiette  du  casernement. 

Chaque  année  le  minisire  arrête  les  bases  d'occupation  n»gi.  n  août  i%u,  »rt.  17, 
des  bâtiments  militaires  au  moyen  des  renseignements      ,.  18.  i»,«o,  21. 
fournis  par  des  commissions  locales  composées  du  com-     <-»r<'"ia>re  »y»^»».  ^o  oci. 
mandant  de  place»  du  sous-intendant  militaire  et  du  chef 
du  génie,  et  les  observations  des  généraux  de  divisions^ 
des  intendants  militaires»  des  directeurs  des  fortifications. 

Ces  bases  sont  fixées  sous  le  nom  d*assictle  de  caser- 
nement, elles  doivent  être  rigoureusement  observées  ; 
toute  modification  nécessaire  constatée  par  procès-verbal 
établi  par  le  sous-intendant  de  concert  avec  les  autres 
membres  de  la  commission  de  casernement  doit  être 
portée  à  la  connaissance  du  ministre  et  soumise  à  son 
approbation. 

Indication  générale  de  Vassiette  de  logement  d'un  corps* 

Les  locaux  affectés  au  logement  d'un  corps  appartien* 
nentàdeux  catégories  distinctes,  savoir  : 
Les  logements  proprement  dlis^ 
Les  accessoires  du  casernement. 

La  première  catégorie  comprend  : 
Les  logements  d'officiers, 
Affeciés  spécialement  aux  officiers  inférieurs  jusqu'au  grade  de  nJ^,*  ^g'^^^*  ^MViV'-uM^i 
capitaine  inclusivemcnl,  d'après  celte  base,  savoir:  '    ui,  miuuirr/. 

Une  chambre  et  un  cabinet  pour  capitaine,  ou  pour  deux 
lieulenanls  ou  sous-lieutenanis,  s'il  n'est  pas  possible  d'af- 
fecter une  chambre  par  officier. 
Les  logements  des  adjudants- majors  de  semaine, 
A  mison  d'une  chambre  ei  d'un  cabinet  pour  chaque  adjudant-  i).c,Mo*n!mtni"uià*rins."i4, 

'••ajor.  14  ju,n«i  i84i,  reUlive  I 

Les  logements  des  soos-ofOcters  se  distinguant  en  chambres      l'ameubiemeut. 
d'adjudants,  Uègi.  17  *oûi  i824. 

Chaque  adjudant  a  droit  à  une  chambre 
De  sons -officier  d'escadron  oik  de  compagnie,  meublée  comme 
les  chambres  de  troupes,  et  en  raison  du  nombre  d'hommes 
qu'elles  contiennent;  dans  les  chambres  des  sergents- miijora 
ou  maréchaux  des  logis  chef  il  y  a  double  rang  de  tablettes 
et  un  râtelier  d'armes  pour  les  armes  en  dép6t. 
Il  est  accordé  une  chambre  pour  chaque  sergent-major  ou 
maréchal  des  logis  chef  et  son  fourrier;  les  sergents,  maré- 
chaux i:es  logis  de  chaque  compagnie,  escadron  ou  bat- 
terie, sont  placés  dans  une  chambre  qui  leur  est  affectée        ». 
en  tîommun. 

Des  mattres  ouvriers,  tailleurs,  bottiers,  selliers. . 
Ces  logements  sont  habituellement  composée  de  deux  pièces 
dont  une  sert  d'atelier. 


ùU 


DU  CASERNEMENT. 


CireaUir^  minifl.  S8  srpt. 

ISiff. 

Lftirf  mioUi.  S6  janv.  1850. 

Rfgl.  17  «"ût  1811. 
p^oiiioB  mini*l.  8  mars  1843. 


lUgK  17  aoùl  I8i4. 

Gircttlaira  minitl.  13  nov. 

1831. 

Règl.  50  juin  1840. 

CircolairM  !.•(  mai  1847,  14 

juillel  1851. 

Ord.  3  nov.   1833. 


Régi.  17a<.Ai  1821. 

Ord.  9  n-v.   linZ^. 

r.ireuUire  I5  mai  1847. 


R«gl.  10  j'ill    IHM. 
Règl.  SMd-e.   IRni. 
CIrralaire  10  fpv.  I8r>7,  SO 
jnin.   SI    liée.   |H4r>. 
lléii«ion  G  fcv.  |8.5. 

Ord.  9  not.  I*»"'»* 

Ci'riilrfiir!»  !lOJ«iiv.  I^:^!),  l.*! 

lïf.   184   ,«»j«i»v     H112. 


Da  chef  de  musique, 
Le  cher  de  musique  et  les  musiciens  sont  bahitaellement 
logés  dans  deux  chambres  coniiguës  doot  l'une  sert  au 
malire  et  en  même  temps  de  salie  d'étude. 

Du  vaguemestre, 

II  lui  est  accordé  une  chambre  pour  lui  seul 
Les  chambres  des  soldats; 
Les  caporaux  et  brigadiers  logent  avec  les  hommes  de  leurs 

escouades. 
Les  lits  sont  adossés  autant  que  possible  h  un  mur,  mais  sans 

le  toucher,  ils  sont  espacés  entre  eux  de  0"50  au  minimum. 
Les  bagages  des  hommes  sont  placés  sur  des  tablettes  établies 

à  la  léte  des  lits,  de  modèles  dilTérents  pour  l'infonterie  ou 

la  cavalerie. 

La  deuxième  catégorie  comprend^  savoir  : 

Les  cuisines, 
Etablies  au  rez-de-cbaussée,  elles  contiennent  des  fourneaux 
en  fonie  fournis  par  le  service  du  génie,  d'après  la  conte- 
nance des  marmites  qu'elles  renferment  et  l'effectif  des  com- 
pagnies, escadrons  ou  batteries;  elles  sont  munies  de  tables, 
billots  pour  fendre  le  bois,  de  petits  magasins  pour  le  service. 

Les  pensions  de  sous-ofûciers^ 
Les  sous-officicrs  ont  des  tables  séparées  suivant  les  grades. 
Les  cantines  des  soldau  sont  établies  dans  les  logements  des 
vivandières. 

Les  locaux  nécessaires  aux  magasins. 
D'habillement,  de  grand  équipement,  matières  et  effets  de  linge 

et  chaussure, 
De  harnachemeni. 
D'armement, 
D'effeis  hors  de  service. 
Ces  magasins,  dont  la  contenance  est  réglée  d'après  l'Impor- 
tance des  approvisionnements  du  service  courant  et  de  ré- 
serve des  corps  de  troupes,  contiennent  des  tablettes,  éla- 
gères  ou  casiers,  appropriés  à  la  nature  des  objets  qu'elles 
doivent  renfermer;  de  plus,  dans  le  magasin  d'habillement 
il  est  fourni  une  table  à  métrer  les  draps  ou  étoffes,  et  un 
rouleau  pour  vérilier  les  draps. 

Les  buanderies. 

Les  locaux  nécessaires  aux  écoles  réglmentaires. 
Ces  écoles  sont  pourvues  des  objets  matériels  fixés  par  l'in- 
struction du  21  avril  1844. 

Les  salles  d'escrime. 

Les  infirmeries  et  salles  de  convalescents. 

Les  selleries. 
Elles  sont  autant  que  possible  disposées  par  escadron  et  placées 
à  proximité  des  écuries  occupées  par  les  chevaux  de  cet  es- 
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cadroD,  les  selles  sont  placées  sur  des  porte-selles  portant 
habituelleinenl  4  selles. 

Les  souliers  ou  bottes  sont  accrochés  à  des  clous  ou  chevilles        Ori  s  nov.  I853. 
fixés  au-dessous  des  tablettes,  les  brides  k  des  barres  pour- 
vues de  chevilles. 

Les  fusils  ou  mousquetons  sont  pbcés  dans  des  râteliers  d*armes 
établis  de  manière  à  tenir  chaque  arme  dans  un  plan  vcrii- 
cal,  mais  légèrement  inclinée  en  avant  ;  les  pistolets  sont 
suspendus  à  des  clous  fixés  au-dessus  des  râteliers  d*armcs« 

Dans  chaque  chambrée  de  seize  hommes  il  est  fourni  : 

Une  table  de  2*00,  et  deux  bancs  de  la  même  longueur. 
Une  planchette  à  pain  de  2»()0  sur  0*60  et  fixée  au  plafond  à 

une  hauteur  de  2"00. 
Un  poéle  en  fonte. 

Les  corps  sont  assujettis  à  opérer  par  corvée  les  montage,  Décision  minîst.  tu  dot. 
démontage  et  transport  en  magasin. 


1833. 


Dans  chaque  chambrée  les  étiquettes  ou  tableaux  sui-    Dfcision 
vantSy  dont  la  dépense  est  supportée  par  le  service  du 
génie  ou  les  masses  d'entretien^  doivent  être  placés  d'une 
manière  apparente  : 

Les  marques  extérieures  de  respect, 

Les  devoirs  des  brigadiers  et  caporaux» 

L'état  du  casernement, 

La  liste  d'appel  des  hommes  de  la  chambrée, 

Le  règlement  sur  l'entretien  des  armes. 

Les  consignes  générales  pour  les  postes  de  police,  cuisines  et 
infirmeries. 

L'étiquette  indiquant  au-dessus  du  lit  de  chaque  homme  son 
nom,  son  numéro  matricule  et  celui  de  ses  armes. 

A  Textérieur,  chaque  porte  de  chambre  doit  porter  une  in- 
scription faite  par  les  soins  du  service  du  génie  et  Indiquant 
le  numéro  de  la  chambre  et  le  nombre  de  lits  qu'elle  con- 
tient ;  cette  inscription  ne  peut  changer  qu'en  cas  de  muta- 
tion régulière  dans  l'assiette  du  logement. 

Les  logements  des  cantinières  et  blanchisseuses. 

Ces  logements,  qui  sont  des  chambres  de  troupe  placées  aurez- 
de-chaussée,  sont  accordées  seulement  dans  la  proportion  ri- 
goureuse du  nombre  de  cantinières  ou  blanchisseuses  fixé 
pour  chaque  corps. 

Dans  aucun  cas  il  n'est  fourni  de  tables  ni  de  bancs  pour  les 
cantines  ou  pensions,  etc. 

Les  écuries. 

Elles  sont  installées  suivant  les  dispositions  réglementaires; 
elles  sont  garnies 

De  mangeoires  divisées  par  cheval,  râteliers,  barres  de  sépa- 
rations des  chevaux, 
De  crochets  et  chevalets  pour  la  suspension  des  selles. 
D'attaches  pour  chaque  cheval , 
De  lits  de  camp  pour  les  gardes  d'écurie. 


mlnift. 
1S48. 


SO  juin 


Ord.  S  aof.  1833. 


Iligl.  I7MÙI  ISU. 

n^ciiioB  mittUi.  U  avril 

IS3t. 


ni'çl.  17   »»ûl  1811. 

>inielU>ns   23  «f|»l.    1840, 

14  jttiUrl  1851. 


Gireiilain  14  juillet  |H5t. 

Rrgl.  17  aofti  I8ii. 

Cirettlair0«  .10  juin  1845,   4 

Avril  18  6,  6  i«aT.  I84i. 


DecKicu  '2Ù  m»tê  1 8 J  i . 


Inftrtfeli-n    tnînîrl.    %q    .mj 

1846. 

Ord.  9  nov.  1853. 


GiroalaireS  f^v.  1836. 


Oïd.  i  nov     1833. 
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D'appliques,  réverbère»  ei  lanteroes  portativeti  gros  uiten* 
ailes  dVciirle, 

Ces  ffros  usieiisiles  sont  fournis  dans  Hes  proportions  déter- 
minées par  est^adron,  ils  »ont  entretenus  par  les  soins  des 
corps  sur  les  fonds  de  la  masse  df*  harnachement  et  fer- 
rage. Leur  renouvellement  ne  peut  avoir  lieu  par  le  ser- 
vice du  génie  que  par  décision  du  ministre. 

Des  éeuries  spéciales  sont  affectées  à  rinfirmerie  des  chofaui. 

Les  forges,  hangars  ^  ferrer,  maganns  des  fers, 

Le  service  du  génie  ne  fournit  que  l<'s  forges,  les  enclumes  fltes 
avec  billot,  les  bisornes,  les  soudleis  avec  chaînes  de  tir»ge, 
les  établis,  les  totaux.  I*'S  auges  pour  IVau  nécessaire  k  la 
trempe;  le  reste  est  h  la  charge  du  corps. 

Dan.s  les  forges  d'armuriers  le  génie  ne  fournit  que  l'enclume 
fixe  et  le  soufflet  avec  sa  chaîne  de  tirage. 

Les  manèges, 
Généralement  ils  sont  affectés  au  service  de  toute  une  garnison, 
Ils  sont  munis  par  les  soins  du  génie  de  barrières,  piliers, 
chandeliers,  tètes,  arrosoirs,  pics  boyaux,  pelles  et  râteaux, 
chevaux  de  bois  et  barres  pour  les  exercices  de  voltige. 

Les  salles  de  police. 
Elfes  sont  distinctes  pour  les  sous-officiers,  soldats  et  enfants 
de  troupe,  et  garnies  seulement  do  lits  de  camp. 

Les  cachot.«. 
Garnis  d'un  lit  de  camp. 

Les  magnsins  ^  fourrages, 
lu  sont  établis  généralement  dans  les  greniers  et  distincts  par 
escadron. 

Les  magasins  à  poudre. 

Ils  sont  distincts  pour  les  munitions  du  service  journalier  et 
celles  de  la  r<^erve,  et  appropriés  pour  la  meilleure  conter- 
vallon  des  munitions  et  la  sûreté  de  la  caserne. 

Les  corps  de  garde  de  police  d'officiers  et  de  soldats, 

Ils  sont  garnis  de  lits  de  camp,  tables,  bancs,  tablettes,  planches 
à  pain,  à  battages,  à  consigne,  râteliers  d'armes  en  raison  do 
nombre  d'hommes  quMs  doivent  renfermer. 

Les  latrines. 

Dans  los  casernes  la  fournitare  de  l'eau  esl  assurée 
aux  troupes  soit  par  des  puits  ou  fontaines  établies  dans 
les  établissements,  soit  au  moyen  de  marchés  passés  par 
les  fonctionnaires  dé  l'intendance  de  concert  avec  le  ser- 
vice du  ^énie. 

L'éclairage  des  cours  et  corridors  est  suivant  les  cas 
assuré  par  le  soin  des  corps  ou  par  des  marchés  spéciaux 
passés  comme  ceux  relatifs  à  la  fourniture  de  l'eau. 
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Prisé  i$  postession  et  remise  des  locaux. 

Avant  ^a  prise  de  possession  d'un  logement  dans  les 
bâtiments  militaires,  il  est  toujours  procédé  contradictoi- 
rement,  entre  le  f^arde  du  génie  et  la  parlie  prenante  col- 
lective ou  isolée,  à  la  vérific4ition  des  lieux  d'après  un 
état  descriptif  dressé  par  le  chef  du  génie. 

La  répartition  des  locaux  entre  les  éléments  du  corps        urj.  t  dov.  \%>i 
est  faite  suivant  les  règles  prescrites  par  le  règlement  sur 
le  service  intérieur. 

Au  départ  d*un  corps,  ou  lorsque  par  la  diminution 
de  son  effectif  il  abandonne  tout  ou  partie  des  bâtiments 
qu'il  occupait,  il  est  de  même  procédé  â  la  vérification 
contradictoire  des  locaux  à  remettre  à  la  disposition  du 
service. 

En  cas  de  réclamations  le  sous-Intendant  militaire  et 
l'officier  du  génie  interviennent  et  prononcent,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  pour  ce  qui  a  rapport  à  félat  du 
bâtiment  ou  aux  objets  matériels  qui  y  sont  â  demeure. 

Tout  bâtiment  ou  portion  de  bâtiment  évacué  doit  être 
rendu  dans  Tétat  de  propreté  et  d'entretien,  où  il  a  été 
reçu. 

Si  le  départ  est  tellement  précipité  qu'il  n'ait  pas  été 
possible  de  procéder  â  la  vérification  contradictoire,  il  y 
est  procédé  d'office.  Le  commandant  de  place  ou  un  offi- 
cier délégué  par  lui  représente  la  partie  prenante. 

'   Responsabilité  des  corps. 

Le  principe  de  la  responsabilité  du  corps  occupant  les  i.»i  h  iu.iin  nvi. 
casernes  et  bâtiments  militaires  est  consacré  par  la  loi  et  i*^*'-  ^'*  "«^  *'*^- 
les  règlements  militaires.  „  „^  iwinieii««  f«u...i 

Toutes  les  dégradations  ou  pertes  causées  par  la  faute     '<">;  *  i>  -»' 
ou  la  négligence  des  militaires  restent  à  leur  charge^  les       ****'  *^  '"^^  **''*• 
réparations  et  remplacements  sont  effectués  à  leur  compte 
par  les  soins  du  service  du  génie. 

La  dépense  qui  en  résulte  est  acquittée  par  le  tréso- 
rier et  imputée^  à  la  fia  de  chaque  trimestre^  sur  la  masse 
des  hommes. 

Garde  et  conservation. 

Des  concierges  commissionnés  par  le  ministre  de  la 
guerre  sont  préposés  à  la  garde  et  â  la  conservation  des 
bâtiments  militaires,  sous  l'autorité  immédiate  des  offi- 
ciers du  génie. 
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La  garde  et  la  conservation  des  bâtiments  affectés  aux 
services  admioistralifs  est  confiée  aux  comptables  ou  aux 
entrepreneurs.  Les  clefs  des  locaux  occupés  ou  inoccupés 
leur  sont  confiées. 

Cas  de  non-H>ccupation. 

Bègi.ofruci.anis.  Daus  certaius  cas^  déterminés  par  le  ministre  de  la 

guerre^  les  bâtiments  militaires  qui  ne  sont  pas  occupés 
peuvent  être  loués  à  des  particuliers.  Les  baux  de  loca- 
tion sont  établis  par  les  sous-intendants  militaires^  agis- 
sant de  concert  avec  les  chefs  du  génie. 

Les  locations  sont  faites  par  adjudications  publiques 
ou  par  appréciations  contradictoires  motivées,  s'il  y  a  né- 
cessité de  faire  un  choix  tout  spécial  des  personnes  à  qui 
la  concession  peut  être  faite. 
Dêfifion  miDUt.  18  ci.ibss.  Lcs  rcdcvances  à  exiger  ayant  surtout  pour  but  essen- 
tiel de  consacrer  le  droit  de  propriété  de  TEtat,  leur  taux 
peut  fléchir  devant  Tintérêl  qu'il  trouve  à  prévenir,  par 
une  occupation  et  un  entretien  journaliers,  les  dégrada- 
,  tions  qui  se  produisent  dans  les  locaux  inoccupés. 

Les  contestations  auxquelles  ces  locations  peuvent  don- 
ner lieu  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils  dans  tout  ce 
qui  tient  à  l'application  des  règles  du  droit  commun  et 
des  usages  locaux  ;  elles  sont  décidées  administrative- 
ment  quand  il  s'agit  d'appliquer  les  ordonnances  sur  le 
casernement  et  le  service  des  places. 

Dépenses  et  locations  de  bâtiments. 

Les  comptes  des  dépenses  occasionnées  par  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  bâtiments  militaires,  ainsi  que 
celles  qui  ont  rapport  à  la  fourniture,  entrelien  et  renou- 
vellement de  la  partie  du  mobilier  fournie  par  le  génie^ 
sont  présentés  par  les  officiers  du  génie. 
a^çi.  17  •oAi  \nik.  Les  baux  de  location  de  bâtiments,  en  cas  d'insuffi- 

sance de  ceux  de  l'Etat,  sont  passés  par  les  sous-inten- 
dants militaires^  agissant  de  concert  avec  les  chefs  du 
génie. 

Aucun  bâtiment  n'est  pris  à  loyer  que  d*aprës  les  or- 
dres du  ministre. 
Règi.  17  Mal  1834.  La  nécessité  de  cette  mesure  est  préalablement  con- 

ord  18  •rpi.  *w^;*'J-  «8-  statéc  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  sous-intendant 

lli^cisioa  roinUt.  12f«?.l8i7.         ....    .  .         "^  .  i         i     r   j  i    •  «i  .       i 

Rèyi.  1'^  Mpi.  I8S7,  pour  militaire,  de  concert  avec  le  chef  du  génie  ;  il  porte  la 
u  fiippiéaiiee  def  loat-io-  désiguation  dcs  bâtiments  à  louer,  l'indication  des  con- 
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venances  du  locale  le  prix  et  les  conditions  de  la  loca-  ticiMn  minifUrirtia  i:  juin 

lion.  1833,   potir  la    ftup|flr«Bce 

Les  baux  sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun;     ^'îVj!!  n**a.!û 'Tku 
ils  sont  enregistrés  gratis.  Circuiarr.'*  ?>  de  i^m,  n 

La  prise  de  possession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  Té-  "**"  '**'• 

tablissement  et  la  reconnnaissance  de  l'état  descriptif  des 
lieux. 

Les  loyers  des  locaux  affectés  au  service  du  caserne- 
ment sont  ordonnancés  par  les  sous-intendants  militaires; 
le  montant  est  imputé  sur  les  crédits  ouverts  au  service 
du  génie. 

S'il  s'agit  d*un  service  administratif^  ils  entrent  dans 
les  comptes  de  gestion. 

En  cas  d'impossibilité  de  location  de  gré  à  gré^  l'au- 
torité locale  fournit  un  logement  militaire  sans  condi- 
tions de  paiement  par  l'Etat. 

En  temps  de  guerre  ou  d'hostilités  imminentes^  des 
maisons  peuvent  èlre  prises  pour  le  service  militaire  par 
voie  de  réquisition  ;  les  contestations  qui  peuvent  résul- 
ter de  cette  occupation  sont  jugées  administrativement. 

Casernement  de  la  gendarmerie. 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  est  une  charge  des 
départements. 

Il  est  compris  dans  leurs  dépenses  sous  la  dénomina-        Lci  lo  ma;  i838. 
tion  de  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie.  Ce  mot 
ordinaire  a  été  mis  dans  la  loi  parce  que  le  logement 
des  corps  spéciaux  de  gendarmerie  envoyés  extraordinai- 
rement  dans  les  départements  reste  à  la  charge  de  l'Etat. 

Si  les  départements  ne  sont  pas  propriétaires  des  ca- 
sernes de  gendarmerie;  ils  louent  des  bâtiments  pour  cet 
usage.  Les  conseils  généraux  sont  appelés,  dans  ce  cas, 
à  examiner  s'il  convient  d'acheter  ou  de  faire  cx)nstruire. 

Les  orficiers  de  gendarmerie  reçoivent  le  logement  en    circulaire  minin  n  i^pi. 
nature,  suivant  des  règles  fixées.  '«*7- 

Les  officiers  ne  peuvent  prétendre  qu'au  logement  fixé 
pour  le  grade  dont  ils  sont  titulaires  dans  la  gendarmerie. 
Lorsqu'ils  ne  reçoivent  pas  le  logement  en  nature,  ils 
touchent,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  Tindemnité  de  loge- 
ment, suivant  leur  grade  respectif.  Dans  aucun  cas  ils  ne 
peuvent  réclamer  des  autorités  locales  d'autres  indemni- 
tés pour  le  logement. 

Les  officiers  étant  tenus  d'habiter  le  logement  qui  leur 


350  DU   CASERlfRHEirr. 

est  assigné^  s'il  est  disponible  et  conforme  aax  fixations 
réglementaires,  ils  perdent  leurs  droits  à  l'indemnité,  s^ls 
refusent  de  l'occuper. 

Les  éctiries  des  casernes  doivent  être  assez  spacieuses 
pour  que  les  chevaux  des  officiers  de  chaque  grade  puis- 
sent y  être  placés. 

Logemeni  de»  offiden. 

Les  dispositions  concernant  le  logement  des  officiers 
varient  suivant  l'importance  du  grade  ou  des  fondions. 
CirniUirM  10  Mril  1890,      L'Etat  met  à  la  disposiliou  dcs  orticicrs  généraux  pour- 
»  fMrs  IH5I  ^g  jg  commandement  et  autres  autorités  militaires  dé- 

Signées  par  le  ministre^  des  hôtels,  des  ameublements 
pour  appartement  de  réception,  des  gros  meubles  et  des 
ustensiles  de  cuisine. 

Les  marchés  sont  passés  pour  la  fourniture  : 

Des  ameubiemeDU,  par  une  commiKsion  centrale  créée  ï  Paris; 
Des  meubles  et  iisien.41es  de  cuisine,  par  les  intendants  divi- 
sionuaires. 

La  réception  des  meubles  et  ustensiles,  l'entretien, 
les  réparations,  le  remplacement,  sont  dans  les  attribu- 
tions de  commissions  locales  composées  d'un  sous-inten- 
dunt  militaire,  du  chef  du  génie  et  d'un  officier  d'état- 
major. 

L'entretien  journalier  et  les  soins  de  propreté  sont  lais- 
sés aux  gens  de  service  aux  gages  des  officiers  titulaires 
du  logement. 

Officier»  de»  différent»  grade». 

Rèj  17  loAt  18  4  L^  officiers  de  troupes  sont  logés  dans  les  bâtiments 

militaires  jusqu'à  CQncurrence  des  logements  affectés  à 

leur  grade;  le^service  des  lits  militaires  meta  leur  dis- 

'    position  les  ameublements  déterminés  par  le  traité  de  la 

compagnie, 

ord.s  in.  1840.  Les  officiers  supérieurs,  les  olficiers  sans  troupeS|  ne 

sont  logés  que  lorsqu'il  existe  des  logements  de  leur 
grade  ;  ils  supportent  les  charges  de  l'ameublement  au 
moyen  d'une  indemnité  spéciale  accordée  à  cet  effet. 

Etat»  de»  logement»  d'officier». 

Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  le  sou8*intendant 
dresse  un  état  des  officiers  sans  troupe  et  employés  mi* 
Utaires  logés  dana  les  bâtiments  militaires. 
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Ed  principe,  aucun  logement  ne  peut  être  accordé  ou  loi  ^•\  ««ni  s%7iÂ^  «n.  i,. 
concédé  dans  les  bâtiments  dépendants  du  domaine  de 
l'Etat  qu*eQ  vertu  d'une  ordonnance  du  pouvoir  exécu- 
tif; un  tableau  doit  être  présenté  chaque  année  au  Corps 
législatif,  indiquant  les  fonctions  et  titres  qui  ont  motivé 
cette  concession. 

La  concession  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'adju-  om.  âodée  1827,  10  dée. 
dieation  ou  d'appréciations  contradictoires ^  ces  disposi-  *^''- 

tions  ne  modifient  pas  les  lois  spéciales  qui  régissent  le 
droit  au  logement  des  officiers^  fonctionnaires  et  em- 
ployés militaires  en  activité  de  service. 

Chaque  officier  meublé  aux  frais  de  l'Etat  ou  d'un  dé-  !;"'.*•  V"".!.î?*- 
parlement  doit  faire  dresser,  en  deux  expéditions  chaque 
année^  par  les  agents  du  domaine,  Tinventaire  descriptif 
de  tous  les  objets  mobiliers  affectés  à  son  usage  person- 
nel qui  lui  ont  été  fournis  par  TEtat.  Il  en  prend  la  charge 
et  fait  constater  soigneusement  toutes  les  mutations  dans 
Tintervalle  de  chaque  récolement. 


Ord.  5  r«v,  IH5U. 
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Smice  des  lits  nililiires. 


Objet.—Uodes  soccetsifs  d*Aip)oilalioD.— Mode  aetiiel.— Personnel  d'eiéca- 
lioo. — Conspoi^iiion  générale  du  mobilier.— Fixaiion.— Magasins.— Trans- 
portit.— Conslalaiion  de  Pexislencc  de  la  fixation. — Entretien  du  matériel. 
Mi»e  en  service  des  fournitures.—Réintégralion.— Pertps  et  dégradations. 
—Dispositions  spéciales  aux  corps  de  garde.— Comptabilité  do  service. 

OBJET. 

Le  matériel  de  (M)ucbage  est  fourni  par  TEtat  : 

Dans  les  casernes  ; 

Sous  les  tentes  ou  dans  les  baraques. 

Les  troupes,  placées  sous  les  tentes  ou  dans  les  bara- 
ques^ reçoivent  les  effets  de  campement. 

Logées  dans  les  casernes/ on  leur  distribue  les  effets 
de  casernement  qui  comprennent  : 

Des  ameublements  fixes  fournis  par  le  service  du  génie,  râte- 
liers d'armes,  planches  à  pain  et  fourneaux  de  cuisine,  etc.  ; 

Des  efiets  de  couchage  et  châlits  pour  les  sous-offlciers  ei 
soldats  ; 

Des  lits  et  mobiliers  pour  les  ofCciers  el  employés  militaires; 

Des  capotes  de  sentinelles  et  objets  nu)biliers  de  corps  de  garde 
autres  que  ceux  fournis  par  le  génie. 

Les  trois  dernières  catégories  d'effets  distribués  sont 
du  ressort  du  service  des  lits  militaires. 

Modes  successifs  d'exploitation. 

Le  service  des  lits  militaires  a  toujours  été  soumis  au 
régime  de  l'entreprise;  ce  système  a  été  adopté  sans  doute 
par  des  considérations  fondées  sur  la  facilité  de  la  sur- 
veillance du  service^  et  Timportance  secondaire  des  in- 
fractions à  ses  dispositions  réglementaires  qui  ne  peu- 
vent jamais  compromettre  Texistencc  du  soldat. 

L'entreprise  générale  a  été  préférée  aux  entreprises 
partielles^  car  seule  elle  permet  de  faire  arriver  prompte- 
ment  des  points  inoccupés  le  matériel  sans  emploi  pour 
l'affecter  au  service  des  places  où  l'effectif  vient  à  ex- 
céder la  fixation^  permet  de  répartir  le  matériel  suivant 
les  besoins^  de  régler  son  mouvement  sur  ceux  de  la 
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troupe;  elle  donne  à  l'Etat  la  faculté  de  ne  recourir  qu'en 
cas  d'urgence  à  la  ressource  du  logement  chez  rbabi- 
tant  ou  à  la  nécessité  de  la  création  de  mobiliers  sup- 
plémentaires. 

Elle  offre  des  avantages  sur  une  exploitation  par  voie 
de  gestion  économique,  en  raison  de  Taugmentation  de 
dépenses  qui  résulteraient  de  la  création  d'un  personnel 
d'agents  d'exécution,  el  de  l'obligation  de  racheter  aux  en- 
trepreneurs le  matériel  considérable  qui  est  leur  propriété. 

Les  entreprises  générales  ou  partielles  qui  ont  satis- 
fait au  service  aux  différentes  époques  ont  été  établies 
d'après  le  système,  soit  : 

D*un  prix  nniqoe  comprensDi  le  loyer  et  roccupstioD  da  ma* 

tériei  ; 
D'un  prix  composé  avec  distinction  du  prix  de  loyer  et  d'ooev- 

patioD. 

Dès  1685,  le  service  des  lits  militaires  est  assuré,  par 
voie  d'entreprise  générale,  dans  toutes  les  villes  où  les 
dépenses  du  casernement  sont  à  la  charge  du  roi. 

En  17o2,  un  traité  assure,  moyennant  un  prix  unique     tm  an  ti  tnii  i7ss. 
par  Ut  et  par  an,  la  fourniture  et  l'enlretien  des  lits  mi- 
litaires dans  toutes  les  places  où  cette  fourniture  doit  être 
assurée  par  l'Etat. 

Ce  marché  fixe  un  nombre  des  lits  &  fournir  avec  fa- 
culté d^augmentation  ou  de  réduction. 

Il  règle  qu'il  sera  donné  un  lit  par  trois  fantassins,  et 
un  pour  deux  cavaliers  ou  dragons. 

En  1780,  un  marché  crée  des  fixations  de  lits  de  gar-    TniK  di  i"j4Df.  mo 
nison.  Il  détermine  le  nombre  de  lits  par  bataillons  d'in- 
fanterie ou  par  corps  spéciaux,  à  raison  d'un  lit  pour  deux 
sous-officiers  ou  soldats.  Il  impose  aux  entrepreneurs  une 
réserve  en  sus  de  la  fixation. 

Il  fixe  un  prix  unique  par  lit  et  par  an,  déduction  faite 
d'une  retenue  au  profit  de  Thâtel  des  Invalides. 

Dans  cptte  période  de  temps,  les  villes,  chargées  de 
pourvoir  elles-mêmes  au  casernement  des  troupes,  font 
des  marchés  établis  sur  les  mêmes  bases  avec  l'obligation 
imposée  &  quelques  entrepreneurs  de  fournir  les  râteliers 
d'armes,  planches  à  pain  et  à  bagages. 

En  1789,  des  entreprises  partielles  succèdent  à  des 
entreprises  générales;  la  France  est  divisée  à  cet  effet  en 
cinq  arrondissements. 

Une  fixation  est  déterminée,  un  prix  moyen  du  loyer 
fixé  par  lit  à  deux  places. 
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Eu  1792,  les  traités  sont  modifiés  ;  l'Etat  se  charge 
du  service  dans  toutes  les  villes  du  royaume. 

Dans  Tan  vi,  la  France  est  divisée  pour  le  service  en 
six  départements  ayant  chacun  un  entrepreneur  parti-- 
culier. 

En  1807,  on  revient  au  système  de  Tentreprise  géné- 
rale, avec  prix  de  loyer  et  d'occupation. 

Ce  marché  est  maintenu  jusqu'en  1822. 

Un  prix  unique  est  fixé  pour  les  lits  à  deux  places  et  à 
une  place. 

En  ISiGj  un  service  est  créé  pour  les  troupes  de  la 
garde  royale,  sur  des  bases  analogues  à  celles  adoptées 
dans  le  marché  en  cours  d'exécution,  qui  reste  spécial 
aux  troupes  de  ligne. 

Une  transaction  du  8  août  1829  consacre  définitive- 
ment l'adoption  des  lits  à  une  place  dans  le  service  des 
lits  militaires  à  fournir  par  les  deux  compagnies. 

Mode  octueL 

Traiié  do  10  j:iav.  1849.        Eu  1842,  Ics  dcux  compaguics  sont  remplacées  par  une 
entreprise  unique. 

Ce  marché  alloue  : 

Un  prix  de  loyer  d'entretien  applicable  à  la  totalité  des  effets 
de  la  fixation  et  fixé  par  lit  de  soldat  et  par  an  ; 

Un  prix  de  loyer  d'occupation  basé  fiur  le  plus  grand  nombre 
d'effets  occupés  mensuellement,  fixé  par  lit  de  soldat  et 
par  an; 

Un  prix  d'abonnement  pour  la  cooservation  et  l'entretien  par 
l'entreprise  des  lits  en  fer  appartenant  à  i'EUtt,  fixé  par  cou- 
chette en  fer  de  soldat. 

Personnel  d'exécution  du  serniee. 

Le  personnel  du  service  se  compose  : 

D'un  entrepreneur  général  nommant  ses  agents  et  les  accrédi- 
tant auprès  du  ministre  ou  auprès  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs; 

D'agents  divisionnaires,  placés  au  chef-lieu  de  chaque  divieioo 
et  centralisant  la  cQmpiBbilité  ; 

De  préposés  appelés  à  gérer  le  service  dans  chaque  place  de 
fixation. 

Composition  générale  du  mobilier. 

Le  mobilier  des  lits  militaires,  dont  l'achat,  la  dis* 
tributjon,  le  remplacement,  sont  à  la  charge  de  l'entre- 
prise, se  compose  : 

De  fourniiure>  d  officiers; 
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D'ameublement  d'officiers; 
D'ameublement  d'employés  militaires  ; 
De  fourniiures  de  soldai; 
De  fournitures  d'îofirmeria  ; 
De  demi- fourniture  ; 
Mobilier  de  corps  de  garde  d'officier  ; 
Idem  de  soldat; 

Capotes  de  sentinelles. 

La  composition^  la  forme,  les  dimensions^  le  poids  de 
chacun  des  objets  entrant  dans  la  composition  du  mobi- 
lier du  service^  sont  fixés  par  des  devis  annexés  au 
traité. 

Fixation^ 

La  fixation  par  place  du  mobilier  entre  les  diverses 
places  est  déterminée  par  le  traité. 

Aucune  mutation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  Tordre  du 
ministre^  ou^  ep  cas  d'urgence^  de  l'intendant  militaire^ 
dans  les  limites  de  sa  division. 

Les  couchettes^,  chalits^i  ameublements^  les  paillasses^ 
restent  à  demeure  dans  les  quartiers  ;  ils  sont  entretenus 
par  le  préposé  et  placés^  après  inventaire^  sous  la  respon- 
sabilité du  concierge. 

Les  effets  hors  de  service  ou  à  réparer  sont  remplacés 
dans  le^  délais  fixés  par  les  traités^  de  manière  à  ce  que 
le  chiffrer  de  la  fixation  soit  toujours  atteint. 

Magasiné. 

Le  traité  détermine  les  droits  de  Tentreprenenr  à  la 
jouissance  des  locaux  dans  les  bâtiments  militaires  pour 
l'emmagasinement  de  son  matériel  et  des  accessoires  né- 
cessaires à  son  service,  buanderie,  etc. 

Il  fixe  les  obligations  respectives  des  parties  et  les 
cas  dans  lesquels  les  levers  des  locaux  nécessaires  au 
service  seront  à  la  charge  du  département  de  la  guerre. 

Les  formalités  de  remise,  de  reprise  des  locaux,  le 
droit  et  les  obligations  de  la  jouissance,  sont  réglés  par 
les  dispositions  du  règlement  sur  le  casernement. 

Transports. 

Les  transports  de  mobilier,  quels  quMk  soient,  ne  peu- 
vent être  faits,  à  l'exception  des  remplacements  périodi- 
ques, sans  un  ordre  d'un  fonctionnaire  de  Tintendanco. 
Us  sont  exécutés  parle  corps  ou  par  Tentrepreneur,  sauf 
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remboursement  à  des^  prix  fixés  par  les  tarifs  annexés 
aux  traités. 

Constatation  de  Vexistence  de  la  fixation. 

L^existence  du  mobilier  est  constatée  : 

Psir  des  certilicais  mensuels  ; 
Par  un  invenlaire  annuel. 

Certificats  mensuels  et  inventaire  annuel. 

Chaque  mois^  le  sous-intendaot  délivre  au  préposé  un 
certificat  indiquant  le  nombre  de  fournitures  entretenues 
dans  la  place  pendant  le  mois  et  de  celles  mises  en  ser- 
vice pendant  cetie  période. 
DéruiMD  mitiint.  35  oet.]       Chaque  année^  aux  époques  et  suivant  les  formes  dé- 
it''^-  '    terminées  par  le  traité^  un  fonctionnaire  de  Tintendance^ 

assisté  des  officiers  de  casernement,  procède  à  un  inven- 
taire de  rigueur  et  au  classement  des  effets. 

Ce  travail  est  opéré  par  deux  experts  nommés  par  les 
parties^  et,  en  cas  de  contestation^  par  un  troisième  ex- 
pert;  au  choix  du  sous- intendant. 

Le  fonctionnaire  de  Tintendance  constate  les  résultats 
de  l'opération  dans  un  procès-verbal  qu'il  adresse  à  l'in- 
tendant. Des  expéditions  sont  transmises  au  ministre  et 
à  l'agent  divisionnaire.  Les  frais  d'expertise  sont  avan- 
cés par  l'entrepreneur  et  lui  sont  remboursés^  si  le  maté- 
riel a  été  trouvé  en  bon  état. 

ENTRETIEN  DU  MATÉRIEL. 

Manutentions  périodiques. 

L'entrepreneur  devant  maintenir  en  bon  état  le  maté- 
riel du  service  fait  procéder  en  temps  utile  et  à  ses  frais 
aux  manutentions  périodiques  et  accidentelles. 

Rebaitage  des  matelas  et  traversins  ; 
Blanchissage  des  draps  et  serviettes  ; 
Renouvellement  de  la  paille  des  paillatfies  et  sacs  ^  paille. 

Rebattage  des  matelas  et  traversins. 

Le  rebattage  a  lieu  : 

Tous  les  ans  pour  les  matelas  et  traversins  des  fournitures  dW- 
ficier  et  d'infirmerie  ; 

Tous  les  18  mois  p4»ur  ceux  des  fournitures  de  soldat  ; 

Pour  les  l'ournitures  d^infirmerie  et  assainissement  des  enve- 
loppes de  laine,  tontes  les  fois  que  Tofficier  de  santé  en 
aura  reconnu  la  nécessité  et  sur  l'ordre  du  sous-îniendaoL 
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L'élat  des  fournitures  à  rebattre  pendant  le  trimestre 
est  dressé  par  le  préposé  qui  doit  faire  connaître  les  pro- 
grès de  la  manutention.  Cette  opération  est  constatée  et 
certifiée  par  le  sous-intendant  militaire,  sur  une  pièce 
qui  est  annexée  au  certificat  trimestriel  d'existence. 

Blanchissage. 

Le  blanchissage  est  effectué  : 

Pour  les  draps  des  fcaroîtares  d'officiers»  tons  les  20  jours  en 

hiver,  tous  les  15  jours  en  été  ; 
Pour  les  draps  de  founùiures  de  soldat»  tous  les  30  jours  en 

hiver,  tous  les  30  jours  en  été  ;• 
Pour  tes  ronmitures  d'infirmerie,  aux  mêmes  époques  que  pour 

les  soldats,  ^  chaque  mutation  de  malade  ou  sur  la  demande 

des  officiers  de  santé. 

Le  blanchissage  des  serviettes  a  lieu  toutes  les  semai- 
nes pour  les  ameublements  d'officiers/ d*employ es  mili- 
taires ou  d'adjudants. 

Fourniture  et  ren(mvellemeni  de  la  paille. 

La  paille  est  renouvelée  tous  les  six  mois. 

L'opération  est  constatée  dans  un  livret  coté  et  parafé 
par  le  sous-inlendant  militaire  ;  Tinscription  est  faite  par 
Tofficier  de  casernement. 

Manutentions  accidentelles. 

Les  manutentions  accidentelles  consistent  : 

Dans  le  batuge  et  le  foolonnage  des  couvertures  et  des  couvre* 

pieds; 
Le  biauchissage  et  la  réparation  des  toiles  employées  dans  le 

service  ; 
La  peinture  des  lits  en  fer. 

Ces  manutentions  sont  opérées  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur^ qui  doit  y  pourvoir  en  temps  utile. 

En  cas  de  négligence^  il  est  mis  en  demeure  par  le 
sous'intendant  militaire  chargé  du  service  ;  en  cas  de  con- 
testation^ il  est  procédé  à  une  expertise  contradictoire. 

Mise  en  service  des  fournitures. 

Le  mobilier  du  service  des  lits  militaires  ne  peut  être 
affecté  qu'à  l'usage  des  troupes,  officiers  sans  troupe,  et 
employés  militaires  du  déparlement  de  la  guerre^  à  l'ex- 
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clusion  des  troupes  campées  où  baraquées,  ea  marche, 
ou  en  séjour  pour  moins  de  trois  jours» 

La  distribution  est  faite  sur  des  états  de  demandé  0(9^ 
minatifs  pour  les  parties  prenantes  isolées,  individuels 
et  collectifs  pour  les  corps^  d'après  leur  effectif.  Le  sous-* 
intendant  y  appose  Tordre  de  distribution,  la  partie  pre- 
nante son  récépissé.  Des  états  de  demandes  supplémen- 
taires sont  dressés  à  toute  augmentation  de  l'effectif. 

IHêifibuitm. 

Les  effets  sont  délivrés,  suivant  la  nature  et  la  qualité 
de  la  partie  prenante,  d'après  les  distinctions  établies 
diitis  le  traité. 

Les  distributions  ont  lieu  par  compagnie,  àii  magasin, 
en  présence  de  l'officier  de  casernement,  qui  prend  livrai- 
son àû  Hôm  dti  corps,  et  de  Tofficier  dé  semaine  de  cha- 
que Coinpagoie. 

Les  effets  sont  vérifiés  conlradictoit-ement.  Là  diâtrl^ 
bution  est  suspendue  en  cas  de  contestations;  le  fonc- 
tionnaire dé  Tintebdâhce  fait  procéder  à  Texpertise,  pro- 
nonce l'admission  ou  le  rejet  des  effets» 

La  distribution  effectuée,  nulle  réclamation  ne  peut 
être  soulevée  au  sujet  du  nombre  et  de  l'état  des  effets. 

Les  parties  prenantes  assurent  à  leurs  frais  le  trans^ 
port  des  effets,  sauf  dans  certames  positions  prévues  par 
les  règlements. 

C^MM^ntion  don»  le»  corp». 

rugi  s  nrv   iMxs,  ari.  80,      L'oIBcier  de  casernement  doit  passer  chaque  mois,  avec 
3ii,  .-.«8.  les  officiers  de  section,  une  revue  générale  des  effets  de 

literie  en  service  dans  le  corps. 

Il  tient,  sous  la  surveillance  du  major,  un  registre  de 
casernement  destiné  à  l'enregistrement  de  tous  les  mou- 
vements des  effets  en  service,  et  (ies  bons  de  fournitures 
signés  par  les  commandants  de  compagnie  ou  d'escadron 
et  visés  par  le  major. 

Les  inscriptions  de  ce  registre  doivent  être  en  concor- 
dance avec  les  inscriptions  faites  au  chapitre  relatif  à  ce 
service  dans  le  livre  de  détail  des  compagnies  ou  esca- 
drons. 

Réintégration  en  magasin. 

En  cas  de  réintégration,  le  sous-intendant  militaire  en 
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informe  le  préposé  en  lui  adressant  un  état  indiquant 
l'espèce  et  le  nombre  d'effets  à  reprendre. 

Les  réinlégratioDs  se  font  par  la  partie  prenante  dans 
les  magasins  de  l'entreprise  ;  le  résultat  est  inscrit  avec 
la  date  au  bas  de  l'état-précédent. 

En  cas  de  départ»  le  recensement  des  effets  se  fait  la 
veille^  ou  le  jour  même  du  départ  de  la  troupe^  si  le  chef 
de  corps  laisse  des  officiers  et  soldais  pour  y  procéder, 
régler  et  solder  le  compte  des  dégradations. 

Le  recetisemenl  des  effets  restant  à  demeure  se  fait  le 
jour  même  dû  dépatt  aussitôt  le  corps  assemblé. 

Les  opértitiolis  se  font  en  présence  du  préposé,  de 
J[*officieir  de  casernement,  du  chef  de  corps  ou  de  son 
délégué.  Le  sous-inlendant  y  assiste  lorsque  son  intei^- 
vention  est  réclamée.  Si  le  corps  part  sans  faire  de  recen- 
sement, il  y  est  procédé  d'office  en  présence  du  comman- 
dant de  la  place  ou  d'un  officier  qu'il  désigne. 

Ptrlee  et  dégradaiiens , 

Les  pertes  et  dégradations  sont  toujours  constatées 
contradictoirement,  elles  sont  évaluées  de  g)  6  à  gré  ou 
d'après  des  tarifs  annexés  au  traité. 

Le  montant  est  payé  par  le  corps  au  préposé  ou  im- 
puté d'office  comme  en  matière  de  casernement. 

Les  dégradations  provenant  d'avaries  naturelles  sont 
supportées  par  Tentrepreneur.  Celles  provenant  de  force 
majeure  ou  de  l'état  des  bâtiments  lui  sont  remboursées 
sur  procès-verbal  rapporté  par  le  sous-intendant  militaire 
et  après  dëtision  du  ministre. 

Dispositions  spéciales  aiix  mobiliers  des  corps  de  garde. 

Les  conditions  de  réception  et  de  mise  en  service  des 
mobiliers  de  corps  de  garde  sont  les  mêmes  que  pour  les 
fLutres  effets.  Les  distributions  sont  faites  sur  ordre  du 
sous-intendant  militaire  et  récépissé  de  l'adjudant  de 
place. 

L'officier  signataire  est  responsable,  sauf  son  recours 
contre  les  chefs  de  poste. 

Un  livret  déposé  dans  chaque  corps  de  garde  par  les 
«oins  du  préposé  sert  à  l'enregistrement  du  mobilier  et  à 
la  constatation  de  la  remise  journalière  aux  différents 
chefs  de  poste, 
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Comptabilité  du  service. 

Le  point  de  départ  de  la  comptabilité  du  service  des  lits 
militaires  est  le  certificat  d'existence  du  matériel. 

Certificats  d'existence. 

Chaque  mois  le  sous-intendant  délivre  au  préposé  un 
certificat  constatant  rexislenoe  de  toutes  les  diverses 
fournitures,  ameublements  et  couchettes,  chalils  existants 
et  propres  à  être  mis  en  service  dans  chaque  place. 

Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre^  les  trois  certificats 
mensuels  sont  récapitulés  dans  un  certificat  trimestriel 
indiquant  le  nombre  d*cffets  de  chaque  nature  mis  en  ser- 
vice dans  le  courant  de  chaque  mois. 

Etablissement  des  comptes. 

Au  moyen  des  certificats  d*existence  l'agent  division- 
naire  établit  pour  toutes  les  places  de  la  division  le  compte 
des  loyers  d'entretien,  des  prix  d'abonnement  d'entretien 
et  conservation^  et  l'adresse  à  l'intendant  divisionnaire. 

L'intendant  vérifie  et  rectifie  ces  comptes  d'après  les 
pièces  justificatives,  certificats  d'existence  et  bordereaux, 
qui  y  sont  annexés,  il  appose  son  arrêté  au  bas  de  cha-- 
cun  d*eux,  en  indiquant  ta  date  de  leur  remise. 

Il  annote  en  marge  la  date  de  leur  remise,  celle  des 
pièces  justificatives  et  le  numéro  d'ordre  de  leur  enre- 
gistrement. 

Il  transmet  des  expéditions  de  ces  comptes,  savoir  : 

Au  minisire,  avec  les  oeriificais  d'existence,  les  étais  de  distri- 
bution ««t  de  réiiiiégraiioiiY  etc.  ; 
A  l'ageot  pour  lui  servir  de  litre  de  créaDce. 

Comptes  des  dépenses  accessoires. 

Les  comptes  des  dépenses  accessoires  sont  comme  pour 
les  dépenses  ordinaires  établis  par  trimestre. 

L*agent  divisionnaire  établit  le  compte  des  dépenses 
accidentelles  et  imprévues  remboursables  par  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

Ces  dépenses  comprennent  les  frais  de  loyer,  de  trans- 
port, de  déplacement,  les  pertes  et  dégradations  de  force 
majeure,  frais  d'expertise  et  généralement  toutes  les  dé- 
penses dont  l'entrepreneur,  au  terme  de  ses  traités,  est 
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obligé  de  faire  TavaDoe  sous  condition  de  rembourse* 
ment. 

Elles  sont  appuyées  des  pièces  justificatives  certifiées 
par  le  préposé,  visées  et  enregistrées  par  les  fonction- 
naires de  l'intendance^  certifiées  par  l'agent  division- 
naire et  transmises  par  lui  à  l'intendant.  L'intendant 
opère  comme  pour  les  comptes  ordinaires. 

Campie  généraL 

L'entrepreneur  général  établît  d'après  les  comptes  pré- 
cédents un  compte  général  qui  récapitule  sommairement 
par  divisions  les  sommes  dont  il  est  créancier  envers 
l'Etat. 

Il  le  produit  dans  les  limites  de  temps  fixées  par  le 
traité  et  les  règlements  sur  la  comptabilité  publique. 

Liquidation  et  ardonnaftcemmt  des  dépenses. 

La  liquidation  des  dépenses  s'effectue  dans  les  bureaux 
de  l'administration  centrale  au  ministère  de  la  guerre. 

L'ordonnancement  des  dépenses  a  lieu  soit  par  à-compte^ 
soit  pour  solde. 

Le  ministre  peut  d'après  les  certificats  mensuels  d'exis- 
tence délivrer  des  ordonnances  d'à-compte  sur  les  loyers 
d'entretien  et  d'occupation  jusqu'à  concurrence  des  cinq 
sixièiQes  de  la  dépense  faite. 

Il  n'est  pas  délivré  d'ordonnancement  d'à-compte  sur 
les  dépenses  accessoires. 

La  liquidation  opérée,  le  ministre  en  notifie  le  résultat 
à  l'entrepreneur  dans  le  cf>urs  du  trimestre  qui  suit  celui 
pendant  lequel  les  comptes  ont  été  produits. 

Il  ordonnance  à  son  profit  le  sixième  restant  pour  les 
loyers  et  le  montant  des  comptes  des  dépenses  acces- 
soires. 

Paiement. 

Le  paiement  en  est  opéré,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
chefs-lieux  de  division,  et  l'entrepreneur  se  pourvoit  d'a- 
vance à  cet  effet. 
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VOIES  ET  MOYENS 

Dt)  TRAKSPOftT  DU  PEKSOML  ET  DU  HATËEIKL 

DE  L'ARMÉE. 


DIVISION^  GÉffâAAbBBi 

Ces  voies  el  moyens  oompreDoenl  : 

Le  service  de  marche  ; 

Les  transports  militaires,  qui  présenteai  dans  leur  ensemble 

les  4ivi6ioo8  suivantes  ; 

Les  équipages  militaires  et  de  réquisition  ; 

Les  équipages  réçiitienuires{ 

Les  équipages  d'etat-majori 

Les  équipages  de  la  trésorerie  et  des  postes; 

Le  service  des  convois  militaires  ; 

Le  service  des  transports  directs; 

Les  moyens  de  irans))OIrts  maritimes. 

Ces  moyens  généraux  varient,  suivjint  l'état  de  guel*re 
ou  l*état  de  paix,  et  Icar  existence  est  essentiellement 
subordonnée  aux  conditions  particulières  dans  lesquelles 
Tarmée  se  trouve  placée. 


I 

Service  de  narehe. 


Obi^t  géoéral.— DispogitioDs  SQcceseirefi.—Objet  de  riodemiiité  de  route  et 
droits  généraui.— Des  Teuilles  de  roule.^OrdrcB  de  roule.— Registres  de 
routé.— Paiement  des  indemnités.— Afanees  en  argent  et  efTels  è  IMnté- 
rienr  et  à  l'élranger.— Rapatriement.— Frais  de  pnste.— Frais  d'estarette. 
—Frais  de  traYersée.— Liquidation  des  dépenses.— Règlement  des  comptes. 
— Dépenses  è  la  charge  du  département  delà  marine.— De  la  ville  de  Parts. 
—Avances  faites  à  l'étranger.— Frais  spéciaux  Je  déplacement. 

OBIBT   GÉNÉRAL. 

Les  troupes,  les  militaires  isolés,  doivent,  par  suite  des 
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nécessités  du  service,  pouvoir  se  porter  sur  les  divers 
points  du  territoire,  et  le  parcourir  dans  tous  les  sens 
pour  rejoindre  les  postes  qui  leur  sont  assignés. 

Par  suite  de  cette  obligation,  il  était  nécessaire  de  fixer 
les  lieux  de  passage,  et  de  leur  assurer  dans  les  mouve- 
ments, conséquences  obligées  du  service,  leur  subsistance 
et  leur  logement. 

Ces  lieux  de  passage,  appelés  gîtes  d'étapes^  sont  déter- 
minés par  le  ministre  de  la  guerre,  et  indiqués  sur  une 
carte  spéciale  et  dans  un  livret  officiel. 

Us  comprennent  tous  les  lient  de  logement  militaire, 
où  la  troupe  doit  recevoir  les  vivres  et  autres  espèces  de 
fournitures  qui  lui  sont  allouées  pendant  sa  marche* 

On  entend  par  annexes  les  lieux  rapprochés  du  gite 
principal  qui  fournit  les  subsistances. 

DtspoBÎtiem  suecessifftê* 

Boiis  l'ancienne  monarchie,  le  Gouvernement  avait 
tracé  les  routes  que  les  troupes  devaient  suivre,  détermi- 
né les  villes  et  les  villages  où  elles  devaient  sWrèter, 
enfin  réglé  la  manière  dont  le  logement  devait  leur  être 
fourni. 

Les  troupes  étaient  chargées  de  se  nourrir  elles-mêmes 
au  moyen  d'un  supplément  de  solde  en  argent. 

Plus  tard)  la  fourniture  en  nature  est  substituée  à  Tnl-  on.  u  jui.  noi.  is  avril 
location  en  argent,  qui  est  de  nouveau  allouée  en  1708.  *  "»• 

En  1737 ,  elle  est  définitivement  adoptée  et  conservée       1,^^. ,,  ^uiB  uiT. 
depuis  cette  époque. 

Les  fournitures  en  nature,  dites  étapes,  étaient  payées 
par  les  provinces  et  livrées,  soit  par  des  entrepreneur» 
particuliers,  soit  par  des  régies  constituées  à  cet  eifèt. 

Elles  étaient  au  compté  de  Textraordinaire  des  guerres 
à  la  charge  des  provinces  qui  acquittaient  les  dépenses 
de  la  presque  totalité  des  services  comprenant  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  matériel  de  la  guerre. 

LWdinaire  des  guerres,  au  compte  du  roi,  h*avàit  à 
peu  près  à  supporter  que  les  dépenses  de  là  solde  eu  sta- 
tion et  de  rhabillement. 

Dans  ce  système  les  mouvements  de  troupes  produi- 
saient des  économies  au  trésor  royal. 

Après  la  révolution,  le  service  des  étapes  est  exploité 
par  une  régie  simple  réunie  au  service  des  subsistances, 
puis  par  des  entreprises  générales  ou  partielles. 
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Arréu  25  plut.  •■  t.  Ello  ost  Supprimée  pour  les  militaires  voyageant  iso- 

Arréu  I'' fmei.  M  Tiu.  lémeut  00  Tao  via;  n^est  p\m  cbargi^e  que  des  troupes 
et  détachemeots  pour  les  fournitures  de  pain  et  de  four- 
rages. 

Décret  30  ê^u  igio.  Une  masso  spéciale  réunie  ensuite  à  la  solde  est  char- 

gée de  pourvoir  aux  autres  dépenses  par  des  allocations 
en  argent. 

Sous  le  régime  actuel  de  Tarmée^  les  dépenses  qui  ré- 
sultent des  mouvements  de  troupe  et  des  militaires  iso- 
lés sont  réparties  entre  plusieurs  services  : 

Le  service  de  la  solde  allouant  des  allocations  spéciales  dites 

solde  de  roote  aux  milluires  voyageant  en  corps  ou  eo  déia- 

cbenient  $ 
Le  service  du  logenent  assurant  les  moyens  dUnstallatlon  dans 

lesgtiesd'éupes; 
Le  service  des  subsistances  faisant  délivrer  dans  les  mêmes 

gttes  le  pain  et  le  fourrage  aui  hommes  de  troupes; 
Le  service  de  marche  appelé  ^  pourvoir  aux  : 

Allocations  des  indemnités  de  roule  aux  militaires  isolés  ; 

Avances  facultatives  en  argent  ou  effeu  aux  militaires  voya- 
geant à  l'intérieur  ; 

Secours  ^  l'étranger  et  rapatriement  des  militaires  français  ; 

Frais  de  poste  ; 

Frais  d'estafette  ; 

Frais  de  traversée. 

Objet  de  l'indemnité  de  route  et  droite  généraux. 

L'indemnité  de  route  est  une  prestation  en  deniers^  au 
compte  de  TEtat,  qui  a  pour  objet  de  procurer  aux  mi- 
litaires et  employés  militaires  de  tous  grades^  voyageant 
isolément  par  suite  des  obligations  du  service  militaire, 
les  moyens  nécessaires  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Elle  sert  : 

Aux  officiers,  ï  pourvoir  comulativement  avec  leur  solde  à  leur 
nourriture  et  aux  nécessués  dt*  leur  transport  ; 

Aux  sous-ofllciers  et  soldats,  k  subvenir  eux-mêmes  k  leur 
subsistance  sans  être  k  charge  aux  babiunu  qui  les  logent  ; 

Ord.  30  iér.  IS37.  Lc  drolt  aux  indemnités  de  route  dans  toutes  les  posi- 

Décifion  prriiide«iicii6       fious  dc  marchc  et  de  séjour,  le  montant  des  allocations, 

iMerei'iTju'inVsss.       ^^  ^^^^  ^^  paiement,  sont  fixés  par  les  règlements  qui 

déterminent  la  qualité  des  militaires  ou  des  individus  qui 

peuvent  recevoir  ces  prestations. 

Les  frais  de  route  comprennent  les  indemnités  de  trans- 
port, de  route,  de  déplacement  de  voyage  en  poste. 

L'indemnité  de  transport  est  due  aux  officiers  jusqu'au 
grade  de  colonel  inclusivement. 
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L*indefDoité  de  route  est  payée  : 

A  raison  du  nombre  de  jours  passés  en  roule  aux  officiers  qui 

ne  voyagent  pas  par  étapes,  et  aux  hommea  de  troupes  qui 

sont  transportés  par  les  chemins  de  fer,  diligencos,  etc.  ; 
A  raison  du  nombre  des  éupes  aux  militaires  qui  voyagent  par 

ce  mode. 

Des  délais  sont  accordés  pour  le  départ  et  raccon^plis- 
sement  du  trajet. 

Les  premiers  sont  fixés  par  jour  suivant  la  distance  à 
franchir. 

Les  autres  fixent  le  temps  pendant  lequel  les  distances 
doivent  être  franchies. 

Les  sursis  de  départ  peuvent  être  accordés  pour  des 
motifs  légitimes  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires. 

Dei  feuillet  de  roule. 

Les  titres  qui  constatent  le  droit  de  mouvement  des 
militaires  appartiennent  à  des  catégories  distinctes  : 

L'ordre  du  mouvement  ; 

La  feuiUe  de  route  collective  ; 

La  feuille  de  route  individuelle. 

Tout  corps  ou  détachement  mis  en  marche  sur  Tordre 
du  ministre  de  la  guerre  est  porteur  d'un  ordre  de  mou- 
vement. 

Si  une  troupe  qui  doit  être  mise  en  marche  n'a  pas 
reçu  Tordre  de  mouvement  du  ministre  de  la  guerre,  il 
lui  est  expédié  une  Teuille  de  route  collective. 

Tout  militaire  isolé,  quel  que  soit  son  grade,  qui  doit       Règi.  si  Ait  xtts. 
exécuter  un  mouvement  quelconque,  doit  être  muni  d'une 
feuille  de  route  individuelle. 

Les  feuilles  de  route  remplacent  les  passe-ports  pour  DéeiiiovmiiiUt.setTHMMs 
les  militaires.  En  règle  absolue,  les  militaires  figurant 
sur  les  contrôles  appelés  à  l'activité  ou  cessant  de  faire 
partie  de  Tarmée  peuvent  seuls  y  prétendre,  mais  les 
femmes,  enfants,  domestiques  des  militaires,  peuvent  y 
être  mentionnés,  s'ils  voyagent  avec  eux. 

Les  feuilles  de  roule  collectives  ou  individuelles  sont       R»gi.  si  4^e.  issr.. 
délivrées  en  formules  imprimées,  qui  contiennent  les  CirettUirM  miiiirt.  4  fé^ 
dispositions  réglementaires  principales  sur  la  marche  des       '**'^''  *  '"  "  *  "' 
troupes  et  des  militaires  isolés.  Elles  indiquent  les  itiné- 
raires, les  lieux  de  passage  ;  elles  renferment  les  rensei- 
gnements sur  la  composition  des  détachements,  si  elles 
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sont  collectives,  ou  les  noms  et  signalements  du  militaire, 
et  tout  ce  qui  peut  servir  à  constater  son  identité,  si  elles 
sont  individuelles. 

Lès  feuilles  de  routes  individuelles  sont  d'un  modèle 
distinct  pour  les  officiers  et  les  hommes  de  troupes.  Les 
foQctionnaires  de  l'intendance,  Içs  autorités  civiles,  s'il  y 
a  lieu,  sont  appelés  à  y  inscrire  leurs  visas,  les  men- 
tions d'allocations  ou  fournitures  délivrées,  renonciation 
des  circonstances  qui  peuvent  modifier  le  trajet  primitif. 

Les  allocations  irrégulières  constatées  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  sont  suspendues.  Ils  en  rei)- 
dent  compte  aux  intendants  divisionnaires,  pour  qu'il 
soit  fait,  à  qui  de  droit,  la  retenue  par  voie  d'imputation. 

Les  militaires  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  feuilles  de 
ord.  SI  oci.  18*1,  art.  179.  routc  OU  de  congés  en  bonne  forme  peuvent  être  arrêtés 
par  les  agents  de  la  force  publique.  Si  un  homme  de  troupe 
est  rencontré  sans  feuille  de  route  ou  hors  de  la  direction 
qu'il  doit  tepir,  l'autorité  compétente  doit  le  faire  arrêter 
et  conduire  c|ç  {brigade  en  brigade,  jusqu'à  destination , 
sans  autre  indemnité  ni  subsistance  que  la  ration  d'ali- 
ments qui  est  délivrée  aux  militaires  escortés. 

Lorsque  les  autorités  militaires  et  civiles  s'aperçoivent 
Rèfi.  31  d*r.  1H83.  qqe  la  feuille  de  route  d'un  militaire  présente  des  sur- 
charges, des  altérsilions  quelconques,  ou  n'est  pas  expé- 
diée soùs  ses  nom  et  signalement,  elles  doivent  faire 
arrêter  et  conduire  le  porteur  de  la  feuille  de  route,  de 
))rigade  en  brigade,  près  du  général  commandant  la  di- 
vision, qui  lui  inflige  une  punition  militaire,  ou  le  tra- 
duit, s'il  y  a  lieu,  devant  un  conseil  de  guerre. 

La  loi  détermine  des  peines  pour  les  falsifications  des 
Codepinai^ari.  163  feuillcs  dc  routc.  Si  Ics  déUts  ne  nuisent  pas  à  autrui, 
la  peine  est  légère  ;  elle  s'aggrave  dès  que  l'iptérèt  d'un 
tiers  ou  celui  du  Gouvernement  est  lésé  par  ces  ma- 
noeuvres, 

P^rte  d'une  feuille  de  routç. 

Lorsqu'un  militaire  marchant  isolément  perd  sa  feuille 
de  route,  il  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  du 
premier  gîte  d'étape,  en  désignant  la  date,  le  lieu  de  la 
délivrance  et  le  signataire.  S'il  exhibe  des  titres  authen- 
tiques qui  justifient  la  qualité  qu'il  a  prise  dans  sa  décla- 
ration, ou  s'il  produit  des  garanties  certaines  de  son  iden- 
tité, le  maire  lui  délivre  un  sauf- conduit  pour  aller  jus- 
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qu'à  la  résidence  la  plus  prochaine  d'up  sous-intendant 
militaire* 

Si  le  militaire^  homme  de  troupe,  pe  peut  justifier  de       Rifi.  i"  é^r  ists. 
titres  suffisants  près  de  ce  fonctionnaire^  il  est  mis  en 
subsistance  dans  un  des  corps  de  la  garnison,  ou  déposé, 
s'il  y  a  lieu,  dans  la  maison  d*arrèt  de  la  résidence. 

Le  sous-intendant  militaire  a  pour  devoir  d'écrire  in)- 
médiatement  au  fonctionnaire  qui  a  délivré  la  feuille 
de  route  déclarée  perdue,  et  au  conseil  d'administration 
du  corps  auquel  l'homme  est  censé  appartenir,  lesquels 
doivent  faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  si  la  dé- 
claration est  exacte  ou  non. 

Le  jour  de  la  réception  de  la  réponse,  le  militaire  est 
dirigé  sur  le  lieu  de  sa  destination  ou  livré  à  l'autorité 
compétente. 

Ordrei  de  rouie. 

Les  feuilles  de  route  sont  délivrées  par  les  sous-inten- 
tendants  militaires,  ou  leurs  suppléants,  nu  Heq  du  dé- 
part, sur  la  présentation  d'un  titre  légal  qui  est  suivit 
les  cas  : 

L'ordre  d'un  commandaDt  militaire; 
Le  congé,  ordre  de  senrice  ou  le  billet  d'hôpital  ; 
Ces  pièees  ne  peuvent  en  aucun  cas  tenir  lieu  de  feuille  de 
route,  ni  senrir  pour  tracer  les  itinéraires  à  parcourir^ 

Les  sous-intendants  militaires  peuvent  étr^  suppléés 
pour  la  délivrance  des  feuilles  de  route  par  : 

Les  commaBdants  de  places,  sous-préfets,  eooseillers  de  préfec- 
ture qui  ordonnancent  pour  le  trajet  jusqu'à  la  résidence  lu 
plus  voisine  d'un  sous-intendant  militaire; 

Les  maires  qui  délivrent  Jusqu'à  ceue  résidence  àeê  saul-coD- 
dQÎis,  99118  poaveir  en  aucun  cas  délivrer  des  mandats. 

Registre  de  route. 

Les  feuilles  de  route  délivrées  sont  enregistrées  sous 
un  numéro  d'ordre  porté  sur  la  feuille  de  route,  sur  un 
registre  de  route  tenu  dans  les  bureaux  des  fonctionnai- 
res de  l'intendance  militaire. 

Ces  enregistrements  relatent  les  noms  des  titulaires  d^s 
feuilles  de  route,  la  date  de  la  délivrance  de  cette  pièce , 
la  mention  de  Tordre  en  vertu  duquel  elle  a  été  délivrée, 
les  mandats  de  paiement  de  l'indemnité  de  route,  et  les 
ordres  de  fournitures  à  la  date  de  leur  délivrance  aux 
parties  prenantes. 
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Paiement  de  Vindemnilé. 

L'indemnité  de  route  ou  de  séjour  est  soldée  par  les 
payeurs  des  départements  sur  des  mandats  établis  par  les 
sous-intendants  militaires;  ils  ne  sont  payables  qu'aux 
titulaires  des  feuilles  de  route  qu'ils  doivent  représenter* 

Sur  la  présentation  de  la  feuille  de  route  le  sous-inicn* 
dant  militaire  délivre  par  avance  aux  hommes  de  trou- 
pes les  mandats  de  l'indemnité  allouée  pour  aller  jus- 
qu'à la  prochaine  résidence  de  sous>intendant  militaire. 

En  cas  d'urgence^  et  sur  la  demande  motivée  d'un  of- 
ficier/il  peut  ordonnancer  une  somme  représentant  une 
plus  longue  distance  à  parcourir^  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  la  route. 

Il  n'est  fait  aucun  rappel  aux  militaires  qui,  sans  em« 
péchement  légitime  dûment  constaté,  n'arrivent  à  desti- 
nation qu'après  l'époque  fixée  par  la  feuille  de  route  ou  par 
Tordre  dont  ils  sont  porteurs. 

L'indemnité  qui  n'a  pas  été  touchée  au  point  de  départ 
ou  pendant  la  route  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être 
réclamée  dans  des  délais  fixés  suivant  que  le  lieu  de  des- 
tination est  ou  n*est  pas  résidence  de  sous-intendant  mi- 
litaire. 

Avances  fOùuUatives  en  argent  ou  en  effets. 

Dans  certains  cas  déterminés  les  militaires  peuvent  re- 
cevoir à  l'intérieur  ou  à  l'étranger  des  avances  ou  des 
secours  en  argent  ou  en  effets. 

Voyageant  à  l'intérieur  sans  le  droit  à  l'indemnité  de 
route,  les  militaires  de  tous  grades  peuvent,  dans  les  cas 
d'urgence,  recevoir  une  avance  en  argent  égale  à  l'in- 
demnité de  leur  grade  pour  subvenir  aux  frais  de  leur 
route  jusqu'à  destination  ;  le  montant  de  cette  avance 
est  imputé  sur  la  solde  ou  la  masse  individuelle»  selon 
qu'il  y  a  lieu. 

Il  peut  aussi  être  délivré,  à  titre  d'avance,  des  effets 
de  petit  équipement  dont  le  montant  est  imputé  à  la 
masse  des  hommes,  ou  mis  au  compte  de  l'Etat. 

Ils  sont  imputés  à  la  masse  individuelle  lorsqu'ils  sont 
délivrés  à  des  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  ser- 
vice. 

Ils  sont  mis  au  compte  de  l'Etat  lorsqu'ils  sont  déli- 
vrés à  des  militaires  condamnés,  à  des  déserteurs,  à  des 
prisonniers  de  guerre,  etc. 
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A  l'intérieur  les  avances  en  argent  et  en  effets  sont 
faites,  et  seulement  sMI  y  H  urgence,  sur  mandats  déli- 
i^rés  par  les  fooctionnaîres  de  l'intendance  militaire. 

Ils  doivent  examiner  sur  les  livrets  des  militaires  la 
date  et  la  nature  de  la  dernière  distribution  des  effets 
dont  ils  demandent  l'avance;  s'il  y  a  présomption  que  les 
effets  ont  été  vendus,  les  militaires  doivent  être  remis 
entre  les  mains  de  la  gendarmerie  pour  être  reconduits  à 
leur  poste  ou  à  leur  corps. 

Les  avances  en  argent  sont  soldées  par  les  payeurs,  les 
avances  en  effets  sont  acquittées  par  des  préposés,  entre- 
preneurs ou  agents  de  l'Elat,  chargés  de  la  garde  et  de  la 
distribution  de  ces  effets. 

Les  mandats  portent  ordonnancement  au  profit  du  dis- 
tributeur du  montant  de  la  fourniture. 

La  partie  prenante  donne  récépissé. 

Secours  et  avances  d  Véiranger. 

Les  militaires  se  trouvant  en  pays  étranger  par  événe- 
ment de  guerre,  naufrage  ou  évasion  de  prison  de  l'en- 
nemi, peuvent  y  recevoir  des  avances  ou  des  secours  en 
argent,  en  vivres  ou  en  effets,  qui  leur  sont  distribués 
par  les  agents  politiques  et  consulaires  français. 

Les  secours  en  argent  sont  proportionnés  à  la  cherté 
des  vivres  dans  le  pays  et  réglés  suivant  la  quantité  de 
militaires,  officiers  ou  hommes  de  troupes. 

Ils  sont  alloués  pour  le  trajet  d'une  résidence  à  l'autre 
des  agents  diplomatiques. 

Des  avances  jusqu'à  la  concurrence  d'un  mois  de  solde 
peuvent  être  faites  aux  militaires  justifiant  de  leur  titre 
d'officier,  et  qui  les  remboursent  ultérieurement  sur  le 
premier  mandat  de  solde  qui  leur  est  délivré.  Les  quit- 
tances d'officiers  sont  adressées  au  ministre  de  la  guerre 
et  transmises  à  l'intendant  de  la  division  militaire,  où 
doit  résider  l'orficier  à  son  retour  en  France. 

Le  montant  des  avances  en  argent  et  en  effets,  qui 
ont  été  soigneusement  mentionnées  au  point  de  départ^  et 
pendant  la  route  sur  les  feuilles  de  route,  sur  les  passe- 
ports ou  autres  titres  authentiques  par  les  agents  poli- 
tiques ou  consulaires,  est  remboursé  annuellement  au 
ministère  des  affaires  étrangères  sur  le  fonds  affecté,  au 
budget  de  la  guerre,  aux  dépenses  des  indemnité^  de 
route. 
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RapatriemerU, 

Les  autorités  représentant  la  France  à  l'étranger  doi'*- 
veot  faciliter  et  assurer  même  au  besoin  le  retour  en 
France  et  le  rapatriement  des  militaires  qui  invoqoeni 
leur  assistace.  Ces  derniers  sont^  autant  que  possible^ 
renvoyés  en  France  par  la  voie  de  mer. 

Tout  bfttiment  français  est  forcé,  à  moins  de  refns  mo^ 
tivé;  de  prendre  les  militaires  à  son  bord.  S'il  est  bAtiment 
de  1  Eiat^  il  n*esl  rien  payé;  s'il  est  navire  marchand, 
Tagent  de  la  France  acquitte  le  prii  de  la  traTersée  à  un 
taux  fixé  par  jour,  par  officier  ou  par  homme  de  troupes; 
s'il  est  étranger,  à  un  prix  convend« 

Si  le  prix  doit  èlre  payé  k  l'arrivée,  il  est  effectué  par 
le  sousinlendant  du  port  du  débarquement  sur  état  no- 
minatif, légalisé  et  certifié  par  la  légation  ou  le  consulat^ 
signé  par  le  capitaine  du  navire. 

Frais  de  poste. 

tiéerct  isjuin  185:^.  Lorsquc  Ics  nécessîtés  du  service  militaire  l'exigent, 

DécifiuD  mioi.i.  4 »vrii  J8:>5.  soil  à  rmléricur,  soil  aux  armées,  le  transport  rapide  des 
ofUcierspeul  être  assuré  au  moyen  de  frais  de  poste. 

Les  maréchaux  de  France,  les  officiers  généraux,  les 
intendants  militaires,  ne  reçoivent  pas  d'indemnité  de 
roule  lorsqu'ils  reçoivent  des  ordres  de  service,  ils  voya- 
gent toujours  en  posteaux  frais  de  TEtat;  ils  reçoivent 
des  allocations  fixées  suivant  la  cause  de  leur  déplace- 
ment. 

Les  officiers  de  tous  grades  ne  peuvent  voyager  en 
poste  que  sur  un  ordre  spécial  émanant  soit  : 

Du  niÎDisire  ; 

Des  olficiers  généraux  autorisés; 

Des  généraux  en  chef  oa  iaiendants  d'année. 

Cet  ordre  doit  mentionner  expressément  que  le  retour 
doit  s'effectuer  en  poste. 

Il  indique,  autant  que  possible,  l'itinéraire,  et,  s'il  n'est 
pas  prescrit,  le  trajet  doit,  à  moins  d'impossibilité  légale- 
ment constatée,  s'efrectuer  par  la  route  la  plus  directe* 
les  cas  de  séjour  obligé  doivent  toujours  donner  lieu  à 
des  justifications,  et,  autant  que  possible,  constatés  par 
certificats  de  l'autorité  locale  compétente. 

Les  frais  de  poste  sont  calculés^  savoir,  d'après  i 
Les  larifs  fixés  par  le  grade  ; 
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Le  noitibre  de  postes,  calculé  sur  les  livrets  et  caries  officielles; 
Les  séjours  ordonoéd  ou  constatés  dVieooe  par  l'autorité 

compéteiite  ,* 
Le  marché  passé,  s'il  y  a  lieu  à  embar(|ueineDt  sur  un  navire  de 

commerce,  et  le  certificat  du  commissaire  de  marine. 

Les  dépenses  sont  vérifiées  et  décomptées  par  le  miois* 
tre  ou  l'intendant  de  l'armée. 

Les  paiements  ont  lieu^  soit  sur  ordonnance  du  ministre, 
soit  aux  armé^'s^  sur  mandats  des  fonctionnaires  de  l'inten 
dance  militaire. 

Des  avances  peuvent  être  faites  aux  officiers  chargés 
de  mission  dans  des  proportions  fixées  par  décisions  mi- 
nistérielles. 

Les  mandats  ou  ordonnances  de  paiement  d'indemnités.* 
de  frais  de  poste^  sont  toujours  appuyées  des  pièces  justifi- 
oatives  suivantes^  savoir  : 

L'ordre  de  voyaf^er  en  poste  ; 

Les  états  des  dislances  et  des  journées  de  séjour  arrêtés  et  eer- 

tifiës  par  la  partie  prenante,  et  appuyés,  s'il  y  a  lieu*  de  pièces 

justificatives  à  Tappui  ; 
Le  marché  pour  embarquement,  s'il  y  a  lieu. 

Frais  d'estafettes. 

Les  frais  d'estafettes  ont  pour  objet  le  transport  des 
dépèches  qui  intéressent  le  service  du  départemeftl  d0  la 
guerre. 

Ils  sont  avancés  par  l'administration  des  poiles,  et  le 
FemboQrsement  en  est  effectué  sur  états  justificatifa. 

Frais  de  traversée. 

Les  frais  de  traversée  comprennent^  savoir  i 

L'allocation  journalière  à  litre  de  frais  de  table  d'officiers  ; 

La  fourniture  de  raiiod  de  bord  aux  miliiaîriis  passagers  àdf 
les  bâtiments  de  TËtai  ; 

Le  transport  et  la  nourriture  des  militaires  de  tous  grades  ef- 
fectuant des  traversées  sur  les  bateaux  du  commerce. 

Les  prestations  des  deux  premières  catégories  sont 
avancées^  soit  par  l'administration  de  la  marine  et  rem- 
boursées par  le  département  de  la  guerre^  ou  ordonnancées 
par  les  fonctionnaires  de  l'intendance. 

LiOtJlDATION  DBS  DÉPENSES. 

ÈtaU  d$  remboursemsnt,  Bordereaux  fMnstêelsj  Relevés 
sommaires. 

Les  mandats  d'indemnités  de  routes  présdûtés  aux 
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payeurs  ne  doivent  être  conservés  que  comme  des  bons 
provisoires  ;  ils  sont  régularisés  tous  les  mois  par  réta- 
blissement, par  le  payeur,  d'un  état  de  remboursement^ 
appuyé  de  tous  les  mandats  acquittés. 

Le  sous-intendant  vérifie  cet  état,  arrête  la  somme  h 
ordonnancer^  et  remet  au  pay.eur  une  expédition  portant 
mandat  de  remboursement. 

Chaque  mois  l'intendant  divisionnaire  reçoit,  pour  le 
mois  précédent,  une  expédition  de  cet  état  de  rembourse- 
ment, le  bordereau  des  mandats  acquittés,  présentant  les 
divisions  fixées  par  le  lëglement,  les  relevés  sommaires 
avec  les  mandats  qui  s'y  rapportent,  enfin  les  feuilles  de 
vérification  établies,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  mandats  qui 
paraissent  irréguliers. 

L'intendant  vérifie  les.  pièces,  établit  les  feuilles  de  rec- 
tification pour  les  mandats  jugés  susceptibles  de  rejet,  qui 
doivent,  après  avoir  été  transmises  au  payeur,  donner  lieu 
u  un  remboursement,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  du  mon- 
tant des  mandats  irréguliers. 

Règlement  des  comptes* 

La  vérification  du  droit  aux  indemnités  de  route,  et 
de  l'exactitude  des  opérations,  a  lieu  par  la  transmission 
aux  corps  des  mandats  qui  constatent  les  allocations  en 
deniers,  ou  les  distributions  d'effets. 

Les  corps  reçoivent  les  mandats ,  les  examinent,  les 
rejettent,  s'il  y  a  lieu,  en  dressant  des  bulletins  de  rejet 
qui  sont  adressés  à  l'intendant  de  la  division  où  le  man- 
dat a  été  ordonnancé. 

Ces  bulletins,  transmis  au  ministre,  sont  adressés  en- 
suite avec  un  état  d'imputation  au  fonctionnaire  qui  a 
commis  l'erreur,  afin  qu'elle  soit  rectifiée,  ou  que  la  fausse 
application  soit  l'objet  d'une  retenue  sur  la  solde  ou  d'un 
versement  au  Trésor. 

Les  bordereaux  sommaires,  les  mandats  adressés  aux 
corps,  afin  qu'ils  puissent  établir  les  feuilles  de  régulari- 
sation, reviennent,  après  régularisation ,  aux  intendants 
militaires  qui  les  classent  dans  leurs  archives. 

Les  feuilles  de  régularisation  destinées  à  justifier  les 
paiements  sont  ouvertes  dans  chaque  corps  le  premier 
jour  de  chaque  trimestre;  elles  reçoivent  Tinscription  de 
ious  les  militaires  voyageant  avec  droit  à  l'indemnité  de 
route  ;  à  la  fin  de  chaque  trimestre  on  y  inscrit  les  paie- 
ments relatés  dans  les  relevés  sommaires. 
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Les  feuilles  sont  arrêtées  par  les  sous-intendants  mili- 
taireSy  transmises  aux  intendants  divisionnaires,  et  par 
ces  Tonctionnaires  au  ministre  avec  les  résumés  gêné- 
rauX;  avec  lesquels  elles  sont  confrontées  dans  les  bu- 
reaux de  Tadministration  centrale^  qui  peut  ainsi  avoir  la 
garantie  de  l'exactitude  de  tontes  les  opérations  en  ma>- 
tière  de  paiement  des  indemnités  de  route. 

Dépenses  à  la  charge  du  département  de  la  marine. 

Les  dépenses  de  Tindemnité  de  route  et  des  avances 
faites  pour  le  compte  du  ministre  de  la  marine  donnent 
lieu  à  rétablissement  d'états  de  remboursement  et  de 
bordereaux  mensuels,  et  de  mandats  distincts  sans  re- 
levés sommaires^  qui  sont  adressés  au  ministre  de  la 
guerre^  et  transmis  au  département  de  la  marine. 

À  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

On  procède  suivant  les  mêmes  régies  pour  les  indem- 
nités de  roule  et  avances  au  corps  de  troupes,  dont  tout 
ou  partie  de  la  dépense  est  au  compte  de  la  ville  de 
Paris. 

Avances  faites  à  l'étranger. 

Les  agents  consulaires  établissent  trimestriellement 
des  états  certifiés  par  eux,  et  nominatirs  des  militaires  à 
qui  ils  ont  accordé  des  secours  ou  avances. 

Ces  états,  sans  pièces  justificatives,  sont  transrois  lé- 
galisés au  ministre  de  la  guerre  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  ordonnance  le  montant  au 
profit  de  ce  département,  et  sur  les  fonds  de  l'indemnité 
de  route. 

Frais  spéciaux  de  déplacement. 

Les  déplacements  des  militaires  donnent  lieu  quelque- 
fois au  paiement  d'indemnités  spéciales,  dites  indemnités 
de  déplacement;  elles  sont  acquittées  au  moyen  des 
fonds  particuliers  des  services  pour  l'exécution  desquels 
les  officiers  se  sont  mis  en  roule. 

Officiers  d'artillerie  et  contrôleurs  d'armes. 

Ainsi  les  officiers  d'artillerie  et  contrôleurs  d'armes 
chargés  de  Vinspeetion  d'armement  d'un  corps  ont  droit, 
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pour  cba(j|qe  jour  de  station  employé  à  cette  vi^itei  à  une 
indemnité  fixée  par  «rade. 
DéoiiioBiniiiifi.  f9dée.ii<96,      Lo  nombre  de  journées  de  séjour  donnant  droit  à  cette 
S9mai  1858.  indemnité  spéciale  est  constaté  sur  les  feuilles  de  route 

par  les  sous-intendants  militaires  ;  à  la  fin  du  travail 
d'mspectioq  générale  il  en  est  établi  un  résumé  signé 
par  le  sous-intendant  militaire«  visé  par  Tinspecteur  gé« 
néral,  et  remis  aux  parties  intéressées  pour  leur  servir 
ultérieurement  de  pièce  justificative  pour  le  paiement. 

Officiers  mitachés  au  sertnee  des  remontes. 

Les  officiers  atlacbés  au  service  des  remontes,  tes  vété*- 
rinaires,  si  le  bien  du  service  exige  qu  ils  accompagnent 
tes  officiers  en  tournée,  ont  droit  a  l'indemnité  de  dépla^ 
cément  pour  chaque  nuit  passée  bors  de  leur  résidence 
habituelle,  par  suite  d'opérations  d'achats  effectués  sur 
les  fonds  de  la  remonte  générale. 
Rfgi.  do  dée.  IRS7.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  emnienés  par 

les  officiers  acheteurs,  ou  envoyés  pour  chercher  des  che- 
vaux déjà  achetés,  reçoivent  aussi  une  indemnité  de  dé- 
placement qu'ils  peuvent  cumuler  avec  la  solde  de  station^ 
mais  sans  le  pain. 

Officiers  appelés  pour  les  conseils  de  révision. 

Décision  minift.  4  a.ùi  18:^4,      Enfin  los  officicrs  supérieurs  en  activité  de  service, 
9  DOT.  IKK.  appelés  hors  du  lieu  de  leur  résidence  à  remplir  les  fono- 

tiens  de  membre  militaire  des  conseils  de  révision,  ont 
droit  aussi  à  des  indemnités  fixées  spécialement  pour  lan 
journées  de  séjour  au  chef-lieu  du  département  où  siège 
le  conseil,  et  pour  les  journées  passées  hors  du  chef-lieu 
du  département. 
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Des  éqnipages  militaires. 


DifpofitioM  générales.-» R^Us  luivie»  à  diferfes  époqoes.— Matériel  et  éta- 
blissements de  eonsiruetioD.  —  Personnel. —Admiiii^lratinn. — Trtiin  des 
équipages  militaires.— Principe  de  rorgflDii^atioo.— Equipages  employés  en 
eaBpagiie.-*Cai*soflsiospeBituB.-^Cbarioi9ile  iiarr-.— Forges  d«  catii|>agoe. 
— Calcul  du  nombre  d*équip»ge<  Déc*>«9aireâ  en  canspngne. — Eqoiiagt*s  de 
réquisition.— Equipa ge*  régimentaires. — Equipages  iréiat-maJor.—Equipa- 
gea  d«  la  Iréforarie  et  des  postes.  «Organisaiion  du  >ervice  de  (a  trésorerie. 
"  Riéeuiion  du  service  des  postes.  Réunion  de<<  moyens  d'action.— Cor- 
respoodaoce  et  fraorhise.— Des  vaguemestres. — Registre  des  Taguemeslres. 
•^Palk«  des  btgages  et  marche  des  équipages. 

DlSPOSmONS  GÉNÉRALES. 

Les  moyens  affectés  au  service  des  transports  d'une 
armée  se  distinguent  en  équipages  réguliers  organisés  au 
compte  du  Gouvernement,  et  en  équipages  auxiliaires 
réunis  par  location  ou  réquisition. 

Règles  d  diverses  époques. 

Les  équipages  réguliers  sont  mis  en  action  par  le  corps 
de  l'armée  désigné  par  la  dénomination  de  train  des  équi- 
pages militaires. 

Jusqu'en  1807  ce  service  si  important  des  transports 
militaires  aux  armées  est  resté  confié  à  des  entreprises 
particulières^  avec  lesquelles  l'Etat  traitait  pour  la  créa- 
tion et  la  réunion  des  moyens  de  transports,  et  leur  em- 
ploi dans  toutes  les  circonstances  de  guerre. 

Rien  n'était  vicieux  comme  l'organisation  des  trans- 
ports des  entreprises;  l'Empereur,  comprenant  toute  l'im- 
perfection de  ce  service,  touchant  de  si  près  aux  intérêts 
militaires,  en  changea  radicalement  les  bases. 

Par  suite  des  ordres  donnés  à  Osterode  le  6  mars  1807^ 
au  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre, 
les  entreprises  de  transports  sont  supprimées,  et  le  train 
des  équipages  est  constitué  militairement. 

Après  des  modifications  successives  au  décret  du  26 
mars  180?  portant  création  des  bataillons  d'équipages 
^ilitairesi  1«  traia  de«  équipages  militaires  qui  leur  a 


Rap,ivrt  anneir  an   dérrei  du 
S9  fév.  ISSf . 


D-rml  4 II  96  mir«  1807,  re- 
latif à  la  rreaiioD  dn  batail- 
lon des  équipage»  militaires. 

Décreii  J9  avril  1808,  ti 
juillet  1800,  S  f<T.  IKII. 

Ord.  Il  >epl  4814,  14  oel. 
«814,  S5  ool.  1815,  rela- 
tif* à  l'augmentation'  ou  4 
ror^DiiaiioB  do  o#a  JMtfi^ 
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Or4. 11  jaoT.  f84«,  portant  siiccédé  R  pris  TEDg  daQs  l'ensemble  des  troupes  que  oom^ 

orgMiMiion  do  eorM  de«  prend  rorganisalioii  de  l'armée. 
Dfeîrï'^Hr^ï'lâ.r'  issa,      Ce  corps,  agent  d'exécution  indispensable  pour  les  ser- 

iMiruhi  T^rt^M\*àUùn  ûtl  vîces  de  l'armée,  effectue  le  transport  du  matériel  de  i'ad- 

r<iuip4(ei  .•lii.uirri.         ministration. 

Les  moyens  dont  il  dispose  sont  destinés  à  transporter 
les  denrées  dos  subsistances  des  lieux  manutentionnaires 
à  ceux  de  distributions,  les  malades,  les  effets  d'hdpitaux, 
d'habillement,  équipement,  campement,  enfin  subsidiai- 
rement  il  est  appelé  à  assurer  l'exécution  du  service  de 
la  trésorerie  et  des  postes. 

En  temps  de  paix  le  train  des  équipages  militaires  reste 
constitué,  il  conserve  ses  cadres  pour  être  toujours  prêt 
à  prendre  les  développements  nécessaires  aux  temps  de 
guerre. 

Il  ne  ccmserve  que  le  nombre  de  chevaux  et  de  voi- 
tures nécessaires  pour  satisfaire  au  service  dans  les  places 
importantes,  les  camps  créés  à  l'intérieur, 
ui  is  Div.  M III  Gomme  moyen  d'action  des  services  administratifs  de 

iDitraoïioM  !•  TMi.  an  m,  l'arméc,  le  corps  des  équipages  militaires  est  placé  sous  la 
Ord.  Il  janv.  1841.       dircction  et  sous  les  ordres  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
Décret  *»^j«»j^  *i!?*\^.  daucc  militaire  ;  comme  troupe  armée,  il  reste  soumis  aux 
"guntrorganlMUon,  h  m*  <-'hefs  militaires,   eivce  qui  regarde  seulement  la  police, 
Ticf.  k  eomman'Uniem.  la  |a  disciplinc  ct  l'instrucUon  militaire. 

aabordÎDalian  •  'le.  ,    à»* 
trottpM  4«  l'adminUiraLoD. 

MATÉRIEL   ET  ÉTABLISSEMENTS  DE  CONSTRUCTION. 

Le  matériel  des  équipages  militaires  est  confectionne 
et  réparé  par  des  ouvriers  militaires  dans  les  établisse- 
ments spéciaux  portant  la  dénomination  de  parcs  des 
équipages  militaires,  savoir  : 

Le  parc  principal  de  Vernou  (Eure),  qui  est  en  même  temps  di- 
reciion  ceniralc  du  service  de  consiruciions  des  équipagi  s 
miliialres; 

Le  parc  secondaire  de  Gli&teauroux; 

Les  parcs  de  coiislrucUon  el  de  réparations  ^n  Afrique  et  aux 
armées. 

En  temps  de  guerre  des  établissements  temporaires  sont 
créés  &  la  suite  de  l'armée  pour  les  réparations  du  ma- 
tériel. 

Personnel. 

D^M  r'  mari  IH.S4.  L.^  pcrsounel  des  établissements,  qui  comprend  Tétat- 

N^menrutiiri.  du  maK^iifi  du  major  dcs  parcs  des  équipages  militaires  et  des  compa- 

ismar<  1855.  gnics  d'ouvricrs  constructeurs,  est  chargé  spécialement 
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de  la  ooostnictioo  des  voitures^  des  objets  nécessaires 
pour  les  transports  à  dos  de  mulet,  des  litières  et  bran- 
cards pour  les  blessés,  de  la  confection  et  de  l'entretien 
du  harnachement  nécessaire  aux  troupes  des  équipages 
militaires. 

AdministruUian. 

Les  différents  établissements  des  parcs  des  équipages       n^fi.  itrrv.  utr. 
militaires  ont  une  organisation  analogue  à  celle  des  ar^ 
aenaux  de  l'artillerie. 

La  main-d'œuvre  est  exclusivement  confiée  aux  ou- 
vriers militaires  organisés  en  compagnies. 

Les  achats  de  matières  premières  nécessaires  aux  con- 
structions et  réparations,  ou  aux  approvisionnements  de 
réserve,  sont  l'objet  de  mai*chés  passés  directement  par 
le  ministre  ou  par  le  conseil  d'administration  de  chacun 
de  ces  établissements,  avec  la  participation  des  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire. 

Le  mode  d'exploitation  du  service  est  le  système  à 
réconomie. 

Les  comptes  des  dépenses  des  établissements  des  parcs 
des  équipages  se  divisent,  comme  ceux  des  autres  ser- 
vices administratifs  régis  à  l'économie,  savoir  : 

Rd  comptes  eo  deoîprs; 
En  comptes  en  matières. 

TRAIN  DES  ÉÛUn»AGBS  IIILITAIRES. 

Le  train  des  équipages  militaires,  chargé  spécialement 
de  la  conduite  des  équipages,  a  pour  objet  : 

L'enlèvement,  sur  le  champ  de  bataille,  pendani  et  après  li* 
combat,  et  le  transport  aux  ambulances,  des  blessés  et  dc^ 
malades  hors  d'éiai  de  marcher; 

Le  transport  du  matériel  des  ambulances  h  la  suite  des  divisionis 
actives,  et  le  transport  du  inaiériel  des  subsistances,  des  hô- 
pitaux, de  l'hat>iliemeni  et  du  campement  à  la  suite  des 
quartiers  généraux  ; 

Le  transport,  eo  temps  de  paix  et  eo  temps  de  guerre,  du  pain 
ainsi  que  itcs  denrées  nécessaires  à  la  nourriiure  et  aux  be- 
soins divers  des  hommes  et  des  cheiraux,  lorsque  les  troupes 
ne  peuvent  aller  les  prendre  aux  lieux  de  distribution  ; 

Le  transport,  en  temps  de  guerre,  du  matériel  de  la  trésorerie 
et  des  portes  ; 

Le  transport,  «mi  temps  de  guerre,  des  archives  des  états-majors 
(ceux  de  r.iriillrrie  et  du  génie  exceptés)  et  des  archives  de 
l'intendance  militaire. 
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frincipe  de  l'organisation. 

Déertt  19  féT.  ust.  Lo  traîD  dcs  équipages  est  organisé  pour  satisfaire  4 

cette  double  nécessité  : 

Présenter  dans  le  pied  de  paix  des  ressources  sufOsantei  poor 
le  pied  de  guerre  ;  garantir,  lorsque  les  circoDstaiices  le  per« 
nrieitent,  la  conservaiiou  des  cadres  doDi  le  déboublemeat 
permet  de  parer  aux  éventualiiés. 

L'orgaDisatioD  de  chaque  escadron  comporte  en  temps 
de  paix  : 

Sn  état-major; 
u  peloton  hors  rang  ; 
Trois  compagnies  actives  ; 
Une  eoinpagiiie  de  dépôt. 

En  temps  de  guerre,  la  fDrce  de  chaque  escadron  peut 
être  portée  h  huit  compagnies,  dont  une  de  dépAt^  au 
moyen  du  dédoublement  des  cadres  existants. 

L'escadron  n'est  pas  organisé  exclusivement  pour  la 
conduite  des  voitures;  il  se  compose  de  compagnies  mon- 
tées, de  compagnies  légères  pour  le  service  des  ambi%- 
lances. 

ÉQUIPAGES  EMPLOYÉS  EN   CAMPAGNE. 

Les  voitures  des  équipages  militaires  adoptées  pour  le 
service  de  guerre  se  distinguent  en  : 

Caissons  suspendus; 
Chariots  de  parcs; 
Forges  de  campagne. 

Caisson  suspendu. 

Le  caisson  suspendu,  formé  et  garni  en  tôle,  est  des- 
tiné spécialement  au  transport  du  pain;  il  peut  encore 
faire  l'office  de  caisson  d'ambulance  et  recevoir  des  ma- 
lades ou  des  blessés. 

Le  poids  de  son  chargement  normal  peut  être  fixé  à 
900  kilog. 

Des  dispositions  intérieures  permettent  d'installer  qua- 
tre bancs  pour  recevoir  des  malades. 

Le  chargement  peut  être  réglé  sur  les  bases  moyennes 
suivantes,  savoir^  en  : 

Sac  de  blé  du  poids  de  103  kilog.,  13  à  15  sacs; 
Pains,  600  pains  ou  1200  rations  (maxiroom); 
Bii^cuits,  8  caisses  k  108  rations,  864  rations; 
Chaque  caisse  cubani  0*168,  d'un  poids  de  74  kil^g*»  aytn( 
las  dimensions  i  long,  0"*83,  larg,  q^45,  haut,  0"*^  | 
Bafiques,  4  bordelaises  d«  970  kilog.,  \m  kilog, 
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Chariot»  de  fore. 

Ces  voitures  à  parois  et  fonds  à  claires  voies,  peurvaM 
d'un  système  de  hautes  ridelles,  sont  construites  dans 
des  conditions  d'une  grande  solidité;  elles  sont  appelées 
à  recevoir  les  chargements  lourds  et  encombrants,  effets 
de  campement,  grains,  farines,  liquides,  qui  ne  pour- 
raient sans  inconvénients  être  transportés  dans  les  caia^ 
sons  suspendus. 

Le  chargement  peut  comprendre  : 

Tenies,  13  tentes  complf&ies  et  accessoires  pesant  1020  kilog., 
Le  poids  maximum  d'uoe  lenie  avec  ses  acces- 
soires éiani  de  85  kilog.. 
Sacs  de  campement,  800  sacs  en  8  ballols,  pesant    960 
Couvertures  de  campement,  940  couvertures  en 

8  ballots,  pesaot  720 

Bidons, ^00  liidons  en  4  laiitseii  600 

Marmites,  200  marmites  eu  4  caisses,  pesant  640 

Gamelles,  780  gamelles  en  6  caisses,  pesant  }0^ 

Cliaque  caisse  contenant  130  gamelles  et  3yanl; 
long.  1  iiièlre,  larg.  0-82,  tiaut.  ©"iô. 
Biscuits,  1120  rations  en  16  caisses,  pesant  832 

Chaque  caisse  contenant  70  rations  et  ayant  : 
long.  0"80,  larg.  0"48,  haut.  0"34. 
Banques  de  vins,  900  litres  en  4  bariques.  pesant  1080 
Bariques  de  viande  salée,  600  kilog.  en  6  barri- 
ques, pesant  900 

Ba$B$  pour  réghr  le  chargement  d'autres  4cnrieê. 

250  kilog.  ; 
75 
50 
50 
80 


Foin  pressé,            poids  moyeii 

1  du  mètre  cube. 

Blé. 

id. 

de  l'heoiolitr^t 

Avoine, 

id. 

id.. 

Orge, 

id. 

Id,: 

Riz, 

Id. 

id., 

Harieou  sacs,  lentilles, 

poids  secs. 

id. 

id.. 

Se , 

Garé  vert  en  grains, 

id. 

id., 

id. 

id.. 

Café  brûlé  eu  grains. 

id. 

id.. 

Calé  moulu. 

id. 

id.. 

Gassonnade, 

id. 

ifl.. 

Sucre  cast>é  nu, 

id. 

id.. 

Sucre  en  poudre. 

id. 

id., 

Sucre  en  pain,         poids  moyen 

du  mètre  cube. 

100 

sa 

42 
MO 
15 
68 
185 

Forges  de  campagne. 
Cet  forges  lont  des  modèles  adoptés  pour  le  service  dç 
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rartillerie;  elles  sont  pourvues  des  outils  et  approvision* 
nements  nécessaires  pour  quatre  ouvriers  à  la  suite  des 
compagnies  du  train. 

Calcul  du  nombre  dtê  équipages  néeenaires  en  campagne. 

En  campagne,  les  moyens  de  transport  doivent  être 
calculés  sur  les  bases  les  plus  larges. 

L'instruction  du  16  ventdse  an  m  a  posé  des  bases  pour 
la  détermination  du  chiffre  des  équipages  militaires  d*une 
armée^  en  supposant  : 

Que  l'armée  placée  à  quatre  jours  de  marche  de  ses  magasins, 
s'aUmeotani  par  trois  convois,  se  succédante  quatre  jours  de 
marche,  et  portant  chacun  la  subsistance  de  quatre  jours,  de» 
▼ait  ainsi  avoir  à  sa  suite  le  nombre  de  voitures  nécessaires 
pour  le  transport  de  sa  consommation  pendant  douze  jours. 

Depuis  cette  époque^  l'organisation  donnée  aux  équi- 
pages militaires  a  modifié  les  conditions  des  transports 
effectués  aux  armées. 

Actuellement,  on  a  reconnu  qu'il  est  impossible  de  faire 
suivre  une  armée  considérable  par  des  convois,  ù  quatre 
journées  de  marche  de  ses  magasins,  sans  augmenter 
d'une  manière  excessive  les  dépenses,  les  embarras  du 
service,  et  dépasser  toutes  les  proportions  qui  doivent  être 
maintenues  entre  une  armée  et  ses  équipages  pour  qu'elle 
conserve  quelque  mobilité. 

En  admettant  comme  principe  l'adoption  en  campagne 
des  voitures  légères,  et  en  partant  de  ces  bases  que  : 

Les  magasins  sont  toujours  placés  à  deux  jours  de  marche  au 

plus  des  troupes  qu'ils  doivent  desservir  ; 
La  ration  composée  âi  délivrer  aux  hommes  peut  dire  évaluée 

en  moyenne  à  1  kilog.  22,  récipients  compris,  sacs,  caisses, 

barils,  évalués  k  5  pour  100  du  poids  loial  ; 
Les  voitures  du  modèle  adopté   peuvent  porter  un   poids 

maximum  de  1000  kilogrammes, 

Le  nombre  des  voitures  nécessaires  en  campagne  peut 
être  évalué  ainsi  qu'il  suit  : 

12  voitures  pour  la  consommation  journalière  d'une  division  de 
10,000  hommes  ; 

Soit  pour  6  jours,  si  elle  est  alimentée  par  des  magasins  placés 
à  2  jours  de  marche,  72  voilures, 

Un  tiers  eu  sus  pour  les  pertes,  réparations,  trans- 
port de  rhabitlement  et  des  ambulances,  be- 
soins divers,  24 

Toial,  96  voitures  ; 
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En  tenani  compte  des  diminutions  d'efrectirqu'ou  peut  évaluer 
à  lin  ciiHiiiicme,  le  nombre  des  voitures  réellement  néces- 
saire h  une  division  peut  être  fixé  en  moyenne  et  an  maximum 
à  77  voitures; 

Soit  une  compagnie  par  division  ; 

Soit  pour  une  armée  de  100,000  hommes,  770  voiture?. 

Dans  cette  évaluation  des  oioyens  de  transport^  on  ne 
fait  entrer  ni  la  viande,  ni  le  chauffage  ;  l*un  marche  sur 
pied  à  la  suite  des  colonnes,  Tautre  doit  être  trouvé  sur 
place. 

Quant  aux  approvisionneoients  pour  les  chevaux^  ou 
ne  doit  calculer  que  le  transport  de  Tavoine,  à  raison 
de  a  kilogrammes  en  moyenne  par  cheval  et  par  jour, 
la  paille  et  le  foin  /!on  pressé  ne  pouvant  en  aucun  cas 
suivre  les  mouvements  de  Tarmée. 

JSquipageê  de  réquiiiiian. 

En  campagne,  on  doit  compter  sur  les  moyens  auxi- 
liaires de  transport  que  peut  fournir  le  pays  où  l'on  fait 
la  guerre. 

Lorsque  les  moyens  réguliers  de  transports  entretenus 
à  la  suite  de  Tarmée  deviennent  insuffisants,  il  y  est  sup- 
pléé, soit  par  des  marchés  spéciaux,  soit  à  l'aide  de  ré* 
quisitions. 

Les  marchés  ont  pour  objet,  d'assurer  un  service  ré* 
gulier  de  transports,  tandis  que  les  réquisitions  viennent 
immédiatement  en  aide  à  l'insuffisance  des  moyens  de 
l'administration,  et  lui  permettent,  dans  des  circonstances 
urgentes,  imprévues,  d'assurer  la  rapidité  d'exécution 
jugée  nécessaire  par  le  commandant  militaire. 

Ces  équipages  auxiliaires  peuvent  former  des  compa- 
gnies auxiliaires  qui  sont  incorporées  dans  les  escadrons 
du  train  et  placées  sous  le  commandement  d'officiers  de 
celte  arme. 

Dei  équipageê  rigimentaire$. 

Les  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie  appelés  à  faire 
partie  d'une  armée  active  doivent  se  pourvoir  d'un  équi- 
page de  campagne  pour  le  transport  de  leur  comptabi* 
lité  et  des  effets  d'ambulance  de  premier  secours. 

Cet  équipage  se  compose,  par  bataillon  ou  pour  deux 
escadrons,  de  deux  chevaux  ou  mulets  garnis  de  bâts  et 
de  cantines. 

L'achat  s'effectue  par  les  conseils  d'adminislrntion  des 
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corps^  qui   sont  remboursés  sur  les   fonds  du  service 
des  équipages  militaires. 
ord.  Mjanv.  iBts.  Lcs  règlements  déterminent  toutes  les  règles  èoncer- 

iiuiraciion  8  fM  isâs.  qj^^  Q^g  allocatioDs  d'équîpages  régimenlaires,  leur  pre- 
mière mise  d'achat,  eufiD  rentretien  et  la  conduite  de  ces 
chevaux  ou  mulets. 

Le  service  des  équipages  militaires  supportant  les  dé* 
penses  de  première  mise  remet  en  nature,  toutes  les  fois 
qu'il  le  peut,  les  bètes  de  somme  et  le  harnachement,  qui 
sont  livrés  ou  par  le  train  ou  par  les  parcs  des  équipages 
ttiilîtaires. 
ord.ts  4ée.  IS37.  D*ns  tous  les  cas,  soit  que  les  corps  aient  été  mis  en 

posséssidÉi  de  leurs  équipages  par  des  cessions  faites  en 
vertu  des  ordres  du  ministre,  soit  qu'ils  les  aient  acbe^ 
tés,  l'entretien  est  à  leur  compte.  Ils  doivent  y  pourvoir 
au  moyen  d'une  masse  fixée  par  an,  par  cheval  ou  mulet. 
Cette  masse  est  payée  sur  les  fonds  généraux  de  la  solde 
des  troupes. 

Lorsque  les  équipages  régimentairessofit  à  la  suite  du 
corps,  leur  conduite  est  confiée  à  des  soldats  tirés  des 
compagnies  ou  escadrons,  au  choix  du  commclndant  du 
corps.  Ils  sont  placés  sous  la  conduite  d'un  conducteur 
en  chef  par  corps  ;  quel  que  soit  le  nafnbre  des  batnillons 
ou  escadrons,  tous  font  parrie  du  petit  ctat-majof. 

De  plus,  il  peut  y  aVoir,  pour  le  transport  des  bagages 
des  officiers,  quatre  mulets  de  bât  par  bataillon  d'infan-* 
terie  et  un  par  escadron  de  cavalerie. 

Équipages  d^état-majut. 

Dé«i«ioDf  m.iiiti    10  ni»r«      L^s  offlcier»  géoéraux  commandants,  les  chefs  d'état- 
1K29,  ii  déc.  ihsi.       major  et  les  fonetionnaires  de  l'intendance  militaire,  ont 
droit  il  des  équipages  de  campagoe,  dont  le  nombre  et 
l'espèce  sont  déterminés  par  le  ministre  au  début  de  cha- 
que campagne. 

Si  le  matériel  n'est  pas  livré  en  nature  par  le  service 
des  équipage»  militaires^  des  indemnités  sont  fixées  nour 
couvrir  dès  dépe&ses  de  premier  établissemeùt  et  aen- 
treties^ 

JSquipages  de  ta  trésorerie  et  des  postes. 

Lofsqa^tine  armée  s'éloigne  de  la  frontière,  elle  eon^ 
serve  ses  relations  avec  l'intérieur  et  le  Gouvernement. 
En  conséquence,  au  début  de  chaque  campagne,  il  est 
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créé  un  service  spécial  pour  assurer  la  correspondauGe,  le 
mouvement  des  fonds  de  Tarmée^doot  le  secret^  le  m^ 
niementy  ne  pourraient  être  confiés  sans  danger  aux  di- 
recteurs des  postes  des  pays  conquis. 

Ce  service  est  confié  aux  agents  du  trésor.  Malgré  cette 
réunion  des  services^  les  comptabilités  ne  cessent  pas 
d'être  distinctes  ;  les  administrations  des  finances  et  des 
postes  conservent  la  direction,  la  responsabilité  et  la  sur- 
veillance^ qui  leur  appartiennent  en  propre. 

Le  département  de  la  guerre  fournit  les  moyens  de 
transport  néces.saires  à  ce  service  mixte. 

La  surveillance  d'exécution  appartient  à  l'administra* 
tion  civile^  et,  dans  certains  cas^  à  Tautorité  militaire. 

Organisaiicn  générale  du  $ervie$  (U  la  trésorerie. 

Un  agent  supérieur  est  placé  par  le  ministre  des  finan- 
ces près  du  commandant  en  chef  de  l'armée  avec  qualité 
et  le  titre  de  payeur  général  ;  il  est  chargé  de  pourvoir 
à  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  ordonnancées  et 
d'encaisser  toutes  les  receltes  de  fonds^  quelles  qu'en  soient 
la  nature  et  l'origine. 

Il  est  secondé  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions  par  des 
agents  fonctionnant  dans  un  ordre  hiérarchique  sous  la 
dénomination  de  payeurs  principaux,  payeurs  particuliers^ 
payeurs  adjoints^  toutefois  il  est  seul  comptable  envers  le 
trésor  et  la  Cour  des  comptes  des  fonds  mis  à  sa  disposi* 
tion,  et  à  ce  titre  il  est  assujetti  à  un  cautionnement. 

En  leur  qualité  de  comptables  des  deniers  publies  ei 
d'agents  du  service  de  la  correspondance  de  l'armée,  lea 
dayeurs  sont  placés  sous  la  protection  de  Tautorité  mili*- 
taire  et  administrative. 

ils  dirigent  l'eiiéoulion  du  service  en  se  conformant  aux 
ordres,  instructions  et  règlements  spéciaux  qui  leur  sont 
donnés  par  le  ebef  de  l'administration  de  l'armée. 

L'intendant  en  chef  de  l'armée  peut  requérir  les  vérifl- 
cations  de  caisse  qu'il  juge  nécessaires.  Ces  vérifications 
sont  faites  par  les  inspectmirs  des  flnancea^  lorsqu'il  s'en 
trouve  près  de  l'armée  ;  en  leur  absence  elles  sont  crafiéea 
aux  sous-intendants  militaires^  par  ordre  spécial  de  l'in- 
tendant en  chef. 

Les  payeurs  doivent  réclamer  l'intervention  des  sous- 
intendants  pour  tous  les  faits  et  événements  à  constater 
par  procès-verbaux,  recettes  extraordinaires,  pertes  et  en- 
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lëvcments  de  fonds,  valeurs,  pièces  comptables  et  objets 
lie  matériel,  marches  pour  rexécution  de  leur  service. 

Exécution  du  iervice  des  postes. 

Le  personnel  affecté  au  service  des  postes  est  composé 
d'employés  de  la  trésorerie,  de  militaires  ou  enfin  des 
agents  des  services  des  postes  du  pays. 

Les  courriers  franchissent  généralement  les  premiers 
relais  avec  les  chevaux  de  l'administration,  et  emploient 
ensuite  les  chevaux  des  localités,  si  le  service  n'est  pas 
assuré  par  des  relais  formés  de  détachements  de  cavalerie 
échelonnés  de  distance  en  distance,  ou  confiés  à  Tadminis- 
tration  du  pays. 

Les  courriers  doivent  toujours  faire  viser  une  feuille 
spéciale  qui  leur  est  remise  dans  tous  les  bureaux  de  route 
où  ils  sont  tenus  de  remettre  des  dépèches. 

Réunion  des  moyens  d^ exécution. 

Avant  l'ouverture  de  la  campagne  et  dès  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  fait  connaître  la  force  et  la  composition  de 
l'armée,  le  ministre  des  finances  établit,  sur  la  proposition 
du  payeur  général,  Torganisation  du  train  d'équipages 
nécessaires  au  service  du  trésor,  c'est-à-dire,  le  nombre 
d'hommes,  de  caissons,  chevaux  ou  mulets  dont  il  doit 
se  composer,  d'après  le  mode  de  transport  adopté  en  raison 
des  localités. 

Ces  bases  arrêtées  et  après  les  instructions  données 
par  le  commandant  en  chef,  le  payeur  général  se  concerte 
avec  l'intendant  en  chef  de  l'armée  pour  le  choix  des 
hommes,  chevaux,  mulets,  bâts  et  voitures^  ainsi  que  pour 
la  forme  spéciale  à  donner  aux  équipages.  L'avance  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre  est  remboursée  par  le  budget 
du  ministre  des  finances. 

Pendant  le  cours  de  la  campagne  les  équipages  du  trésor 
et  des  postes  sont  employés  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice ;  l'intendant  en  chef  de  l'armée  prend  à  cet  égard  les 
ordres  <lu  commandant  en  chef  ou  se  concerte  avec 
le  chef  d'état-major;  il  en  établit  la  répartition  d'ac- 
cord avec  le  payeur  général,  qui  reste  chargé  des  détails 
d'exécution. 

Les  militaires  attachés  à  ces  services  spéciaux,  sans 
pouvoir  être  détournés  de  cette  destination,  continuent  à 
rire  régis,  pour  la  discipline,  la  solde  et  la  comptabilité, 
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d*après  les  règlements  militaires;  ils  reçoivent  une  haute 
paie  du  ministre  des  finances. 

Afin  de  pouvoir  toujours  les  reconnaître  et  les  signaler, 
quelques  modifications  sont  apportées  dans  leur  uniforme, 
ils  portent  de  plus  un  brassard  avec  l'inscription  :  Tréso- 
rerie et  Postes  de  V armée. 

La  direction  elles  mouvements  des  hommes,  chevaux, 
mulets  et  équipages  employés  au  service  de  la  trésorerie 
et  des  postes,  sont  exclusivement  réservés  au  payeur 
général  et  à  ses  préposés. 

Correspondances  et  franchises. 

La  correspondance  des  fonctionnaires  publics,  exclu- 
sivement relative  au  service  de  TEtat,  est  admise  à  cir- 
culer en  franchise  par  la  poste. 

La  circulation  en  franchise  n'a  lieu  qu'avec  Taccom- 
plissement  de  certaines  formalités ,  contre-seing,  mise 
sous-bandes  et  remise  des  paquets  aux  directeurs  des 
postes. 

Le  contre-seing  consiste  dans  la  désignation  du  fonc- 
tionnaire, suivi  de  sa  signature  et  de  son  cachet.  Les 
bandes  ne  peuvent  excéder  le  tiers  de  la  surface  des  pa- 
quets. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d'omission  des 
formalités  prescrites  pour  l'envoi  de  la  correspondance  de 
service,  les  préposés  des  postes  sont  autorisés  à  taxer 
les  dépêches,  ou  à  exiger  que  le  contenu  soit  vérifié 
en  leur  présence  par  les  fonctionnaires  auxquelles  elles 
sont  adressées,  ou  par  des  représentants  accrédités  par 
eux. 

La  découverte  d'une  fraude  entraine  pour  le  destina- 
taire, et,  en  cas  de  refus,  pour  l'expéditeur,  le  paiement 
d'une  double  taxe. 

Les  fonctionnaires  d'un  ordre  élevé  peuvent  être  au- 
torisés à  mettre,  lorsqu'il  est  nécessaire,  leur  correspon- 
dance sous  enveloppe  cachetée,  avec  la  mention  signée 
par  eux  de  la  nécessité  de  fermer. 

Des  vaguemestres. 

Dans  chaque  corps  de  troupes  de  l'armée  un  sous-of-       Rigi.  rrmarf  ik23. 
flcier,  sous  la  dénomination  de  vaguemestre,  est  autorisé  Décision  roy»ie  s  «oui  isto. 
à  recevoir ,  aux  bureaux  de  postes,  la  correspondance 
administrative,  les  lettres  particulières  destinées  aux 
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militaires  du  corps  ^  ainsi  que  les  envois  de  fonds  qui 
peuvent  leur  être  faits. 

Il  les  distribue  immédiatement,  sans  aucune  rétribu- 
tion, en  sus  de  la  taxe. 
GireQUiraBiB.7aoAii83«.  Une  commlsslon  spéciale^  signée  par  I0  eonseil  d'ad«- 
ministration  ou  les  chefs  de  détachement^  visée  par  le 
sous-intendant  militaire^  accrédite  auprès  des  directeurs 
des  postes  les  sous-officiers  chargés  du  soin  de  retirer  la 
correspondance. 

Registre  du  vaguemestre. 

Rigi.tDOT.  1853.  ^^  vaguemestre  tient  un  registre  coté  et  parafé  par 

Déwet  ta  join  i85i.       le  sous-inteudant  militaire^  destiné  à  constater  les  diver- 
Déei.ioiiBi.i.t.8.oAti846.  «js  Opération  S  de  son  service;  il  est  vérifié  chaque  se* 
maine^  soit  par  le  major^  soit  par  les  chefs  du  détache- 
ment, et  visé  chaque  mois  par  le  sous-intendaqt  mili* 
taire. 

Police  des  bagages  et  marche  des  équipages  à  Varmie, 

ord.  3  nai  18SS,  lur  leier-      Daus  Tarm^c  OU  entend  par  grands  bagages  toutes  les 
TicceneanpHDe.         yoUures,  et,  par  pctits  bagages,  les  chevaux  de  main  et 
les  chevaux  ou  mulets  de  bât  qui  sont  à  la  suite,  mar- 
chant suivant  un  ordre  déterminé  par  les  règlements. 

Ces  bagages  sont  réunis,  autant  que  possible,  par  bri- 
gades, divisions  ou  corps  d'armée  pour  la  marche,  la  po- 
lice et  la  surveillance. 

Ils  marchent  dans  un  ordre  déterminé  et  sont  com- 
mandés, savoir  : 

Les  équipages  des  quartiers  généraux,  par  un  yaguemesire  du 

grade  d'officier  supérieur  | 
Les  équipages  des  divisions  et  brigades,  par  un  yaguemestre  du 

grade  de  capitaioe  ou  lieutenani  ; 
Les  équipages  de  régimenis,  par  le  vaguemeitre  do  corps. 

Le  vaguemestre  du  grade  le  plus  élevé  prend  le  com- 
mandement, veille  au  maintien  de  la  discipline  et  du  bon 
ordre,  et  à  l'exécution  des  instructions  données  pour  la 
marche  par  les  chefs  d'état-major  ou  les  chefs  de  corps. 
Aucun  soldat  ne  doit  être  employé  à  la  conduite  des  équi- 
pages, et  aucun  équipage  non  autorisé  ne  peut  être  admis 
dans  le  convoi. 

La  gendarmerie  est  préposée  à  la  surveillance  géné* 
rale. 
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Moyens  anniliaires  de  transport. 


Moyens  génériQi.— Confois  militaires.— Dreit  ant  cou  voit. —BtéeqtiM  ta 
senrices.— SurvêillaDce.— RéquisiiioQ.— JQStificalioQdes  (ooniit0rei.<^Ori- 
doonancement  ei  paiemenl.— Transporls  des  troupes  parles  ehemms  de  fer. 
—Bases  générales  pour  calculer  les  moyeus  de  traDsport.— Transports  di- 
rects ou  généraux.— Objet.— Mode  d'oxécatioD.— Exécution  et  responsabi- 
lité.—Transports  de  poudre.— JustiGcations.— Ordonnancement  et  liquida- 
tion.— Transports  maritimes.— Communications  maritimes  baliitaelles.— 
Paiement.— Transport  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.— Transports  maritimes 
éventuels.— Des  contrats.— Liquidation . 

MOYENS  GÉNÉRAUX. 

Le  chiffre  coDsidérable  en  personnel  et  en  matériel  des 
équipages  militaires  qu'exigent  les  besoins  de  la  guerre, 
ne  peut  être  conservé  en  temps  de  paix,  il  doit,  sinon 
cesser  avec  la  guerre,  du  moins  être  réduit  de  fagon  à 
satisfaire  seulement  à  des  nécessités  urgentes,  à  des  réiir 
nions  éventuelles  de  troupes,  et  à  conserver  des  cadres 
qui  permettent  de  reconstituer  les  moyens  de  transports 
des  armées  en  campagne. 

L'état  de  paix,  amenant  par  raison  d'économie  la  sup- 
pression presque  complète  des  ressources  créées  pour  la 
guerre,  oblige,  par  cette  même  raison,  le  Gouvernement 
à  faire  appel  aux  moyens  du  commerce  pour  assurer  le 
service  des  transports  militaires  à  l'intérieur. 

En  conséquence,  ils  sont  effectués  en  temps  de  paix 
avec  les  moyens  conservés  dans  le  corps  du  train  des 
équipages  militaires ,  et  les  ressources  fournies  par  les 
services  spéciaux.: 

Des  convois  militaires; 
Des  transports  directs; 
Des  transports  maritimes. 

Cùnvùis  militaires. 

Le  service  des  convois  a  pour  objet  la  fourniture  des     ifarekédo27  fé?.  is55. 
moyens  de  transports  par  chemins  de  fer,  bateaux  à  va- 
peur, voitures  publiques,  pour  les  hommes  voyageant  en 

25. 
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corps^  détachements  ou  isolémeat^  pour  les  bagages  à  la 
suite  des  corps  ou  détachements,  pour  les  chevaux  des 
officiers  voyageant  par  urgence. 

Les  transports  sont  effectués  des  points  de  départ,  ré« 
sidence  du  sous-intendant  militaire,  au  lieu  de  destina- 
tion. 

Le  service  est  organisé  dans  tous  les  gites  d'étapes.  Des 
agents  divisionnaires  départementaux,  et  des  préposés  de 
service ,  représentent  sur  tous  les  points  de  la  France 
l'entrepreneur  général  pour  l'exécution  des  ordres  donnés 
par  les  sous-intendants  militaires. 

Droit  aux  conçoit. 

Le  droit  au  transport  résulte  de  la  position  du  militaire 
voyageant  isolément,  ou  de  l'effectif  du  corps  ou  détache- 
ment en  route. 

Il  est  constaté,  pour  le  militaire  isolé,  par  la  feuille  de 
route  et  le  certificat  de  visite  établi  par  ordre  de  l'autorité 
militaire,  constatant  l'impossibilité  où  se  trouve  le  mili- 
taire de  voyager  à  pied. 

Les  militaires  voyageant  isolément  et  librement  sont 
transportés  par  les  voitures  publiques  suspendues,  che- 
mins de  fer,  bateaux  à  vapeur,  etc.  ;  le  trajet  total  du  point 
de  départ  au  point  de  destination  doit  être  franchi  à  raison 
de  11:2  kilomètres  par  vingt-quatre  heures. 
D^eifioDiBiDist.  97  juin  1849,      ^^^  troupcs  cu  marchc  u'ont  droit  aux  fournitures  de 
rappelée  dans  i«  iraiié  ai  couvois  qu'cn  raison  dc  Icur  effectif,  et  conformément  à 
27  féT.  1855.  d(3g  fixations  réglementaires  suivantes  : 


25  à    149  1 

hommes  j 

,  1  voiture  à  1  collier; 

150       374 

— 

1 

^ 

2      - 

375       499 

_ 

2 

— 

1      — 

500       624 

— 

1 

.^ 

2     —     et  1  à  1  collier  ; 

625       874 

-^ 

2 

•^ 

2     — 

875       999 

-. 

1 

_ 

2     —     et2àl  collier; 

1000      1124 

— 

2 

— 

2      —          —     — 

Et  ainsi  de  suite , 

en 

ajoutant  un  collier  par  125 

hommes. 

Les  détachements  de  moins  de  25  hommes,  comman- 
dés par  un  officier,  n'ont  pas  droit  aux  voitures  de  con- 
vois. 

Une  voiture  à  un  collier  est  accordé  pour  le  transport 
de  la  caisse  et  du  papier  par  régiment,  comme  par  batail- 
lon ou  escadron  ou  compagnie,  formant  corps. 
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Exécution  du  service. 

Les  sous-intendants,  d'après  les  feuilles  de  route  et 
suivant  les  tarifs ,  délivrent  des  mandats  collectifs  ou 
individuels  de  transports  qui  sont  remis  aux  préposés^  si- 
gnés par  les  parties  prenantes  après  le  service  fait,  ils 
deviennent  titres  de  créance  pour  l'entrepreneur. 

Les  maires,  conseillers  de  préfecture,  sous-préfets,  ap- 
pelés à  suppléer  les  sous-intendants  dans  la  délivrance  des 
mandats  de  transports,  ne  doivent  délivrer  aucun  ordre 
de  fourniture  de  transports  aux  corps  ou  détachements 
sans  une  demande  écrite  du  chef  qui  les  commande , 
indiquant  l'espèce  et  la  quantité  de  transports  néces- 
saires. 

Cette  formalité  engage  la  responsabilité  du  chef  de       R*8».  'i  *«e.  ists. 
détachement.  ^'*^  "'""'•  "'"*'  '*"• 

Surveillance. 

La  gendarmerie  est  chargée  de  veiller  à  ce  que  les  trans- 
ports s'exécutent  conformément  aux  marchés,  et  de  rap- 
porter des  procès-verbaux  en  cas  de  contravention  ;  elle 
doit  s'assurer  dans  ses  tournées  que  : 

Les  voitures  sont  b&chées  et  garnies  de  paille  fratcbe  ; 
Qu'elles  ont  la  capacité  et  le  nombre  de  colliers  mentionnés  an 

mandat  de  transport; 
Que  les  militaires  isolés  pourvus  de  mandats  ne  voyagent  pas  à 

pied. 

Les  infractions  au  traité  peuvent  être  poursuivies  ju- 
diciairement ou  punies  de  révocation  des  agents  ;  le  mi- 
litaire trouvé  en  contravention  est  privé  de  toute  alloca- 
tion de  transport  pour  le  trajet  qui  lui  reste  à  faire. 

Réquiêitions. 

En  cas  de  suspension  du  service  des  convois  militaires^ 
le  maire  doit  y  pourvoir  aux  risques  et  périls  de  l'entre- 
preneur ,  soit  par  des  marchés  d'urgence,  soit  par  des 
réquisitions,  en  prévenant  les  sous-traitants  du  service 
défaillant  que,  d'après  le  décret  du  13  juin  1806,  toute 
réclamation  relative  au  service  de  la  guerre  doit  être 
présentée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  des  six 
mois  qui  suivent  le  trimestre  où  la  dépense  a  été  faite. 

Les  réquisitions  pour  le  transport  et  la  fourniture  des 
denrées  nécessaires  aux  subsistances  des  troupes  ne  peu- 
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vent  avoir  lieu  que  dans  des  circonstances  extraordinaires^ 
en  vertu  de  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  ou  les 
généraux  en  chef;  de  concert  avec  l'intendance  militaire^ 
OU;  en  cas  d'urgence^  par  les  sous-intendants  militaires» 
de  concert  avec  les  officiers  commandant  sur  les  lieux. 

Les  réquisitions  sont  adressées  par  les  intendants  ou 
sous-intendants  aux  autorités  civiles  y  qui  sont  chargées 
de  toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  la  rentrée  ou  la 
livraison  des  denrées^  ou  moyens  de  transports  mis  en 
réquisition. 

Par  suite  du  décret  du  3  août  1808^  tous  les  individus 
qui;  ayant  à  leurs  dispositions  des  voitures  et  des  che- 
vauX;  refusent  de  les  fournir  pour  les  transports  militai- 
reS;  lorsqu'ils  sont  requis  par  le  maire,  sont  condamnés 
par  les  tribunaux  à  payer^  au  profit  du  Trésor  public^ 
une  somme  égale  au  prix  de  la  fourniture  quHls  auront 
refusé  d'effectuer. 

Justification  du  fournitures. 

Elles  sont  Justifiées  au  moyen  de  bordereaux  particu- 
liers établis  par  départements,  appuyés  des  mandats  et 
soumis  à  la  vérification  des  sous-intendants  militaires. 

Ces  pièces  sont  transmises  à  l'intendant;  qui  fait  éta- 
blir un  bordereau  général  pour  la  division,  en  arrête  le 
décompte  et  l'envoie  au  ministre;  appuyé  de  bordereaux 
particuliers  de  département. 

Ordonnanoement  et  paiementé 

La  liquidation  s'opère  trimestriellement  dans  les  bu- 
reaux du  ministère. 

Les  intendants  divisionnaires  ordonnancent  le  compte 
jusqu'à  concurrence  des  cinq  sixièmes  du  service  fait  ;  le 
ministre  ordonnance  le  solde. 

Transports  de  troupes  par  les  chemins  de  fer. 

Régi.  16  Mpi.  I8SI.  Les  transports  par  les  chemins  de  fer  sont  d'une  grande 

importance  au  point  de  vue  militaire;  ils  exigent;  en 
raison  des  conditions  particulières  de  locomotion;  un 
ordre  rigoureuX;  une  grande  surveillance  dans  tous  les 
faits  qui  précèdent  ou  suivent  le  mouvement. 

Ces  conditions  ne  peuvent  être  remplies  que  par  l'exacte 
observation  de  toutes  les  règles  du  service  d'exploitation 
des  lignes  de  chemins  de  fer. 
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Pendant  tout  le  voyage^  les  chefs  des  détachements 
et  les  militaires  qui  les  composent  sont  tenus  de  suivre 
toutes  les  indications  données  par  les  agents  chargés  de 
la  direction  des  trains. 

La  troupe  est  pourvue,  au  départ,  des  vivres  néces- 
saires pendant  la  route  pour  les  hommes  et  pour  les  che- 
vaux. Elle  reçoit  en  conséquence  le  pain,  des  rdtlons  de 
viande  cuite;  les  bidons  sont  remplis  d'eau  ou  d'un  mé- 
lange d'eau  et  d'eau-de-vle  pendant  les  chaleurs;  les  râ- 
teliers de  wagons  à  chevaux  sont  approvisionnes  de  four- 
rages. 

Le  train  est  généralement  formé  dans  les  conditions 
suivantes,  savoir  : 

Des  wagons  poar  les  bagages  réglementaires  ^ 
Idem  les  chevaui  ; 

Idem       de  3*  classe  pour  la  moiiié  de  refTectif  ; 
Idem       de  1'*  et  de  2"  classe  pour  les  officiers; 
Idem       de  3*  classe  pour  la  2*  partie  de  reffectif  ; 
Idem       pour  les  chevaux. 

Le  drapeau  est  placé  dans  la  voiture  du  commandant  ; 
un  poste  commandé  par  un  sous-officier  est  placé  près 
des  wagons  des  officiers  ;  il  est  préposé  à  la  police  aux 
stations. 

Les  dispositions  pour  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment sont  prises  par  l'adjudant-major,  qui  se  concerte  à 
cet  effet  avec  le  chef  du  train. 

Un  ordre  fait  connaître  à  la  troupe  toutes  les  règles 
à  observer  au  moment  de  l'embarquement  et  du  débar- 
quement, et  pendant  la  route,  et  prescrit  l'arrivée  au 
point  désigné  pour  l'embarquement  au  moins  trente  mi- 
nutes avant  le  mouvement  de  départ. 

L'ordre  de  transport  des  troupes  par  le  chemin  de  fer  est 
donné  par  l'autorité  militaire.  Les  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance  établissent  les  états  de  réquisition  pour  les  dé- 
parts, d'après  les  états  d'effectif  qui  leur  sont  adressés  ; 
ils  font  connaître  en  temps  utile  à  l'autorité  militaire 
l'heure  précise  du  départ,  arrêtée  de  concert  avec  les 
chefs  d'exploitation. 


Bases  générales  pour  calculer  les  moyens  de  transport. 

Les  locomotives  se  distinguent  en 

Locomotives  k  voyaseurs  ; 
Locomotives  à  marchandises. 
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Les  vitesses  sodi  réglées,  savoir  : 
Grande  vitesse,  1  kilomètre  par  minute  ; 
Petite  vitesse,  jamais  inférieure  à  700  mètres  par  minute; 
Vitesse  des  convois  de  marchandises,    1  kilomètre  en  deux 
minutes  et  demie. 

Le  poids  à  traîner  peut  être  évalué  d'après  les  don- 
nées suivantes  : 

Un  truckpeut  être  chargé  de  2,000  à  3,000  kilogrammes; 
Une  locomotive  de  voyageurs  peut  traîner  18  trucks  avec  une 

vitesse  de  30  kilomètres  à  Theure  ; 
Une  locomotive  à  marchandise  tratnant  28  wagons  chargés 

chacun  de  5,000  kilogrammes  peut  faire  34  kilomètres  en 

1  heure  35  minutes,  en  évitant  les  sares  et  les  temps  d'arrêt  ; 
Le  même  train,  42  trucks  vides  ou  28  trucks  chargés  chacun 

de  3,000  à  5,010  kilogrammes; 
Le  chargement  maiimum  des  vagonsestde  5,000  îi  6,000  kilog. 

La  composition  des  trains  ordinaires  est  fixée  généra- 
lement sur  les  bases  suivantes  : 

Une  machine  de  voyageurs,  14  wagons  chargés  ou  25  vides; 

Une  machine  à  marchandise,  22  wagons  chargés  ou  42  vides; 

Un  train  mixte  (voyageurs  et  marchandises)  ne  peut  être  com- 
posé de  plus  de  24  voitures  ; 

On  ne  peut  mettre  plus  de  2  locomotives  à  un  train  de  voyageurs; 

Il  faut  un  intervalle  de  10  minutes  entre  2  convois  successifs 
marchant  sur  la  même  ligne. 

TRANSPORTS  DIRECTS  OU  GÉNÉRAUX. 

Objet. 

Le  service  des  transports  directs  a  pour  objet  le  trans- 
port du  matériel  de  Tarméc^  comprenant^  savoir  : 

Les  gros  bagages  et  magasins  des  corps  ; 
Le  matériel  des  services  administratifs,  des  services  de  Partille- 
rie  et  du  génie. 

Ces  transports  doivent  être  exécutés  dans  les  délais 
fixés  et  par  l'un  des  modes  suivants^  toujours  désigné  à 
l'avance,  savoir  : 

Par  chemins  de  fer  et  roulage,  avec  vitesse  accélérée  ou  ordi- 
naire ; 
Par  eau  ; 
A  dos  de  mulets; 
Par  diligence. 

Mode  d'exécution. 

Le  service  s'exécute  aux  termes  d'un  marché  général 
pour  toute  la  France,  passe» entre  l'Etat  et  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer 
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Aux  termes  de  ce  traité^  les  compagnies  sont  repré- 
sentées à  Paris  par  un  agent  général^  des  agents  dans 
chaque  cbef-Iieu  de  division^  et  des  préposés  dans  chaque 
place  de  garnison  ou  établissement. 

Exécution  et  responsabilité. 

Le  service  s'exécute  sur  la  réquisition  des  sous^inten- 
dants  militaires. 

Tout  agent  chargé  de  transport  doit  être  porteur  d'une 
lettre  de  voiture  revêtue  du  visa  du  fonctionnaire  signa- 
taire de  Tordre  d'exécution  ou  de  son  suppléant  légal, 
afin  de  pouvoir  faire  reconnaître  en  route  l'origine  et  la 
destination  du  matériel. 

Le  poids  du  matériel  est  constaté  avant  l'exécution^  et 
indiqué  dans  l'ordre  de  transport. 

La  remise  du  matériel  à  destination  est  justifiée  à 
l'arrivée  par  un  récépissé  justifiant  de  son  état. 

Les  pertes,  avaries,  dégradations,  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  fixant  le  montant  de  la  dépense  qui 
en  résulte  et  déterminant  si  elles  doivent  rester  à  la 
charge  de  l'Etat  ou  être  supportées  par  l'agent  des  trans- 
ports. 

Les  ordres  de  transports,  les  récépissés,  les  procès-ver- 
baux de  pertes  ou  d'avaries,  sont  les  éléments  de  la  jus- 
tification du  service  fait. 

Les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et  des  ava- 
ries des  choses  qui  leur  ont  été  confiées,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  que  le  dommage  a  été  occasionné  par  cas 
fortuit,  par  un  événement  de  force  majeure,  ou  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  le  défaut  d'emballage  convenable, 
surtout  lorsque  la  défectuosité  de  l'emballage  n'était  pas 
apparente. 

Us  doivent  toujours  faire  constater  les  accidents,  sans 
aucun  délai,  par  des  procès-verbaux  réguliers  dressés  sur 
les  lieux  ;  la  jurisprudence  admet  toutefois  qu'à  défaut  de 
ces  constatations  régulières  le  transporteur  peut  faire  ad- 
ministrer par  témoins  la  preuve  de  ces  accidents. 

Transports  de  poudre. 

R»tl.  U  juin  181t.  10  bot. 

Les  transports  de  poudre  et  de  munitions  de  guerre  n^..      *?*!*:    .,,««« 

.  „   ,  ,    .    r,  '1%  '   .   1  o  ^    DéeisioDtnlniit.e  avril  1855, 

sont  1  objet  d  une  surveillance  spéciale.  ss  «nu  uss. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  donner  des  ordres  de  TrtiUdwtrwwporu  généraux 
transport  doivent  requérir  auprès  du  commandant  de  la     fin^^iwé.*  ^"^  '  *" 
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force  armée  du  lieu  de  départ  Tescorte  nécessaire  pour 
la  sûreté  du  convoi. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  prévenues  de 
Tarrivée  des  transports  de  poudre  et  munitions  de  guerre 
à  exécuter  ;  elles  font  connaître  le  jour  et  Theure  où  le 
transport  peut  être  effectué. 

Elles  préviennent  par  la  voie  télégraphique  les  chefs 
des  gares  où  les  convois  doivent  stationner,  afin  que  les 
mesures  de  précaution  puissent  être  prises  en  temps  utile, 
et  que  des  avis  soient  donnés  aux  commandants  de  la 
gendarmerie. 

Justi/ieaiiùnê, 

Les  fonctionnaires  qui  ordonnent  le  transport,  et  ceux 
qui  constatent  Tarrivée,  font  Tinscription  sur  un  registre 
spécial  des  ordres  de  transport  donnés  ou  exécutés. 

Des  extraits  mensuels  en  sont  transmis  hiérarchique 
ment  au  ministre,  et  servent  de  contrôle  au  compte  gé- 
néral du  service» 

L'agent  général  produit  mensuellement  ses  comptes 
de  dépenses  sous  forme  de  factures,  de  relevés  indiquant, 
par  service  et  nature  d'expédition,  les  transports  dont 
les  pièoes  lui  sont  parvenues  pendant  le  mois  précédent. 

Les  pièces  justificatives  qu'il  produit  sont  : 

Les  ordres  de  transports  j 

Les  irécëpissés  ; 

L«t  procès- verbaux  de  pertes  et  avaries. 

Ordonnaneement  et  liquidation. 

Les  comptes  sont,  aussitôt  après  leur  production,  sou- 
mis à  une  première  vérification  qui  sert  de  base  à  Tor- 
donnancement  des  cinq  sixièmes  du  montant  total  do  la 
dépense  du  service  fait  évaluée  d'après  les  éléments  sui- 
vants : 

Le  poids  du  matériel  compris  dans  chaque  ordre  i 

La  distance  parcourue  ; 

Le  moyen  de  transport  et  le  prix  affecté  à  chacun  d*etix  pdr 

tonne  de  1000  kilogrammes  et  par  kilomètre  $ 
L*appréciation  des  pertes  et  des  avaries. 

Le  restant  pour  solde  est  ordonnancé  après  liquidation 
définitive,  arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre. 
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TRANSPORTS  MARITIMES. 

Objet  général 

Les  transports  martimes  participent  à  la  fois^  des  ser- 
vices des  convois  militaires  et  des  transports  généraux 
dans  les  traités  desquels  ils  no  sont  pas  compris. 

Ils  ont  pour  objet  le  mouvement  des  troupes  des  ba- 
gages à  leur  suite^  du  matériel  de  toute  nature  à  envoyer 
d'un  point  du  continent  aux  îles  voisines^  ports  ou  forts 
en  mer. 

Ils  assurent  encore  les  mouvements  réguliers  et  habi- 
tuels de  personnel  et  de  matériel  des  côtes  de  France  sur 
celles  d'Afrique^  et  vice  vend,  ainsi  que  d'un  porta  l'autre 
de  TAlgérie. 

Ils  comprennent  dans  leur  ensemble  : 

Les  communications  maritimes  habituelles; 
Les  transports  sur  les  navires  de  l'Etat  ; 
Les  transports  maritimes. 

Communteaiions  maritimeê  habiéUelltê. 

Les  communications  maritimes  habituelles  sont  exé^ 
cutées,  par  suite  de  marchés  spéciaux^  généralement  con- 
cédés  par  voie  d'adjudications  publiques. 

La  convention  la  plus  importante  est  celle  qui  assure. 


Cahier  du  charge»  16  (4? . 


Note  Binift^rielle  U  dée. 
ISS3. 


par  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur,   les  commu-  i"'' 

nications  entre  la  France  et  1  Algene. 

Moyennant  une  subvention  payée  par  le  département 
de  la  guerre^  une  compagnie  effectue  le  transport  de  la 
correspondance  de  l'armée  sur  ces  trois  lignes,  ainsi  que 
d'un  certain  nombre  de  passagers  et  de  tonneaux  de  ma- 
tériel. 

Tout  ce  qui  est  transporté  au  delà  de  ces  limites  est 
payé  à  des  prix  fixés  par  le  traité. 

La  convention  règle,  en  outre,  les  obligations  qui  sont 
imposées  à  la  compagnie  à  Tégard  des  diverses  classes  de 
passagers,  soit  pour  Tinstallation ,  soit  pour  la  nourri- 
ture. 

Les  embarquements  de  passagers  ont  lieu  sur  état 
d'embarquement,  portant  ordl^  nominatif  pour  lés  isolés 
et  collectifs  par  classe  pour  les  corps. 

Le  matériel  est  embarqué  et  débarqué  suivant  des  règles 
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analogues  à  celles  suivies  dans  les  autres  services  de  trans- 
portS;  pour  les  expéditions  et  remises  à  destination  du 
matériel  ;  les  pièces  qui  constatent  ces  opérations  sont 
toujours  soumises  au  visa  du  sous-intendant  militaire,  au 
départ  et  à  l'arrivée. 

Paiement. 

La  subvention  est  payée  par  trimestre  et  terme  échu. 

Le  service  fait  pour  les  passagers  et  matériel  trans- 
porté en  excédant  des  conventions  est  payé  au  prix  des 
tarifs  annexés  au  traité. 

La  récapitulation  générale  en  fin  d'année  du  service 
fait  est  appelée  à  faire  ressortir  les  excédants  de  chaque 
classe  de  passagers  ou  de  tonneaux  de  matériel  trans- 
portés; appuyée  de  pièces  justificatives^  elle  sert  à  établir 
le  compte  et  à  solder  le  compte  définitif. 

Transports  sur  les  navires  de  l'Etat, 

Le  transport  maritime  du  personnel  ou  du  matériel 
effectué  par  les  bâtiments  de  l*Etat  ne  donne  lieu  qu'au 
paiement  par  le  département  de  la  guerre  des  prix  dé- 
terminés par  les  tarifs  pour  la  nourriture  des  passagers 
militaires^  munis  d'ordres  réguliers  d'embarquement  et 
divisés  en  classes  suivant  leurs  grades. 

L'embarquement  des  troupes  sur  les  navires  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  sans  une  reconnaissance  préalable  de 
l'effectif  et  l'établissement  par  les  sous-intendants  mili- 
taires d'états  d'embarquement. 

Toutes  les  dispositions  d'ordre  qui  doivent  être  obser- 
vées sont  portées  à  la  connaissance  des  troupes  par  l'au- 
torité militaire  ;  elle  s'assure  que  les  munitions  sont  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  la  place^  que  les  hommes  n'ont 
avec  eux  aucune  matière  incendiaire^  que  les  provisions 
d'eau-de-vie  sont  déposées  à  la  cambuse  des  bâtiments. 
Uiss  Mal  1790,  tri.  17,57.  Avaut  de  quitter  le  rivage  il  est  donné  lecture  à  la 
'  '  '  troupe  des  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1790^  qui 
assimile^  pour  la  discipline^  les  troupes  de  terre  aux  ma- 
rins pendant  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

Transports  maritimes  éventuels. 

Ils  ont  pour  objet  les  transports  à  effectuer  éventuelle- 
ment d'un  point  à  l'autre  sur  les  côtes  de  France  ou  sur 
l'Algérie. 
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Ce  service  concerue  plus  spécialement  les  mouvements 
de  matériel. 

Du  etmlrat. 

Il  est  rédigé  par  suite  de  conventions  stipulant  des  prix 
en  rapport  avec  le  tarif  du  fret  daus  les  ports  d'erobar* 
quement^  et  présentant,  s'il  s'agit  du  transport  entre  deux 
points  du  littoral  du  continent,  des  économies  sur  le  prix 
du  transport  direct  par  le  roulage  et  la  navigation  inté- 
rieure. 

Le  navire  chargé  du  transport  est  loué  en  tout  ou  en 
partie  pour  le  compte  de  l'Etat  par  une  convention  spé- 
ciale, contrat  synallagmatique  régi  d'après  les  principes 
du  Code  civil  en  matière  de  contrat. 

Cette  convention  s'appelle  noiisement  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée,  et  aETrétement  dans  ceux  de  l'Océan. 

L'acte  qui  la  constate  porte  le  nom  de  Char le-par lie. 

Il  indique  : 

Le  service  h  exécuter  ; 

Le  tonnage  du  navire  en  tonneaux  de  mer  de  1000  kilog.  ou  de 
l'**44,  selon  que  le  chargement  doit  être  payé  au  poids  ou  au 
Yolume  d'encombrement  ; 

Le  nom  du  capitaine,  du  fréteur  ou  celui  qui  donne  2i  loyer  ; 

De  Fafrréleur  ou  celui  qui  prend  à  loyer; 

Les  lieux  où'  doivent  s*elTectuer  le  chargement  et  le  décharge- 
ment; 

Le  temps  convenu  pour  les  opérations  ou  le  nombre  de  jours 
de  délais,  de  départ  ou  d'embarquement,  appelés  estarie  ; 

Le  prix  du  fret  ou  nolis  ; 

Si  raffrétement  est  total  ou  paitiel  ; 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard  s'ap- 
pelle frais  desurestarie;  on  appelle  jours  de  planches  le 
délai  dans  lequel  l'affréteur  est  tenu  d'amener  à  quai  les 
marchandises  que  le  capitaine  doit  charger  dans  le  na- 
vire, et  le  délai  dans  lequel  le  chargeur  doit  recevoir  du 
capitaine  les  mêmes  marchandises  après  l'arrivée  du 
navire. 

La  Charte-partie  est,  en  outre,  accompagnée  du  con- 
naissement qui  indique  le  nom  du  chargeur,  le  nom  et  le 
tonnage  du  navire,  le  lieu  de  départ  et  celui  d'arrivée,  les 
désignations  des  objets  à  transporter,  le  prix  du  fret,  la 
mention  de  la  Charte-partie. 

Le  capitaine  du  navire  doit,  en  principe,  fournir  au 
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chargeur  le  conDaissemeDt  des  marchandises  dont  il  prend 
charge  ;  il  indique  la  nature  et  la  quantité^  ainsi  que  l'es* 
pèce  ou  qualité  des  objets  à  transporter. 
God»doeonB.,irt.t7s,t8o.  Lc  connaisscmcnt  engage^  quanta  la  quantité  géné- 
rique,  c*est-à-dire  qu'il  est  tenu  seulement  à  représenter 
le  même  nombre  de  ballots  et  tonneaux^  s'il  est  prouvé 
qu'ils  n'ont  pas  été  ouverts^  mais  il  n'est  pas  engagé 
quant  à  la  qualité^  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  que  la 
vérification  a  eu  lieu  en  sa  présence^  ou  qu'il  a  été  com* 
mis  à  bord  quelques  prévarications. 

Le  navire^  les  agrès,  les  apparaux,  le  fret,  les  marchan- 
dises, sont  affectés  à  l'exécution  des  conventions  des  par* 
lies. 

Si  la  force  majeure  empêche  pour  un  temps  la  sortie  du 
navire,  ou  s'il  arrive  en  roule  quelque  accident,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  dommages  et  intérêts  en  raison  du  retard,  ni  à 
aucune  augmentation  de  fret. 

Liquidation, 

La  liquidation  de  la  dépense  faite  a  lieu  sur  le  compte 
du  service  fait,  dressé  par  le  transporteur,  appuyé  du 
connaissement  de  la  Charte-partie,  et  du  récépissé  du 
matériel,  procès-verbaux  d'avaries  ou  de  pertes,  etc. 
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Des  établissemeBts. 


Système  d'exploitation.^ Disposiiions  soeeeMivei  d'oriipisatioD.  — QroupM 

Srineipaux  des  établissements.—Posles  hospitaliers.— loGrroeries  r^giiQen- 
lires.—lDstailatioD.— Matériel.— ExéeoiioD  du  ser?iee«— Dei  anbulanees. 
<— Objel  et  iflstfiliatioD  générale.— RépartttioD  générale.— Orgaotsation  d'oqi 
ambulance.— Marche  de  l'ambulaDce.— Règles  générales  de  comptabilité. 
—Etablissements  hospitaliers.— Répartition  générale.— Mode  de  gestion.— 
Etablissement  en  régie.— Nomenclature  générale.— Coosidéraliona  féôé^ 
raies  d'installation.— Hôpitaux  temporaires  en  eampagqe.— Principes  géné- 
raux.—Dépôts  de  convalescents.— Elablissements  annexes.— Magasins  cen- 
traux.—Etablissements  è  Tenireprise.— Nomenclature/^Hospicea  eii ils.^ 
Des  dépe&aea.f-Comparaisoo  des  hôpitaux  militairea  et  des  hospices  cifils. 

SERyiGB   HOSPITALIER. 

Système  d'eocplo%t€Ui<m. 

Le  sfervice  hospitalier  est  créé  par  l'obligatioQ  de  r0-> 
coDDaissaoce  que  la  nation  doit  à  ses  défenseurs^  et  par 
la  nécessité  politique  de  conserver  les  forces  vives  de 
Tarmée. 

Toutes  les  questions  relatives  à  ce  service,  dont  la 
bonne  exécution  touche  de  si  près  l'intérêt  public,  se  rap* 
portent  à  la  santé  du  soldat,  aux  progrès  de  l'art  de  gué- 
rir, aux  intérêts  financiers  de  l'Etat. 

L'économie  ne  peut  et  ne  doit  pas  dominer  l'exéou- 
tion  du  service;  elle  est  subordonnée  à  ce  que  comman-> 
dent  le  respect  des  victimes  de  la  guerre,  l'importance 
des  soins  qu'on  leur  doit.  L'exploitation  du  service  par 
voie  directe  est  une  nécessité  pour  satisfaire  h  des  W 
soins  qui  ne  sauraient  être  prévus  à  l'avance,  et  pour 
donner  aux  militaires  cette  précieuse  garantie  aue  les 
soins  h  leur  donner  ne  sont  pas  l'objet  de  spéculations 
mercantiles. 
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Dispositions  successives  d'organisation. 

A  la  fin  du  xv"  siècle,  lorsqu'on  était  déjà  arrivé  à  un 
grand  degré  de  perfectionnement  des  moyens  de  destruc- 
tion^ ridée  de  créer  des  ressources  pour  la  conservation 
des  hommes  n'était  pas  venue. 

Les  malades^  les  blessés,  dans  les  armées^  ne  pouvaient 
attendre  du  secours^  espérer  des  soins,  que  de  la  part  de 
leurs  camarades  ou  des  membres  des  ordres  hospitaliers^ 
qui  faisaient  vœu  d'être  secourables  envers  tous  ceux  de 
leur  religion. 

Henri  IV  et  son  ministre  Sully  peuvent  être  considé- 
rés comme  les  premiers  fondateurs  des  hôpitaux  militai- 
res. Â  celte  époque^  des  ambulances  furent  créées  pour 
suivre  le  mouvement  des  armées. 

Une  ordonnance  du  16  décembre  1591  applique  le  pro- 
duit d'un  impdt  sur  les  cabaretiers  et  vivandiers  à  la 
suite  des  armées  aux  dépenses  de  traitement  des  soldats 
•  blessés. 

Ord.  i6f<T.  iet9.  Sous  Louis  XIII,  les  premiers  hôpitaux  militaires  pro- 

prement dits  sont  créés  ;  Richelieu  applique  sur  une  plus 
grande  échelle  les  essais  tentés  sous  le  règne  précédent. 

Sous  Louis  XIV^  les  hôpitaux  ambulants  et  sédentai- 
res se  multiplient  en  raison  de  l'augmentation  des  forces 
militaires  de  la  France.  L'exploitation  des  établissements 
est  confiée  à  des  entrepreneurs;  le  service  de  santé 
est  assuré  par  des  officiers  de  santé  attachés  aux  régi- 
ments. 
Ord.  21  dée.  1718.  Ce  régime  dure  jusqu'au  xviii*  siècle.  Sous  la  régence, 

le  ministre  de  la  guerre  Leblanc  fixe  la  journée  d'hôpi- 
tal,  détermine  les  détails  d'exécution  du  service^  crée 
dans  chaque  hôpital  un  conseil  de  perfectionnement,  com- 
posé d'un  commissaire  des  guerres,  d'un  contrôleur,  de 
médecins  et  de  chirurgiens. 

Sous  Louis  XY,  le  ministre  d'Ârgenson  fait  rédiger 
une  nouvelle  ordonnance  sur  le  service  hospitalier;  il 
crée  des  inspecteurs  du  service  de  santé  ;  le  défaut  de 
finances  ne  lui  permet  pas  de  compléter  ses  amélio- 
rations par  l'organisation  d'une  bonne  agence  adminis- 
trative. 

Sous  l'ancien  régime,  les  hôpitaux  purement  militaires 
étaient  établis  dans  les  villes  de  guerre  des  provinces 
frontières^  et  administrés  par  des  entrepreneurs  réunis^ 


Ord.  !•*  jftOT.  1747. 
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en  société  générale  pour  tout  le  royaume^  ou  groupés  par 
entreprises  distinctes  par  province. 

Une  des  grandes  ressources  du  service  hospitalier 
était  les  arrangements  permanents  pris  avec  les  divers 
hôpitaux  de  charité  du*royaume.  Dans  les  uns,  les  soldats 
malades  étaient  regus  sans  indemnité;  dans  d'autres^ 
pour  leur  solde  ;  ailleurs^  pour  des  prix  fixés  suivant  les 
localités  et  se  rapportant  généralement  à  ceux  fixés  pour 
les  entrepreneurs  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Outre  ces  hôpitaux^  il  existait  encore  un  certain  nom- 
bre d'établissements  par  entreprise,  confiés  à  des  reli- 
gieux ou  à  des  religieuses,  et  même  à  des  chirurgiens- 
majors  dans  les  forts  ou  châteaux  n'ayant  que  de  faibles 
garnisons. 

Les  règles  d'administration  des  hôpitaux  militaires 
ne  sont  réellement  fixées  sous  Tancien  régime  que  par 
l'ordonnance  portant  règlement  du  1*'  janvier  1747> 
devenu  modèle  de  tous  ceux  promulgués  depuis  cette 
époque. 

Le  service  jusqu'alors  exécuté  sans  règles  nettement 
définies,  sans  principes  permanents,  était  l'image  du  dés- 
ordre et  la  source  de  grands  abus. 

En  1763,  sous  le  ministère  Ghoiseul,  l'idée  se  produit 
de  confier  aux  régiments  le  traitement  de  leurs  malades 
et  blessés  moyennant  un  abonnement  fixe^  il  n'est  pas 
donné  suite  à  ce  système. 

En  1776,  sous  le  ministère  de  M.  de  Saint- Germain, 
il  est  rejeté  de  nouveau  à  cause  de  l'élévation  du  chiffre 
des  dépenses,  et  des  difficultés  d'exécution  en  cas  de  mou- 
vements des  corps. 

En  1777,  une  partie  de  ce  système  est  mise  à  exécu- 
tion :  les  galeux,  les  vénériens^  les  hommes  atteints  de 
blessures  légères,  sont  traités  dans  les  casernes  par  les 
chirurgiens-majors  des  corps. 

Eu  1781,  on  revient  aux  règles  de  l'ordonnance  de        ord.  tBainsi. 
1747,  sur  la  réclamation  des  entrepreneurs  du  service 
hospitalier,  qui  obtiennent  des  indemnités  pour  la  perte 
que  le  retrait  de  ces  maladies  leur  avait  causée. 

En  1788,  les  idées  de  1762  reprennent  faveur  :  le 
conseil  de  guerre  qui  dirige  alors  les  aflaires  militai- 
res fait  supprimer  tous  les  hôpitaux  militaires,  renon- 
cer aux  ressources  des  hôpitaux  de  charité.  L'admi* 
nistration  cherche  à  y  suppléer  par  des  établissements 
formés  dans  les  régiments,  administrés  par  les  officiers, 
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confiés  aux  chirurgieDs-majors;  les  iûflrmierd  «alftrite 
sont  remplacés  par  des  soldats. 

Le  désordre  qui  se  produit  aussitdt  dans  le  senrleej; 
l'accroissement  des  dépenses,  font  revenir  &  TorguniMn» 
tion  primitive,  qui,  successivement  amélioiTée  sous  la  Rè« 
publique,  l'Empire^  la  monarchie,  et  de  nos  jours,  mise 
en  rapport  avec  l'organisation  de  l'armée,  les  pérfeêtlon«« 
nements  de  Tadinihistration^  satisfait  aussi  complélétnenl 
que  possibte  aux  obligations  de  l'Etat  à  l'égard  des^  d^ 
fenseurSé 

Grvnp^  prineipamœ  du  élMitsmmMB. 

Lès  établissements  dû  service  bospifalier  se  rappor- 
tent à  deux  groupes  principaux,  dont  l'organisation  varie 
suivant  lès  ressources  de  Tadministration^  Tétat  de  paix 
ou  l'état  de  guerre,  savoir  : 

Lee  postes  hospitsUers»  coropreosat  les  iafirniértes  réf  imttt*^ 

taires  en  lemps  de  paix,  les  ambulances  en  temps  de  guerre; 
Les  hôpiiaux  permanents,  les  liôpitaux  temporaires,  les  )bo$pt- 
^èS  chlls,  les  dépôts  de  «onvalesceùti. 

POSTÉS  tiosi>rrALlBRS. 

iHfirmeritè  régimentaittê* 

(M,  s  BOT.  1888.  Leâ  infirtneriès  règiméntâires  àont  créèeâ  poUt  traiter 

'^rSrJî:r.™t«  dans  les  casernes  : 

réfimenitirM.  Leg  hommes  atteints  ^^affection  légères,  qui  n'exigent  qu'ua 

CireiU.  80  bot.  1889.  irattemenl  local,  dlu  repos  et  un  régime  alimentaire,  bé  dif- 

férant de  celui  des  hohitne^  valides  t|ue  sbus  le  rapport  dé  la 
quantité  et  de  la  préparation  ; 
Les  hommes  sortant  des  hôpitaux,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent fé- 
prendre  leur  service. 

Les  militaires  atteints  d'affections  graves  doivent  être 
transportés  sans  retard  dans  les  hôpitaux. 

La  bonne  constitution  des  infirmeries  régimentaires 
intéresse  le  bien-être  du  soldat,  la  discipline  et  te  Trésof 
public  ;  elle  assure  des  soins  dans  les  maladies  légères^ 
des  secours  immédiats  en  cas  d'accident.  Les  militairtB 
traités  dans  les  infirmeries  ne  cessent  pas  d'être  sons  la 
surveillance  de  leurs  chefs  ;  ils  ne  peuvent  y  séjourner 
au  delà  du  terme  nécessaire  pour  leur  guérison  ;  radkni'* 
nistration  évite,  par  leur  création,  les  séjours  obusifis 
dans  les  hôpitaux ,  et  les  dépenses  considérables  qui  en 
résultent* 
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Instattation  den  infirmeries. 

Les  locaux  affectés  au  service  de  rinfirmerie  compren- 
nent^ savoir  : 

Une  salle  de  blessés  et^e  ^nériens; 
Une  salle  spéciale  et  isolée  pour  les  galeui; 
Une  salle  de  convalescents  sortant  d4>s  lidpitaiix( 
Une  charnière  à  feu  pour  caisiae  et  ofliciae; 
Une  salle  avec  baignoires  ; 

Une  chambre  k  feu  pour  le  logement  du  sous-^officier  d'infir- 
merie, pouvant  servir  de  salle  de  visite. 
Un  petit  magasin  d*liabilleaient  et  d'efTels. 

En  principe^  les  hommes  doivent  être,  autant  que  pos- 
sible, isolés  du  reste  du  corps  et  séparés  entre  eux  par 
genre  de  maladie  ;  la  contenance  des  salles  est  générale- 
ment fixée  sur  la  base  d'un  lit  pour  100  hommes  sur  la 
base  du  complet  de  l'organisation  des  corps. 

Matériel. 

Dans  chaque  corps  il  doit  exister  an  sac  d*ambalaooe 
renfermant  des  médicaments  et  ràjets  de  pansemmt^  n^ 
œssaires  à  Tofficier  de  santé  pour  donner  les  première 
iecoars  en  cas  d'accident. 

Les  substances  jugées  nécessaires  pour  le  traitemeRt  DéeisioBniDi>i.i9M«us48. 
sont  tirées  des  pharmacies  militaires,  au  far  et  à  mesure 
des  besoins,  sur  des  demandes  des  officiers  de  santé , 
visées  par  le  sous-intendant  militaire.  Le  montant  est 
remboursé  aux  prix  du  tarif  par  les  soins  du  coqps^ 

Les  officiers  de  santé  des  corps  tiennent  un  registre  sur    Note  niniti.  s  féT.  is48. 
lequel  sont  portés  en  recette  toutes  les  substances  et 
médicaments  qui  leur  ont  été  délivrés.  Ce  registre  est 
soumis  chaque  année  au  visa  des  inspecteurs  médi- 
caux. 

Des  lits  complets  et  des  demi-fournitures  places  sous 
la  surveillance  et  la  responsabilité  de  Tofficier  de  santé 
chargé  du  service  de  l'infirmerie  sont  entretenus  spécia- 
lement pour  Tusage  des  malades. 
.  Les  lits  complets  sont  affectés  spécialement  aux  fié- 
vreux et  blessés  ;  les  demi-fournitures  servent  aux  hom^ 
mes  atteints  d'autres  aflections.  Ces  effets  sont  changés 
toutes  les  fois  que  l'officier  de  santé  le  réclame.  Ceux 
qui  ont  servi  aux  galeux  doivent  toujours  être  désinfectés 
avant  d'être  remis  en  service. 

Le  chauffage  est  assuré  au  moyen  d'un  {Nrélëvement 
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fait  sur  la  masse  du  bois  distribué  à  la  troupe,  et  d*une 
prestation  spéciale  fixée  pour  les  salles  des  convalesceDts 
et  la  cuisson  des  aliments. 

Exécution  du  service. 

Déeisioo  niaist.  31  mfti  18  4.  ^^  infirmeries  régimontaires  sont  placées  sous  la  sur- 
veillance supérieure  du  chef  de  corps,  du  lieutenant-co- 
lonel, du  major  ;  elles  doivent  être  visitées  chaque  jour 
par  l'adjudant  sous-officier  de  semaine ,  qui  assure  le 
maintien  de  la  discipline  et  l'exécution  des  prescriptions 
faites  par  les  officiers  de  santé. 

Ofd  s  Boy.  i8S3.  Ml.  B7  ^^  caporal  ou  brigadier  attaché  à  l'infirmerie  fait  exé- 
4  48,  soo.'  '  '  cuter  les  ordres  de  Tofficier  de  santé  ;  les  sous-officiers  de 
semaine  veillent  à  ce  que  les  hommes  qui  sont  à  l'infirme- 
rie soient  rasés  deux  fois  par  semaine  et  qu'ils  changent 
de  linge. 

DéeisiM  BiDiit.  6  àéc.  i848.  ^^^  officiers  de  santé  tiennent  un  registre,  où  ils  in- 
scrivent les  noms,  prénoms,  etc.,  des  militaires  admis 
dans  les  infirmeries,  la  nature  de  leur  maladie,  le  temps 
du  séjour.  Chaque  trimestre,  ils  établissent  l'état  nomi- 
natif des  militaires  auxquels  ils  ont  donné  leurs  soins , 
ainsi  que  l'état  décompté  des  médicaments;  toutes  les 
dépenses  relatives  à  ce  service  sont  réunies  avec  soin , 
de  manière  à  pouvoir  établir  le  terme  moyen  de  la  durée 
de  traitement.  Chaque  année  ils  font  un  rapport  sur  le 
nombre  dès  hommes  en  convalescence,  le  nombre  de 
rechutes,  tes  avis  sur  les  améliorations  à  introduire. 

DES  AMBULANCES. 

Objet  et  installation  générale. 

intiroetioi  an  80  jaiT.  1888,      ^es  ambulauccs  sout  dcs  postos  hospitalicrs,  organisés 
•or  le  «rriM  *••  tinbo--  eu  Campagne  de  manière  à  pouvoir  suivre  les  troupes 
.       j.i     1.4.A    .   j^^^  Ions  leurs  mouvements,  et  à  donner  les  premiers 
soins  aux  blessés  avant  de  les  évacuer  sur  les  hôpitaux 
temporaires  de  l'armée. 
I  Organisées  pour  faire  le  service  près  des  divisions  d'in- 

I  fantcrie  ou  de  cavalerie,  elles  sont  pourvues  d'un  matériel 

'  comprenant  des  médicaments,  des  effets  de  pansement, 

i  des  demi-fournitures,  des  ustensiles  pour  la  préparation 

des  aliments,  enfin  des  voitures  pour  le  transport  du  ma- 
tériel et  l'enlèvement  des  blessés. 
Les  ambulances  d'infanterie  emploient  habituellement 


laneet  de  l'arnée  d'Orieat. 
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cinq  voitures  ;  elles  peuvent  satisfaire  à  huit  mille  neuf 
cents  pansements. 

Les  ambulances  de  cavaliers  emploient  trois  voitures, 
et  n'ont  de  ressources  que  pour  quatre  mille  neuf  cents 
pansements. 

Le  matériel  est  placé,  suivant  un  ordre  déterminé,  par 
des  nomenclatures  détaillées,  dans  des  caisses  désignées 
par  des  numéros  d*ordre,  dont  la  forme  et  le  poids  sont 
combinés  de  manière  à  faciliter  les  chargements,  dé- 
chargements, et  &  éviter  toute  confusion  au  moment  du 
besoin. 

Les  objets  de  consommation  sont  tirés  des  magasins 
des  subsistances  de  Tarmée  ;  dans  certains  cas  Tambu- 
lance  peut  avoir  des  bestiaux  sur  pied  à  sa  disposition. 

Répartition  générale. 

Lorsqu'une  armée  entre  en  campagne,  les  ambulances 
sont  réparties  entre  les  divisions  de  l'armée  ;  elles  sont 
pourvues  du  matériel  nécessaire  pour  le  service  ;  elles 
doivent  être  en  mesure  de  se  mettre  en  route  lorsque 
Tordre  du  départ  est  donné. 

Les  bases  de  répartition  généralement  adoptées  sont 
les  suivantes,  savoir  : 

Par  grand  guard'irr  général  d'armée» 

3  ambnlaDces  d'infanterie  ; 
1       ^>        de  cavalerie  ; 

Par  quartier  général  de  corpe  alarmée. 

1  ambulance  d'infanterie  ; 
1       —       de  cavalerie; 

Par  division  d'infanterie* 
1  ambulance  d'infanterie  ; 

Par  division  de  cavalerie. 
i  ambulance  de  cavalerie; 

Par  grand  pare  d^artillerie. 
i  ambulance  de  cavalerie. 

Indépendamment  des  ressources  des  ambulances,  cha- 
que corps  porte  à  sa  suite  des  cantines  de  premier  se- 
cours  donnant  les  ressources  de  deux  cents  pansements, 
des  caisses  à  amputation,  etc. 

Les  officiers  de  santé  des  corps  se  placent  dans  des  en- 
trepôts à  portée  de  leur  corps  pour  donner  les  premiers 
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secours^  et  se  mettre  en  communication  avec  les  ambu- 
lances. 

'  Orgtmiiatùm  d'une  atnbuUmee. 

Une  ambulance  se  divise  en  deux  éléments  principaux  : 
l'ambulance  volante,  le  dépôt  d'ambulance. 

L'ambulance  volante  se  compose  d'un  caisson  léger 
placé  à  l'avant-garde  de  la  division,  escorté  par  des  mé* 
decins,  des  officiers  d'administration  et  des  infirmiers. 
Elle  suit  les  mouvements  de  troupes  pour  donner  aux 
blessés  les  secours  les  plus  indispensables  Si  le  terrain 
n'est  pas  accessible  aux  voitures,  des  paniers  renfermant 
des  objets  de  pansement  sont  chargés  sur  des  chevaux  ou 
mulets. 

Le  dépdt  est  la  partie  de  l'ambulanoe  sur  laquelle  sont 
dirigés  et  transpoi'tés  les  blessés  pour  y  être  panses  im- 
médiatement. 

Il  est  ordinairement  placé  dans  une  grange  ou  maîsQO 
isolée,  dans  un  endroit  abrité,  ayant,  autant  que  posai** 
ble>  de  l'eau  dans  son  voisinage  ;  son  existenceeat  signalée 
par  un  drapeau  rouge. 

Le  sous^intendant  détermine  son  emplacement  sur  les 
indications  du  chef  d'état-major. 

Le  matériel  des  ambulances,  en  instruments,  linge  à 
pansements  et  médicaments,  est  renouvelé  au  moyen 
des  ressources  des  ambulances  de  réserve,  ou  des  hôpi- 
taux établis  à  la  suite  de  l'armée. 

Les  denrées  et  objets  de  consommation  sont  tirés  des 
magasins  militaires  de  l'armée  sur  des  bons  des  officiers 
comptables ,  ou  accidentellement  par  des  achats  ou  des 
réquisitions  locales. 

Marche  de  Vamlulance. 

Quand  les  troupes  de  l'armée  marchent  sans  redouter 
la  rencontre  de.  l'ennemi,  l'ambulance  peut  être  placée 
où  l'on  veut;  si  on  approche  de  Tennemi,  elle  doit  se 
tenir  à  proximité  des  corps,  et  être  accompagnée  d'ou- 
vriers militaires  ayant  les  outils  nécessaires  pour  répa- 
rer les  routes  et  faciliter  le  transport. 

A  la  halte,  au  bivouac,  l'ambulance  reste  où  elle  se 
trouve;  les  voitures  sont  disposées  en  parc,  les  voitures 
de  réquisition  toujours  au  centre  ;  des  sentinelles  veillent 
aux  portes  du  parc. 
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A  rapproobQ  4'QQe  aoUon^  h  garde  de  TainbulaDoe 
doit  toujours  être  renforcée  et  portée  même  au  delà  da 
nécessaire.  Les  hommes  qui  la  composent  servent  aux 
transports  et  deifienneiit  dea  auxiliairea  utiles  pour  le 
service. 

Il  faut,  lorsqu'on  est  près  de  l'ennemi ,  supposer  tous 
les  événements  possibles,  se  tenir  prêt  h  tout;  ce  qui 
doit  être  fait  doit  être  prévu,  la  conduite  h  teitir  réglée  k 
l'avance.  Les  mesures  générales  arrêtées  par  le  aous-ip- 
tendant  militaire^  qui  est  le  moteur  principal  du  service, 
sont  concertées  avec  les  officiers  de  santé  ^  le^  officiers 
d'administration  obefs  de  service. 

Avant  que  la  lutte  ne  s'engage,  les  lits  doivent  être 
disposés,  les  marmites  en  action,  les  réserves  d'aliments, 
do  vin,  d'eau-de<vie,  préparées  ^  les  officiers  de  santé,  les 
officiers  d'adipinistratlon,  les  infirmiers,  prêts  à  agir  dans 
la3  limiter  de^  devoirs  de  chacun  d'eux. 

Tous  les  oaissons  altaohés  &  l'ambulanoe  volante  sont 
attelés  et  disposés  pour  porter  les  brancards  Installés,  et, 
par  ordre  de  numéros,  se  rendre  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

S'il  n'y  a  pas  d^action,  on  laisse  tout  en  état  jus- 
qu'à l'arrivée  des  ordres  qui  règlent  la  conduite  ulté- 
rieurç, 

3i  après  la  luttç  la  bataille  est  gagnée^^  le  service  eat 
facile  ;  si  elle,  est  perdue,  au  contraire,  les  difficultés  de- 
viennent graves ,  il  faut  alors  abandonner  ce  qui  a  été 
préparé,  enlever  les  blessés  transportables,  laisser  les 
autres  à  la  merci  de  l'ennemi,  se  retirer  avec  les  équi- 

Fages  chargés,  envoyés  à  l'avance  sur  les  derrières  de 
armée  pour  pouvoir  facilement  les  sauver  eo  cas  df^ 
défaite,  et  se  ménager  des  ressources  dans  la  retraite. 

Dans  une  action  de  guerre  les  blessés  arrivent  sana 
billet  d'entrée,,  la  blessure  est  le  titre  d'admission. 

Si  le  teiQps  le  permet,  le  billet  d'entrée  est  établi^i  si^ 
non,  après  le  tumulte  inséparable  de  l'action,  on  procède 
à  la  régularisation  de  l'admission  par  un  appel  ou  un  exa- 
men des  blessés  entrés  à  l'ambulance. 

Les  erreurs  sont  rectifiées  par  des  vérifications  effec* 
tuées  dans  les  hôpitaux  d'évacuation  sur  lesquels  les  bles- 
sés ont  pu  être  dirigés,  ou  par  des  visites  d'officiers  délé- 
gués des  différents  corps. 

L'ambulanee  n'étant  destinée  qu'à  donner  aux  blaaaés 
las  premi^n  aeeQurs,  tout  militaire,  après  avoir  été  panii^ 
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est  renvoyé  à  son  corps,  ou  évacué  sur  Tbôpital  tempo- 
raire le  plus  voisin. 

Règles  générales  de  eampiabiliti. 

La  comptabilité  comprend  les  comptes  en  journées, 
les  comptes  d'objets  de  consommation. 

Ils  s'établissent,  savoir  : 
Le  compte  en  jouroées,  au  moyen  : 
D'un  extrait  du  registre  des  entrées  pour  les  malades  entrés 

à  l'ambulance; 
D'un  état  des  hommes  qui  ont  été  renvoyés  à  leur  corps  après 
un  premier  pansement  ; 

Le  compte  en  objet  de  consommation,  au  moyen: 
D'étals  mensuels  des  recettes  et  consommations  inscrites 
journellement  et  appuyés  pour  les  recettes  des  factures  de 
versement,  pour  les  consommations,  des  bons  des  méde- 
cins et  pharmaciens,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Ces  di- 
▼ers  comptes  certifiés  par  le  comptable,  visés  par  le  sous- 
intendant,  sont  transmis  au  chef  de  centralisation  pour  être 
soumis  à  l'intendant  de  l'armée. 

ÉTABLISSEMENTS  HOSPITAUERS. 

Répartition  générale. 

ord.  royftiets  bot.  !814.  Lcs  établissements  hospitaliers  sont  créés  à  Tintérieur 
OU  aux  armées^  suivant  les  besoins  du  service.  Les  hô^ 
pitaux  permanents  sont  conservés  en  paix  comme  en 
guerre.  Ils  sont  répartis  dans  les  places  de  guerre  ou  les 
villes  de  l'intérieur  d'après  les  nécessités  de  la  défense  et 
Teffeclif  des  troupes  que  la  prudence  exige  d'y  entretenir. 
Leur  importance  est  établie  d'après  cette  donnée  moyenne 
que  rarmée  présente  en  malades  ou  blessés  un  vingt- 
deuxième  de  son  efTectif.  À  défaut  de  ces  établissements 
créés  par  les  soins  du  département  de  la  guerre,  les  hos- 
pices civils^  ou  les  hôpitaux  de  la  marine^  donnent  les 
moyens  de  satisfaire  aux  exigences  du  service. 

Mode  de  gestion. 

Les  hôpitaux  militaires  sont  gérés  : 

Â  l'économie  ou  de  clerc  à  maître  par  des  officiers  d'administra- 

tiontcomptables,  agents  du  ministre  de  la  {[uerre; 
Â  l'entreprise,  moyennant  un  prii  ferme  par  journée  de  malade. 

En  principe^  le  traitement  des  militaires  malades  ne 
peut  être  confié  aux  soins  mercenaires  d'entrepreneurs. 
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Si  l'Etat  doit  en  toute  circonstance  secourir  ses  dé- 
fenseurs malades,  sans  aucune  mesure  de  parcimonie^ 
son  devoir  est  de  veiller  à  ce  que  les  ressources  qu'il 
consacre  à  cet  usage  soient  employées  avec  intelligence 
et  économie  pour  atteindre  le  but  vers  lequel  elles  doi- 
vent être  uniquement  dirigées.  Dans  le  mode  à  Técono- 
mie  adopté  généralement^  le  droit  exclusif  d'ordonner  des 
prescriptions  alimentaires  et  des  médicaments  appartient 
aux  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  des  mili- 
taires malades. 

La  gestion  a  pour  objet  l'exécution  des  prescriptions 
faites  par  les  officiers  de  santé;  le  contrôle  a  pour  mission 
d'assurer  l'exécution  du  service  suivant  des  règles  dé^ 
finies,  et  de  constater  les  'dépenses  qui  en  résultent. 

Dans  ce  système  aucun  intérêt  particulier  n'est  en  op- 
position avec  ceux  de  l'armée^  la  gestion  à  l'économie 
doit  être  considérée  comme  présentant  des  garanties  sé- 
rieuses pour  l'exécution  légale  et  entière  des  prescriptions 
nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  militaires 
malades. 

ÉTABUSSBMEMTS    EN    RÉGIE. 

Nomenclature  générale» 

Les  établissements  en  régie  ou  hôpitaux  militaires  pro-* 
prement  dits  comprennent^  savoir  : 

L'hôpital  militaire  do  Val-de-Gràce,  près  duquel  est  placé       DéentisieT.  usa. 
l'école  impériale  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  lm  Mpiuaz  aiiitairet  Vii« 
destinée  à  compléter  au  point  de  vue  du  service  militaire      stmcitoB,  dont  rorfuiM- 
rinstructioQ  pratique  des  docteurs  en  médecine  appelés  à  re- 
cruter le  corps  des  ofQciers  de  santé  de  Farmée  ; 

Les  hôpitaux  ordinaires,  établissements  appelés  à  recevoir  les 
militaires  malades  ou  blessés  de  la  localité  ou  envoyés  des 
garnisons  voisines; 

Les  hôpitaux  spéciaux,  soumis  au  même  régime  que  les  hôpi- 
taux ordinaires  et  destinés  exclusivement  aux  traitements 
des  affections  spéciales  ; 

On  doit  comprendre  dans  cette  catéfforie  les  hôpitaux  établis 

près  des  eaux  thermales  de  Bouroonne,  Yichy,  Baréges, 

Guagno  (Corse). 
A  l*armée ,  ces  établissements  servent  habituellement  aux 

vénériens  et  aux  galeux  ; 

Les  hôpitaux  temporaires,  créés  k  l'Intérieur  dans  des  circon- 
stances urgentes.  A  l'armée  ils  sont  établis  suivant  les  néces- 
sités de  la  guerre,  et  répartis  sur  les  lignes  d'opérations,  de 
manière  à  permettre  une  évacuation  facile  des  malades  et 
blessés; 


tioB  oi  U  MrriM  mhmi 
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Dép(^t8  de  convalescents,  établis  en  cas  de  rassemblemeot  eu  en 
cas  de  guerre  pour  recevoir  les  militaires  sortis  des  hèpitaus, 
et  ne  pouvunl  encore  rejoindre  poiur  repreadr«  Um  wn^^ 

h^  b&liments  militaires  nécessaires  au  service  des 
hôpitaux  reçoivent  leur  affectation  spéciale  par  ordre  du 
ministre  do  la  guerre  après  examen,  rapports,  den  sous^ 
intendants  militaires  agissant  de  concert  avoc  les  chçfii 
du  génie  et  commandçints  de  place^  avis  des  officiers  de 
santé  et  officiers  d'administration  comptables;^  enfin  rap- 
port de  Tintendant  militaire  et  opinion  du  général  com- 
mandant la  division. 

liés  travaux  d'entretien  et  de  réparation  sont  exécutés 
PW  le  service  du  génie.  Toutefois  les  réparations  locatives 
comprenant  les  travaux  d'installation  intérieure  peuvent 
être  exécutées  par  les  ordres  du  ministre  et  au  compte  du 
service  des  hôpitaux. 

Les  hôpitaux  doivent  être  placés  dans  les  meilleures 
conditions  de  salubrité,  et  renfermer  toutes  les  dépen* 
dances  nécessaire!  au  service. 

Les  salles  de  malades  doivent  être  disposées  de  ma- 
nière à  isoler  les  genres  de  maladies. 

Des  aalles  spéciales  sont  toujours  établies  pour  : 

Les  maladies  contagieuses  et  gangreneuses; 

Leç  déleQU9  et  prisonniers  de  guerre  ; 

Les  ofûciers  ou  employés  militaires  considérés  comme  tels. 

L'assiette  du  casernement  s'établit  suivant  les  règles 
prescrites  pour  le  casernement  des  troupes,  La  com^mis- 
sion  de  casernement  doit  toujours  prendre  l'avis  dQ^  Qf-^ 
fiders  de  santé  en  chef  et  des  comptables  pour  le  ohoix 
de^  locaux  affectés  aux  différents  genres  de  maladie,  et 
aux  détails  dq  service,  et  pour  la  détermination  du  nom- 
bre de  lits  dans  les  salles. 

HOPITAUX  TEMPORAIRES  W  CAMPAGNE. 

Principef  générau^^ 

En  campagne  les  établissements  distingues  en  hôpitaux 
de  première,  deuxième  et  troisième  ligne,  suivant  leur 
éloignement  du  théâtre  des  opérations,  sont  créés  et  ré- 
partis par  Tintendant  de  l'armée,  après  approbation  du 
général  en  chef,  sur  les  différentes  lignes  d'opération.  Ils 
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sont  supprimés  suivant  les  besoips  et  les  mouvemsnts  des 
troupes. 

Les  hôpitaux  spéciaux  au  traitement  des  galeux  el 

vénériens  sont  établis  suivant  des  règles  analogues,  mais 
toujours  plus  près  de  Tennemi  et  à  proximité  des  hôpi- 
taux d'évacuation. 

Chaque  ouverture  et  fermeture  est  constatée  par  un 
procès*yerbal  inventaire  rapporté  par  le  sous-intendani 
militaire^  mentionnant  exactement,  au  moment  de  Topé* 
ration,  la  situation  du  personnel  d*exécuUon,  du  matériel, 
enfin,  s'il  y  a  lieu,  Teffeetif  des  malades. 

Lorsqu'une  armée  entre  en  campagne,  si  les  routes  que 
les  colonnes  parcourent  pour  se  réunir  au  lieu  de  ras- 
semblement doivent  servir  à  fairo  arriver  de  nouvelles 
troupes^  on  crée  des  hôpitaux  sur  les  routes  ;  les  caissons 
qui  suivent  les  divisions  doivent  porter  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  établissements. 

Si  l'armée^  en  quittant  la  frontière,  se  porte  immédiate- 
ment où  l'ennemi  est  en  force,  les  établissements  n'ayant 
pu  être  préparés  à  l'avance^  les  premières  ressources  doi- 
vent se  trouver  dans  les  hôpitaux  des  villes  frontières  de 
Tempire. 

Il  faut  avoir  repoussé  l'ennemi  et  être  en  force  supé^ 
rieure  dans  son  pays  avant  de  créer  des  hôpitaux. 

Si  l'on  va  loin  chercher  Tennemi,  des  sous-intendants 
militaires  et  des  agents  du  service  hospitalier  sont  en* 
voyés  h  l'avance  pour  préparer  des  établissements  sur 
tous  les  points  de  la  route,  jusque  et  y  compris  lé  point 
de  réunion  où  l'armée  rassemblée  se  trouvera  en  force. 

Les  préparatifs  se  bornent  à  disposer  les  lieux  pour  re- 
cevoir des  malades  en  utilisant  toutes  les  ressources  que 
fe  pays  peut  fournir  ou  que  Tinduslrie  peut  créer,  à  pour» 
voir  ces  établissements  d'effets,  de  denrées,  d'ustensiles, 
de  médicaments  qui  permettent  d*avoir  pour  les  troupes 
des  secours  préparés  &  l'avance. 

Ces  établissements  doivent  autant  que  possible  être 
placés  dans  des  villes  fermées,  ou  du  moins  en  état  de  se 
défendre  contre  un  coup  de  main.  Leur  éloignement  lei 
uns  des  autres  ne  doit  pas  excéder  quatre  ou  cinqlieues^ 

A  mesure  quMls  deviennent  inutiles,  on  replie  les 
effets  sur  les  hôpitaux  à  proximité,  mais  on  doit  toujours 
garder  l'établissement  en  arrière,  y  laisser  les  châlits 
qu'on  donne  en  garde  à  l'autorité  de  la  ville  pour  se  ré- 
server une  ressource  dans  le  cas  de  retraite. 
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Lorsque  i*armée  est  à  portée  des  lieux  où  elle  doit  agir^ 
il  faut  créer  des  établissements  vastes,  nombreux,  au 
delà  du  nécessaire,  et  capables  de  satisfaire  à  toutes  les 
éventualités. 

Les  approvisionnements  sont  fournis  par  les  magasins 
de  l'intérieur;  il  faut  se  garder  d'avoir  recours  dans  le 
commencement  du  service  aux  ressources  de  la  localité  ; 
on  doit  les  ménager  pour  l'avenir,  et  n'en  user  que  lors- 
qu'on ne  peut  faire  autrement. 

Dépôts  de  convalescents. 

Dans  certains  cas  spéciaux  on  établit  des  dépdts  de 
convalescents^  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  établisse- 
ments pourvus  du  même  mobilier  que  les  casernes  ;  les 
bommes  y  sont  soumis,  à  quelques  légères  différences 
près,  au  régime  ordinaire  de  l'armée. 

ÉTABLISSEMENTS  ANNEXES  DES   HOPrTAUX. 

Magasins  centraux. 

Mti  f'tTrii  issi.  ^^^  magasins  centraux  sont  créés  comme  lieux  d^ap- 

provisionnements  en  matériel,  en  médicaments  et  objets 
de  consommation  du  service  hospitalier.  Ils  sont  placés 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  au  mouvement 
des  approvisionnements,  &  leur  expédition  sur  les  diffé- 
icents  établissements  hospitaliers,  enfin  à  leur  garde  et  à 
leur  conservation  ;  on  les  distingue  en  magasins  de  mo- 
bilier gérés  par  des  officiers  d'administration,  pharmacies 
centrales  gérées  par  des  pharmaciens  comptables. 

Les  comptables  de  ces  établissements  expédient,  d'a- 
près les  ordres  du  ministre  ou  des  intendants  militaires 
sur  les  établissements  hospitaliers,  les  effets,  matières 
et  objets  de  toute  nature  destinés  à  combler  les  vides 
résultant  de  la  consommation  ou  de  la  mise  hors  de  ser- 
vice du  matériel.  Ils  sont  préposés  à  l'emmagasinement, 
à  la  conservation  et  à  la  manutention  de  tout  le  matériel 
et  denrées  d'approvisionnement,  de  manière  à  les  main- 
tenir toujours  à  la  hauteur  des  exigences  du  service. 

Les  principaux  objets  de  consommation  et  effets  mobi- 
liers et  les  matières  premières  provenant  d'achats  ne  sont 
admis  dans  les  magasins  qu'après  avoir  été  soumis  à  des 
commissions  de  vérification  et  de  réception  composées 
d'officiers  de  santé  et  d'officiers  de  troupe.  Le  comptable 
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de  chaque  magasin  fait  partie  de  la  commission  attachée 
audit  magasin.  Il  ne  prend  charge  des  livraisons  que 
lorsque  la  commission  a  prononcé  leur  admission. 

En  temps  de  guerre^^  des  magasins  centraux  d'effets  sont 
créés  sur  les  routes  principales  de  Tarméc,  ils  doivent 
être  établis  dans  des  villes  de  réserves  et  de  défense  et^ 
s*il  est  possible^  sur  des  rivières  navigables. 

Tout  ce  qui  est  destiné  à  maintenir  l'abondance  dans 
les  hôpitaux  doit  être  à  portée  de  l'armée  ;  les  magasins 
à  sa  suite  doivent  contenir  des  approvisionnements  en 
quantité  au  moins  égale  à  ceux  mis  à  la  disposition  des 
hôpitaux  établis.  Ces  réserves  sont  indispensables  pour 
suppléer  à  ce  qui  s'use^  se  perd  ou  est  pris  par  l'ennemi^ 
et  pour  assurer  le  service  en  cas  de  retraite. 

Si  l'armée  est  obligée  de  se  replier^  elle  retrouve  les 
établissements  d'hôpitaux  formés  à  son  passage^  à  por- 
tée des  magasins  centraux. 

Le  dépôt  central  des  médicaments  doit  èlre  créé  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  magasins  centraux  ;  il  est 
destiné  à  approvisionner  et  à  ravitailler  les  hôpitaux 
avancés. 

ÉTABLISSEMENTS   A  l'eNTREPRISE. 

tfomeficlaiure» 

Les  établissements  hospitaliers  à  l'entreprise  se  divi- 
sent en  : 

Hospices  cÎTÎIs; 

Hôpitaux  k  l'eDireprlse  proprement  dits; 

Hôpitaux  maritimes. 

Des  hospices  ctvtb. 

Le  chiffre  toujours  élevé^  même  en  temps  de  paix,  de 
l'effectif  de  l'armée,  les  mouvements  nombreux  des  corps 
ou  des  militaires  isolés,  auraient  entraîné  des  dépenses 
considérables  pour  l'établissement  d'hôpitaux  purement 
militaires^  partout  où  ils  sont  nécessaires. 

La  raison  d'économie  exigeait  que  le  déparlement  de 
la  guerre,  qui  doit  assurer  des  soins  à  tous  les  militaires 
malades  sur  tous  les  points  du  territoire,  profitât  des  res- 
sources des  hôpitaux  de  charité  du  pays  en  y  faisant 
admettre  les  soldats  moyennant  un  prix  de  rembourse- 
ment des  dépenses. 
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iMtmetioB  ninitt.  17  joill. 
1850. 


Régime  géniraL 

Les  hospices  civils  ont  de  TaDalogie  avec  les  hdpitftux 
à  l'entreprise;  ils  peuvent  être  places  dans  la  même  ca- 
tégorie^ car  les  militaires  y  sont  traités  moyennant  un 
prix  d'abonnement  fixé  par  homme  et  par  journée  de 
présence;  cependant  les  hospices  civils  ne  peuvent  être 
confondus  avec  les  hôpitaux  à  renlreprisc;  leur  direc- 
tion^ confiée  à  des  commissions  administratives  formées 
de  personnes  recommandables,  offre  des  garanties  plus  sé- 
rieuses de  bonne  exécution  du  service. 

Dans  les  hospices  civils  où  sont  habituellement  reçus 
des  militaires^  le  régime  se  rapproche  autant  que  pos- 
sible de  celui  qui  est  adopté  dans  les  hôpitaux  militaires^ 
en  tout  ce  qui  touche  Tadmission^  le  traitement^  la  sortie. 
An«ié9  frin.  m  xii.  Dcs  salIcs  militaires  sont  créées  ;  des  orficiers  de  santé 

de  Tarmée  y  sont  attachés^  suivant  Timportance  des 
établissements;  les  écritures  qui  se  rapportent  aux  mi- 
litaires peuvent  être  tenues  par  des  officiers  d*adminis- 
tration  du  service  des  hôpitaux  ;  enfin^  le  département  de 
la  guerre  peut  prêter  les  effets  mobiliers  destinés  à  Tu» 
sage  du  personnel  de  Tarmée. 

Les  commissions  administratives  des  hospices  civils 
remplissent^  à  Tégard  des  militaires^  les  fonctions  con- 
fiées dans  les  établissements  de  l'armée  aux  officiers 
d'administration. 

Les  fonctionnaires  de  Tintendance  exercent  un  droit 
de  contrôle  sur  tous  les  faits  de  radminisiralion  se  rap- 
portant à  rexactitudc  du  service^  aux  soins  à  donner  aux 
malades^  à  la  régularité  des  comptes;  ils  veillent  à  ce 
que  le  séjour  des  militaires  ne  se  prolonge  pas  au  delà 
du  besoin  ;  ils  sontaidés^  dans  cette  mission  de  surveil-* 
lance^  par  les  commandants  de  place  ou  par  les  officiers 
et  sous-ofBciers  de  gendarmerie,  qui  doivent  fréquem- 
ment procéder  à  l'appel  des  hommes  étrangers  à  la  gar- 
nison, établir  des  états  certifiés  par  les  administrateurs, 
soumis  aux  médecins  de  l'établissement  et  destinés  à 
éclairer  le  sous-intendant  militaire  sur  la  situation  des 
malades  et  les  mesures  qui  peuvent  être  prises  à  leur, 
égard. 

Des  dépenses. 

Toutes  les  dépenses  du  service  sont  acquittées  moyen* 
nant  un  prix  fixé  par  journée  de  traitement. 
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Ce  prix,  variable  par  établissement,  est  fixé  par  le  mi- 
nistre^ sur  les  demandes  des  commissions  administrati- 
ves ti  les  rapports  des  intendants  militaires. 

Les  mandats  de  paiement  des  journées  de  militaires       Ord.si  auf  luo. 
malades  sont  adressés  par  les  intendants  divisionnaires    cireoi»iro^Bhiui.  i8  ■»] 
aux  préfets  des  départements^  par  ces  fonctionnaires  aux     cireoi.  se  jatiiet  fsso. 
reGeyeiirs  des  finances^  et  par  cea  derniers  aux  receveurs 
inunidpaut  ou  hospitaliers. 

CmnpmruUon  des  kôfUausf  milUuirtê  el  dei  koêpUu  civils. 

Le  prik  de  journée  des  hospices  dvils  revient  en 
Moyenne  à  1  franc  16  centimes^  les  hospicee  oiTils  fai- 
sant leâ  frais  de  médicaments^  de  médecins^  de  pharma- 
ciens, dMnfirmiers. 

Le  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  militaires  est 
double^  quoique  ne  comprenant  que  les  dépenses  affé- 
rentes spécialement  aux  malades. 

Au  point  de  vue  de  l'économie,  le  service  actuel  des 
hôpitaux  militaires  devrait-il  être  supprimé  pour  être  rem- 
placé par  le  régime  des  hospices  civils  ? 

L'administration  a  repoussé  ce  système  par  les  consi- 
dérations suivantes,  savoir  : 

Que  les  hospices  civils  se  refusent  au  traiu»ment  im  ijrphiliti- 

qoes  et  des  galeux»  dont  Tentreiien  est  plus  ceûiettS  queee- 

lui  des  blessés  et  des  fiévreux  ; 
Qu'ils  ne  fournissent  pas  de  vêtements  aux  nfKtaires>  ebliga- 

tion  qui  augmenterait  leur  dépense  par  journée  de  malade  ^ 
Que  les  hôpitaux  aiiliiaîres  traitent  une  proportion  d'officiers 

bieù  plus  élevée  que  les  hospices  civils; 
Que  la  plupart  des  hospices  civils  ne  traitent  qoe  des  militaires 

de  passage,  qui  y  fout  souvent  un  séjour  abusif  en  retour  dun 

<luéi  ils  pariicipenl,  à  Tavantage  de  i'hosptce,  aux  travaux 

intérieers  de  la  maison  ) 
Que  les  hospices  civils,  qui  se  tronvénl  placés  dlins  des  coiidW 

tiens  è  peu  près  semblables  à  celles  oes  hôpitaux  mHkaires, 

sont  pour  le  trésor  presque  aussi  onéreux  que  ces  derniers, 

auoique  ceux-ci,  placés  dans  des  villes  plus  populeuses,  sur 
eS  frontières,  ou  dans  des  positions  peu  accessibles,  doivent 
par  cela  même  se  t)roiiver  toujoum  prêts  en  personnel  et  m»* 
tériel,  pour  toutes  les  éventualités  ; 
Que  les  eommissions  administratives  de  la  pluptrt  des  bespices 
civils  réclament  incessamment  raugmentation  des  prix  de 
journées  résultant  pourquelque-uns  d'abonnements  qui  n^ont 
pas  été  modifiés,  malgré  l'augmenlation  des  prix  de  toutes 
thoses. 

L^administration  s'est  appuyée,  pour  défendre  Tinsti- 
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lulion  des  hôpitaux  militaires,  sur  les  faits  suivants  : 

Que  plus  le  nombre  des  malades  s'élève  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, |)lus  le  prix  de  journée  s'abaisse,  les  frais  généraux 
se  répariissant  sur  plus  de  malades  ; 

Que  plus  le  nombre  des  malades  s'élève  dans  les  hospices  civils^ 
plus  le  prix  des  journées  s'élève  aussi,  car  la  présence  de 
quelques  militaires  n'exige  aucune  augmentation  de  dépense» 
soit  de  personnel,  soit  de  frais  généraux,  tandis  que,  lorsque 
le  mouvement  s'augmente  dans  des  proporiions  considéra- 
bles, il  y  a  nécessité  d'organiser  des  services  spéciaux,  et 
un  personnel  supplémentaire  dont  Tadministraiion  doit  natu- 
rellement payer  tous  les  frais  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser  les  militaires  malades  exposés 
comme  les  indigents  aux  procédés  plus  ou  moins  économi- 
ques adoptés  dans  quelques  hospices  civils,  et  qu'il  y  a  obli- 
gation de  conserver  un  personnel  d'ofûciers  de  santé  pour 
surveiller  le  régime  alimentaire,  pharmaceutique,  ainsi  que 
l'abus  des  séjours  indéfiuiment  prolongés,  et  un  personnel 
d'officiers  d'administration  du  service  des  hôpitaux,  pour  les 
écritures  qui  se  rapportent  aux  dépôts  d'argent,  aux  décès 
et  aux  successions; 

Que  les  conditions  de  soin  et  de  bien-être  ne  se  trouvent  pas  au 
même  degré  dans  les  hospices  civils  que  dans  les  hôpiuux 
militaires,  et  que  les  premiers  ne  sont  que  des  dépôts  d'indi- 
gents où  le  militaire  entre  avec  répugnance; 

Qu'il  faut  conserver  pour  le  temps  de  guerre  une  réserve  d'offi- 
ciers de  santé  et  d'administration  exercés  pendant  la  paix, 
de  façon  à  rendre  de  bons  services  pendant  la  guerre  ; 

Qu'enfin  le  traitement  des  militaires  malades  ne  pouvait  être 
assuré  dans  beaucoup  de  villes,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'hos- 
pices ou  qu'ils  sont  insuffisants  pour  les  populations. 

Hôpitaux  d  Ventreprise. 

Dans  les  hôpitaux  militaires  à  l'entreprise^  le  service 
se  fait  moyennant  un  prix  ferme  qui  varie  suivant  les 
localités;  des  cahiers  des  charges  stipulent  toutes  les  con- 
ditions qui  peuvent  gâyrantir  les  intérêts  des  malades  et 
du  Trésor;  le  service  y  est  exécuté  suivant  les  règles  gé- 
nérales prescrites  pour  les  établissements  gérés  par  éco- 
nomie. Un  sous-intendant  militaire  veille  à  leur  exécu- 
tion ainsi  qu'à  celle  des  clauses  du  traité. 

Un  officier  d'administration^  placé  près  de  Tentrepre- 
neur  et  indépendant  de  lui^  est  spécialement  chargé  de 
toutes  les  opérations  du  bureau  des  entrées ,  d'assurer 
toutes  les  dispositions  relatives  à  l'état  civil  des  malades, 
d'établir  le  mouvement  des  malades,  de  veiller  à  la  des- 
tination à  donner  aux  effets  des  militaires  morts  pu 
évadés. 
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Des  officiers  de  sanlé  militaires  sont  chargés  da  traite- 
meat  des  malades^  et  de  la  préparation  des  médicaments^ 
suivant  les  règles,  les  formulaires  et  les  tarifs  adoptés  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Hôpitaux  maritimes. 

Les  militaires  peuvent  encore  être  traités  par  entre- 
prise dans  les  hôpitaux  maritimes;  ils  sont  soumis  au 
régime  hospitalier  adopté  par  le  département  de  la  ma- 
rine, qui  est  remboursé  de  ses  frais  par  le  département  de 
la  guerre,  moyennant  un  abonnement  fixé  par  journée 
d'officier,  de  sous-officier  ou  soldat. 
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Moyens  généraDX  feiècnlion  du  service  hospitalier. 


DUpositioDs  générales.*— CoDditioos  générales  d'exécution.— Difision  da  ler- 
me.— Mojen»  géoéraut  d'exécution.— Personnel  d'exécution.— Officiers  d« 
santé.— OiGeiers  d'adminîslration.-lnOrmitn.— Sieurs  de  cbanie.— Bëglet 
et  procédés  d^exéculion.-— Admissions  et  sorties.— Billet  d'entrée  et  de 
salle.- Dispositions  spéciales  aux  aliénés.— Dispositions  spéciales  aux  eaux 
thermales.— Traitement  des  malades.— Répartition.— Action  des  officiers  de 
santé.— Visites  dans  les  salles.— Prescriptions.— Distributions.— Justifica- 
tions des  prescriptions. — Causes  générales  de  sorties. — Formalités  relatiTci 
aux  sorties. — Sortie  par  goérison.— Par  couTalescence.- Par  incurabilité. 
—Par  évasion.- Par  décès.— Par  évacuation.— Evacuation  en  campagne.— 
Constatation  du  nombre  et  de  la  présence  des  militaires  dans  les  bftpitaux. 
-Registres  des  entrées  et  des  sorties.— Registres  des  comptes  ouverts  avec 
les  corps.— Etats  de  mouvements.— Relevés  de  mouvements. — Feuilles  no- 
minales.—Etats  récapitulatifs.— Comptes  en  journées.- Service  de  la  dé- 
pense. —  Règles  générales  pour  les  approvisionnements.— Bases  de  la 
comptabilité  en  objets  de  consommation.— Préparation  des  aliments.— Dis- 
tributions.—Formation  des  comptes  des  objets  de  consommai  ion. —Chauf- 
fage  Eclairage.— Magasin  du  linge  et  du  mobilier.- Entretien  des  effets. 

-Distribution.— Linge.— Blanchissage  et  sanification  des  effets.— Compte 
ouvert. — Réparations.—  Ustensiles. — Pharmacie.  —  Attributions  générales 
des  pharmaciens.— Rapports  avec  le  comptable.— Comptabilité.— Compte 
d'entrée.— Compte  de  sortie.— Entrées  et  sorties  intérieures.— Police  et  sur- 
veillance des  établissements  bospitaliers.—Discipline.— Soins  de  propreté  et 
de  salubrité.— Portier-consigne.— Poste  extérieur.— Plantons.— Visites  d'of- 
ficier.—Comptabilité  du  service  à  Téconomie.- Eléments  généraux.— 
Comptabilité-matières.- Ëcritures.—Ordonnancement  des  dépenses. — Ser- 
vices gérés  à  l'entreprise. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Le  service  a  pour  objet  spécial  le  traitement  des  mili- 
taires de  tout  grade^  en  activité  de  service^  malades  ou 
blessés^  et  pour  objet  exceptionnel  ^  le  traitement  d'an- 
ciens militaires  et  de  certaines  classes  d'employés  de 
l'Etat. 

On  admet  et  on  traite  dans  les  hôpitaux  militaires  eu 
cas  de  maladies  ou  de  blessures  dûment  constatées  : 

Au  compte  du  département  de  la  guerre, 
Les  militaires  et  autres  considérés  comme  tels,  en  activité  de 

service,  non-activité,  réforme,  dans  la  réserve,  etc.; 
Les  prisonniers  de  guerre,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ; 
Les  déserteurs  étrangers  qui  doivent  être  rendus  à  leurs  gou- 
vernements, en  vertu  des  traités  d'extradition; 
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A  lear  compte,  Déoiiiomiiiiiiii.iioei.isso. 

Les  militaires  de  tous  grades  et  autres  considérés  comme 

tels,  jouissant  d'une  pension  de  retraite; 
Les  militaires  j^ensionnés  admis  dans  les  hôpitaux  militaires 

remboursent  à  l'Etat  le  montant  des  dépenses  qui  leur  sont 

relatives,  cilcuté  d'après  le  prix  moyen  de  la  journée  d'hô- 
pital de  leur  classe  (officiers  et  soldats).  Le  sousrintendant 

militaire  adresse  directement  au  ministre  des  finances 

(direction  de  la  dette  inscrite)  les  feuilles  nominales  dont 

le  montant  doit  être  imputé  aux  militaires  pensionnés  $ 

Au  compte  des  administrations  respectives, 
Les  militaires  invalides  de  l'HÔlel  des  invafides  oui  par  un 

motif  légitime'  se  trouvent  éloignés  de  cet  établissement; 
Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  de  la  garde  de  Paris  et 

des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  ; 
Les  marins  des  différents  grades  et  emplois  ; 
Les  employés  des  douanes»  les  agenu  des  foréis,  etc.  DéeUion  miniti.  ta  avril  tsis 

Conditianê  générales  d'exécutions,  Divisions  du  service. 

Le  service  s'exécute  sous  la  direction  immédiate  et 
la  surveillance  des  fonctionnaires  de  Tintendanôe  mili- 
taire. Il  se  divise  en  : 

Service  de  santé  ayant  pour  objet  le  traitement  curatif  des 

malades  ; 
Service  administratif  chargé  de  fournir  au  service  de  santé  les 

ressources  de  toute  nature,  tant  en  mobilier  qu'es  objets  de 

consommation  ; 
Service  spirituel  ayant  pour  mission  de  donner  aux  militaires 

malades  les  secours  religieux ,  suivant  leur  culte  etlenrreligion . 

Pour  le  culte  catholique^  le  ministère  de- la  religion  est      Meretao  jtnT.  isks. 
exercé  par  des  aumôniers  nommés  parle  ministre  de  la  iw^wwnm«ni»t.tK»"iiis6K, 
guerre.  Pour  ces  nominations,  le  ministre  de  la  guerre     SîTiin  êB**«pîiiM^^^^^ 
s'adresse  au  ministre  des  cultes  qui  lui  fait  connaître  le     '^ret  do  se  janT. 
candidat  à  désfgner  après  s'être  concerté  avec  l'évêque 
du  diocèse. 

.    Il  est  permis  aux  ministres  des  autres  cultes^  eonfes»  cireauire  niniat.  ao  dot. 
fiioQ  d'Augsbourg,  luthériens,  religion  réformée,  oalvi*  >s^^- 

nistes,  Israélites,  désignés  par  l'autorité  dont  ils  relè* 
Tent>  de  se  faire  délivrer  par  le  sous-intendant  chargé  de 
ia  surveillance  de  l'hôpital  une  autorisation  permanente 
pour  visiter  à  des  heures  déterminées  les  militaires  de 
leur  religion.  Us  peuvent  en  connaître  l'existence  dans 
l'hôpital  par  des  inscriptions  faites  dans  un  registre  spé- 
cial, tenu  dans  chaque  bureau  d'entrée,  et  contenant  les 
noms,  prénoms  de  ces  militaires,  les  corps  auxquels  ils 
appartiennent,  les  numéros  des  salles  et  lits  où  ils  sont 
placés. 
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MOYENS  GÉNÉRAUX  d'eXÉGUTION   DU  SERVICE  HOSPITAUER. 

Persimnel  d'exécutim^ 

Le  personnel  d'exécution  comprend  dans  son  en- 
semble :  « 

Les  officiers  de  santé  militaires; 

Les  ofBciers  d'administration  du  serrice  des  hôpitam  $ 

Les  infirmiers  militaires* 


Déenlt  s  BAilsa,  SS  ntrt 


Officiers  de  eanié. 

M.  !•«•,  !•  «»  I^*  ofBciers  de  santé  partagés  en  deux  spécialités  pro- 
fsst.  '  fessionnelles,  les  médecins^  les  pharmaciens,  sont  ré- 

partis suivant  les  besoins  du  service  dans  les  corps  de 
troupes,  dans  les  établissements  hospitaliers. 

Ils  sont  dirigés,  quant  à  la  spécialité  de  Part  de  gué- 
rir, par  le  conseil  de  santé  des  armées. 

Pour  l'exécution  matérielle  du  service,  ils  sont  placés 
sous  les  ordres  des  chefs  militaires,  ou  des  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire  chargés  de  la  surveillance  ad- 
ministrative du  service  hospitalier. 

Dans  les  corps  de  troupes  le  service  de  santé  est  placé 
sous  la  direction  du  médecin-major^  assisté  d' aides-ma- 
jors. 

Dans  les  établissements  hospitaliers  le  service  est  con- 
fié à  un  médecin  chef  et  à  un  pharmacien  chef  assistés 
d'aides-majors,  en  raison  du  nombre  de  malades  que  l'é- 
tablissement est  destiné  à  recevoir. 

Officiers  d'administratim. 

Les  olfiders  d'administration  sont  chargés ,  sous  la 
surveillance  des  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire^ 
de  la  gestion  du  service  dans  les  hôpitaux^  les  ambu» 
lances  et  les  magasins  d'effets. 
Déefti  ti  têfi.  îUA,  Subi     Les  offlciers  d'administration  principaux  sont  placés 
le  Mdrt,  mêàHMi  u  au  magasin  central  à  Paris,  et  dans  les  établissements 
iMsTdî  ikmiui  importants  de  rintérieur  et  de  l'Algérie. 
j«Bv*  1889.  Aux  armées,  ils  peuvent  remplir  les  fonctions  de  chef 

de  service  actif  ou  de  centralisation,  et  sont  alors  char^ 
gés,  sous  les  ordres  directs  de  l'intendant  de  l'armée^  de 
la  direction,  de  la  vérification  des  actes  de  tous  les  agents 
du  service  des  hôpitaux  militaires. 
Les   officiers   d'administration   de  première   et   de 
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deuxième  classe  sont  placés  à  la  tète  des  établissemeDts 
qui  ne  sont  pas  réservés  aux  officiers  principaux.  Ils 
peuvent  remplir,  en  Algérie,  les  fonctions  de  chef  de 
centralisation  du  service  des  hdpitaux,  dans  chacune  des 
trois  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine. 

Les  adjudants  d'administration  en  premier  et  en  se- 
cond sont  répartis  dans  les  établissements ,  suivant  les 
besoins  du  service,  sous  la  direction  et  les  ordres  des 
officiers  comptables.  Ils  sont  chargés  des  détails  d'exé- 
cution du  service  et  de  la  comptabilité,  sous  la  responsa- 
bilité exclusive  des  comptables.  Les  adjudants  doivent 
être  mis  à  même  de  connaître  toutes  les  parties  du  service 
des  hôpitaux  militaires.  Us  peuvent  èlre  appelés,  à  défaut 
d'officiers  d'administration ,  à  gérer  les  établissements 
de  peu  d'importance  de  l'intérieur  et  de  l'Algérie,  et  être 
chargés ,  aux  armées ,  de  la  gestion  d'ambulances  et 
d'hdpitaux  temporaires. 

Le  recrutement  des  officiers  d'administration  du  ser- 
vice des  hôpitaux  militaires  s'opère  : 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-officiers  infirmiers 

et  comptant  au  moins  un  an  d'exercice  comme  élèves  d'admi- 

nistratioD  ; 
Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-officiers  des  autres 

corps  de  Tarmée  et  remplissant  la  même  condition. 

Les  comptables  des  hôpitaux  sont  assujettis  à  la  réa-  DMsioamiiîit.iSftTriiisss 
lisation  d'un  cautionnement.  Ils  reçoivent  des  primes  de 
gestion  et  de  conservation  du  matériel,  payables  par  tri- 
mestre, sur  mandats  directs  des  intendants  militaires. 

Les  infirmiers  militaires  sont  des  agents  auxiliaires  ap- 
pelés à  donner  aux  malades  les  soins  de  tous  les  instants, 
à  assurer  l'exécution  de  tous  les  travaux  manuels  qu'exi«> 
ge  le  service  hospitalier. 

Ils  se  recrutent  par  des  engagements  volontaires ,  par 
les  appels,  ou,  au  besoin,  parmi  les  hommes  désignés 
d'office  dans  les  corps  de  l'armée. 

Ils  doivent  justifier  d'une  bonne  conduite,  d'une  mo- 
ralité certaine,  savoir  lire,  écrire  et  être  en  état  de  tenir 
une  comptabilité  simple. 

Faisant  partie  de  Tarmée  et  sortis  de  ses  rangs ,  ils 
obéissent  à  son  esprit  de  discipline  et  de  hiérarchie.  Bien 
qu'ils  aient  une  destination  spéciale,  ils  sont  soumis 
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aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  autres  corps  de 
Tarmée. 

Divisés  en  : 

Infirmiers-maiors,  sergents  ou  caporaux, 
iDfirmiers  ordinaires,  soldats  de  1'*  ou  de  2*  classe, 

ils  sont  répartis  entre  les  divers  établissements  hospi- 
taliers, par  détachements ,  dont  la  force  varie  suivant  les 
besoins  du  service, 
cireaiiire  minist.  10  oci.        '^^^^  '^^  détachements,  employés  dans  les  hôpitaux 
1838.  d'une  même  division ,  sont  considérés  comme  formant 

corps,  et  compris  pour  la  justification  des  prestations  mili- 
taires dans  une  même  revue  de  liquidation. 

De»  ^œurs  de  charité. 

L'exécution  générale  du  service  confiée  aux  officiers 
de  santé,  aux  officiers  d'administration,  aux  infirmiers, 
trouve  encore  un  précieux  concours  dans  les  sœurs  de 
charité,  appelées  dans  certains  établissements,  et  dont  le 
dévouement  apporte  aux  malades  un  grand  soulage- 
ment. 

Leurs  fonctions  sont  multiples,  déterminées  suivant  les 
circonstances;  elles  agissent  sous  la  direction  des  offi- 
ciers de  santé  chefs,  des  officiers  comptables,  et  con- 
courent dans  la  limite  d'un  dévouement  absolu  à  Texé- 
cution  de  tous  les  détails  pratiques  du  service  dont  elles 
peuvent  se  charger. 

RÈGLES  ET  PROCÉDÉS   GÉNÉRAUX  D'EXÉCUTION. 

Admisêxoni  et  sorties. 

Régi.  r'tTrii  i88f.  ^^  principe,  nul  ne  peut  être  admis  dans  un  hôpital 

néeUioDmiBiii.86iioT.i846.  militaire  s' il  n'a  été  soumis  préalablement  à  la  visite 
d'un  officier  de  santé,  et  si  la  nécessité  de  son  admission 
n'a  pas  été  constatée  par  un  titre  spécial,  dit  billet  d'enirée. 
Toute  sortie  est  constatée  par  un  billet  de  sortie. 
Les  billets  d'entrée  et  de  sortie  fournissent  les  éléments 
des  comptes  en  journées.  Les  indications  qu'ils  renfer-? 
ment  ont  pour  but  essentiel  de  constater  l'identité  des 
militaires,  de  faciliter  l'établissement  des  comptes,  de 
donner  aux  officiers  de  santé  des  corps,  des  hôpitaux^ 
des  renseignements  utiles  pour  le  traitement  des  militai- 
res confiés  à  leurs  soins,  et  de  fournir  les  éléments  de  la 
statistique  médicale  de  l'armée. 
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BilleU  d'entrée  et  de  eQUe* 

Le  billet  d'entrée  établi  par  un  officier  de  santé  est 
signé^  savoir  : 

Pour  les  hommes  envoyés  par  les  corps,  par  le  capitaine  de  la 

compagnie  et  le  trésorier; 
.    Poar  les  hommes  isolés,  par  le  commandant  de  la  placé,  le  chef 

de  service,  ou  TofCcier  de  gendarmerie  ; 
Pour  tous  les  militaires,  par  le  sous-intendant  militaire. 

Lisiblement  écrit,  il  contient  tous  les  renseignements 
sur  l'état  civil  et  militaire  de  l'homme ,  indique  son  nu- 
méro matricule ,  la  destination  qu'il  doit  recevoir  après 
guérison  ;  le  détail  de  tous  les  effets  qu'il  emporte ,  la 
situation  de  sa  masse,  et  les  renseignements  sur  la  ma- 
ladie dont  il  est  atteint. 

Ce  billet  est  destiné  à  rester  entre  les  maint  da  comp^ 
table;  lorsqu'il  a  été  plus  tard  revêtu  du  certificat  de  sor- 
tie ;  il  est  produit  à  l'appui  des  comptes  comme  pièce 
justifioalive  de  Fentrée  et  de  la  sortie  de  chaque  malade^ 
dont  la  présence  doit  servir  de  base  aux  allocations. 

A  son  entrée  à  l'hôpital ,  le  militaire  est  immédiate- 
ment conduit  à  la  chambre  de  Torficier  de  santé  de  garde^ 
qui,  après  examen,  inscrit  sur  le  billet  d'entrée  le  genre 
de  maladie  dont  il  est  atteint,  et  détache,  pour  être  remise 
au  médecin  traitant,  la  partie  du  billet  contenant  le  certi- 
ficat de  l'officier  de  santé,  chargé  de  la  visite  préalable;. 

Ce  billet  est  déposé  au  bureau  des  entrées  pour  cons- 
tater l'admission  et  la  présence  de  l'homme  à  ThApital  ; 
il  y  reste  jusqu'à  la  sortie  du  malade,  et  reçoit  alors  la 
mention  de  la  sortie  sur  un  certificat  placé  au  bas  du 
billet. 

L'officier  d'administration  chargé  du  bureau  des  en-  Règi.faTriHssi^trt.ssi. 
trées  compare  ce  billet  avec  le  livret  de  l'homme,  il  fait 
l'inventaire  des  effets  dont  il  est  porteur,  et  Tinscrit  sur 
le  billet  de  salle  qu'il  doit  établir  immédiatement,  avec 
toutes  les  indications  prescrites  par  le  règlement. 

Si  le  militaire  est  porteur  d'argent  ou  de  bijoux,  il  lui 
en  délivre  un  reçu  particulier  portant  un  numéro  d'ordre, 
inscrit,  sur  un  registre  spécial,  sur  le  billet  de  salle,  et  sur 
le  dépôt  qui  est  placé,  soit  dans  une  armoire  spéciale,  soit 
dans  la  caisse  du  comptable. 

Le  militaire  malade  est  ensuite  conduit  au  vestiaire 
où  il  fait  le  dépôt  de  tous  ses  effets  et  reçoit  les  vêlements 
d'hôpital. 
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L'infirmier  chargé  du  vestiaire  réunit  les  effets  du  mi- 
litaire en  un  paquet  étiqueté^  déposé  dans  un  magasin 
spécial  (magasin  des  sacs)^  et  enregistré  dans  un  livre 
ouvert  à  cet  effet. 

Sa  chemise,  munie  d'une  étiquette  cousue,  est  mise 
au  blanchissage  pour  être  réunie  ultérieurement  aux  au- 
tres effets,  qui  sont  entretenus,  nettoyés  ou  sanifiés  par 
les  soins  de  ladministration. 
Arrêté  Binist.  10  mai  184S.  L'offîcicr  d'administration  chargé  du  service  des  entrées 
conduit  le  malade  à  la  salle  et  au  lit  qui  lui  ont  été  dési- 
gnés, suivant  son  grade  et  son  genre  de  maladie,  et 
complète  le  billet  de  salle  par  l'indication  de  ces  nu- 
méros. 

Les  militaires  atteints  d'affections  vénériennes  ou  cu- 
tanées sont  traités  dans  une  salle  dite  des  consignés, 
soumise  à  une  surveillance  et  à  un  régime  plus  sé- 
vères. 

Les  militaires  détenus,  isolés  des  autres  malades,  [sont 
soumis  dans  des  salles  spéciales  (dites  salles  des  déte- 
nus) à  une  surveillance  constante  par  des  factionnaires 
fournis  par  le  poste  de  police  placé  à  l'extérieur  de  l'hô- 
pital. 

Le  billet  de  salle,  qui  porte  les  différentes  indications 
inscrites  sur  le  billet  d'entrée,  reste  déposé,  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'infirmier-major  chargé  du  service  de  la 
salle,  à  la  tète  du  lit  de  chaque  malade. 

Immédiatement  après  ces  formalités,  il  est  donné  avis 
de  l'entrée  à  l'hôpital, 

Âtti  conseils  d'administration)  pour  les  militaires  isolés  appar- 
tenant aux  corps  de  troupes  ; 

Aux  sous-intendants  militaires  des  départements,  pour  les 
jeunes  soldats  en  route  ; 

Aux  agents  de  la  marine  de  la  «Irconscription  maritime  où  se 
trouve  l'hôpital,  pour  les  marins  ; 

Aux  conseils  d'administration  de  l'Hôtel  des  invalides^  pour  les 
invalides  ; 

Au  jour  de  la  sortie,  le  billet  est  rendu  au  bureau  des 
entrées  pour  recevoir  la  mention  de  la  date  de  la  sortie, 
et  son  motif;  il  est  ensuite  remis  au  militaire  sortant. 
Le  conseil  d'administration  remet  au  médecin-major  la 
partie  du  billet  qui  contient  les  observations  de  l'officier 
de  santé  traitant. 

Le  billet  de  sortie  d'un  détenu  est  toujours  signé  pour 
reçu  par  le  porteur  de  l'ordre  de  sortie. 
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Disposition  spéciales  aux  aliénés. 

Les  militaires  atteints  d'aliénation  mentale  ne  sont  uisojiiBisss. 
admis  que  temporairement  dans  les  hôpitaux  militaires  ;  Noieminiti,  ssjvin  U43 
ils  sont  placés  par  les  soins  de  l'administration  militaire 
dans  des  établissements  civils  et  spéciaux ,  que  chaque 
département  doit  entretenir  pour  recevoir  et  soigner  les 
aliénés.  Le  prix  à  payer  par  journée  est  détermioé  par  le 
préfet  et  remboursé  par  le  département  de  la  guerre. 

Dispositions  spéciales  a^  eaux  thermales. 

Le  traitement  temporaire  par  les  eaux  thermales  est 
mis  en  usage  par  saisons  distinctes. 

Tous  les  ans,  les  officiers  de  santé  chefs  des  hôpitaux  Note  miiîti.  ii  d«e.  i8S9 
désignent  à  l'avance  ceux  de  leurs  malades  auxquels  Tu- 
sage  des  eaux  semble  nécessaire.  Les  médecins-majors 
des  corps  de  troupe  constatent,  par  un  certificat  pour  les 
militaires  présents  au  corps,  la  nécessité  du  régime  des 
eaux  ;  au  moment  du  départ,  une  contre-visite  est  faite 
par  les  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire  le  plus 
voisin. 

Il  est  établi  des  états  nominatifs  faisant  connaître,  avec 
les  noms,  grades,  corps,  etc.,  des  militaires,  la  maladie, 
le  traitement  employé  et  le  genre  des  eaux  jugées  néces- 
saires. Ces  états,  centralisés  pour  chaque  division  mili* 
taire  par  l'intendant,  sont  envoyés  au  ministre,  et  des  ex- 
traits numériques  sont  adressés  en  même  temps  aux  in* 
tendants  des  divisions  où  se  trouvent  situées  les  eaux 
thermales. 

Chaque  militaire  admis  à  prendre  les  eaux  est  dirigé 
sur  rétablissement  où  il  doit  subir  ce  traitement.  Il  est 
traité  pour  l'aller  et  le  retour  comme  militaire  isolé  voya- 
geant avec  indemnité. 

Les  officiers  supérieurs  ou  autres,  en  réforme,  en  re- 
traite, ne  peuvent  être  envoyés  aux  eaux  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  préalable  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  militaires  en  activité  de  service  sont  porteurs  d'un 
certificat  indiquant  leur  maladie  et  contenant  tous  les  ren- 
seignements utiles  à  Toificier  de  santé  appelé  à  adminis- 
trer les  eaux,  qui  doit  en  indiquer  l'effet  sur  ce  Aême  cer- 
tificat, lorsque  le  traitement  est  fini.  Si  l'usage  d'une 
seule  saison  des  eaux  est  insuffisant,  le  séjour  ne  peut 
être  prolongé  que  par  une  autorisation  ministérielle  sol- 
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licitée  par  rintendaDt  de  la  division  sur  la  proposition  des 
officiers  de  santé  chefs, 
cirrauire  miaigt.  ti  fëf.        Lorsque  Ics  militaires  sont  rentrés  à  leur  corps^  les 
iMi.  médecins-majors  sont  tenus  d'adresser,  d'après  leurs  ob- 

servations et  par  l'intermédiaire  de  l'intendance^  aux  of- 
ficiers de  santé  des  établissements  thermaux^  dans  les 
firemiers  jours  de  chaque  année^  des  certificats  constatant 
'effet  consécutif  des  eaux  sur  les  militaires. 

TRAITEMENT  DES    MALADES. 

Répartition. 

Les  malades  sont  classés  dans  les  établissements  hos- 
pitaliers d'après  la  nature  de  la  maladie  dont  ils  sont 
atteints^  ils  forment  des  séries  distinctes  de  divisions  de 
malades  placées  sous  la  direction  d'un  médecin  assisté 
d'un  ou  de  plusieurs  officiers  de  santé  en  sous-ordre*  Ces 
divisions  sont  distinguées  par  dénominations  de  fiévreux^ 
))lessés^  galeux  ou  vénériens.  Les  malades  sont  ordinal* 
rement  répartis  en  divisions  dans  les  rapports  de  trois 
cinquièmes  de  fiévreux  et  deux  cinquièmes  de  blessés, 
galeux  ou  vénériens. 

Aussitôt  après  les  formalités  de  l'entrée,  lorsque  le 
malade  a  pris  posnession  du  lit  qui  lui  a  été  désigné, 
Tofficier  de  santé  de  garde  prescrit  le  régime  alimentaire 
et  curatif  qui  doit  être  observé  jusqu'à  la  visite  de  l'of- 
ficier de  ^anté  traitant, 

ACTION  DES  OFFICIERS  DE  SANTÉ. 

•  Visites  dans  les  salles* 

La  direction  du  service  spécial  de  santé  appartient  dans 
tout  hôpital  militaire  au  médecin  chef. 

Les  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  des  ma- 
lades ont  droit  d'ordonner  les  remèdes  et  le  régime  ali- 
mentaire qu'ils  jugent  convenables,  en  se  conformant  aux 
règlements,  formulaires  et  tarifs  arrêtés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Nul,  quels  que  soient  son  grade  et  ses  attributions,  ne 
peut  s'opposer  à  leurs  prescriptions  ;  mais  les  médecins 
chefs  et  Its  comptables  doivent  les  inviter  à  se  conformer 
aux  règlements.  Le  sous-intendant  militaire  est  prévenu 
et  compétent  pour  leur  en  imposer  l'obligation. 

Les  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  d'une  di- 
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vision  de  malades  doivent  faire  chaque  jour  deux  visites^ 
l'une  le  matin  et  l'autre  le  soir. 

La  visite  du  matin^  qui  est  la  principale  et  pendant  la- 
quelle les  prescriptions  sont  ordinairement  faites  pour 
toute  la  journée^  a  lieu  à  des  heures  fixées  par  règlement 
suivant  la  saison. 

La  visite  du  soir  est  faite  aux  heures  désignées  par 
les  médecins  chefs. 

Pendant  leurs  visites,  ils  sont  suivis  par  des  officiers 
de  santé  en  sous-ordre  attachés  au  service  des  divisions 
de  malades. 

'  L'infirmier-major  de  chaque  division  et  les  infirmiers 
de  garde  suivent  la  visite  pour  donner  les  renseignements 
qu'on  peut  désirer  sur  Tétat  des  malades, 

Preêcriptions. 

Le  rdie  des  officiers  de  santé  ne  se  borne  pas  à  ordon- 
ner des  prescriptions^  ils  sont  tenus  à  surveiller  leur  exé- 
éxcution. 

Les  prescriptions  du  régime  alimentaire  sont  faites  k 
haute  voix  pour  que  chaque  malade  connaisse  les  ali- 
meots  auxquels  il  a  droit. 

Elles  sont  inscrites,  par  l'officier  de  santé  chargé  de 
suivre  les  visites,  sur  un  cahier  ouvert  à  cet  effet. 

Les  prescriptions  de  médicaments  sont  inscrites  sur  un 
cahier  analogue  tenu  par  le  pharmacien  qui  suit  la  vi- 
site. 

Ces  cahiers  sont  divisés  en  deux  parties,  l'une  pour  les  GnnUire  a»in.  ii  -pi. 
jours  pairs,  l'autre  pour  les  jours  impairs,  afin  que  Tof-  *"•• 

ficier  qui  fait  la  visite  puisse  avoir  à  la  main  le  cahier 
de  la  veille. 

Ils  sont  renouvelés  mensuellement.  Les  malades  ont 
sur  chaque  cahier  une  page  qui  leur  est  aSbctée  et  où  ils 
sont  désignés  par  leur  nom  et  le  numéro  de  leur  lit.  Cha- 
que page  est  signée  à  la  fin  du  mois  et  à  la  sortie  du  ma*' 
lade  par  l'officier  de  santé  traitant. 

Les  prescriptions  de  médicaments  sont  faites  d'après 
un  formulaire  pharmaceutique  rédigé  par  le  conseil  de 
santé  des  armées  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  prescriptions  alimentaires  sont  faites  Conformément 
à  des  tarifs  arrêtés  par  le  ministre. 

Les  pansements  faits  avant  la  visite  du  matin  sont  rer 
nouvelés  aaqsi  souvent  qu'il  est  nécessaire. 


j 
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Ils  sont  faits  par  le  médecin  chef  pour  les  grandes 
opérations^  et  par  l'officier  de  santé  traitant  pour  les 
autres. 

Les  appareils  sont  préparés  la  veille  par  les  soins  des 
infirmiers-majors. 

Diêiribuiion. 

Les  distributions  se  rapportent  aux  médicaments  et 
aux  aliments. 

Les  médicaments  se  distinguent  en  médicaments  in- 
ternes et  externes. 

Ils  sont  distribués  dans  des  fioles^  capsules^  etc.^  qui 
portent  une  étiquette  indiquant  leur  nature  et  le  numéro 
du  lit  du  malade  auquel  ils  sont  destinés. 

Le  pharmacien  de  garde,  le  cahier  de  visite  à  la  main, 
fait  prendre  sous  ses  yeux  les  médicaments  qui  doivent 
être  donnés  en  une  seule  fois  et  indique  aux  malades  et 
aux  infirmiers  la  manière  dont  les  autres  doivent  être  ad* 
ministres. 

Le  régime  alimentaire  se  distingue  en  : 

Régime  gras,  qui  compreDd  le  pain,  les  aliments  ordiotires  ou 

léj^ers,  le  bouilloa  ou  potage  gras; 
Régime  maigre,  qui  comprend  le  pain,  les  aliments  légers,  le 

bouillon  ou  soupe  maigre; 
Diète,  qui  comprend  la  soupe  au  bouillon  gras  ou  maigre,  les 

pruneaux. 

Les  aliments  se  divisent  en  aliments  ordinaires,  po- 
tages, aliments  légers,  divisés  selon  le  cas  en  portion  en- 
tière, trois  quarts  de  portion,  demie  portion,  quart  de  por- 
tion. 

Ils  sont  distribués  le  matin  et  le  soir  sous  la  direction 
de  Tinfirmier-major,  par  les  infirmiers  ordinaires  en  pré- 
sence d'un  officier  de  santé  qui  peut ,  quand  il  le  juge 
nécessaire ,  en  suspendre  la  distribution  pour  certains 
malades. 

Les  cahiers  de  visite  sont  apportés,  ainsi  que  des 
poids  et  mesures,  afin  que  chaque  homme  puisse  être 
assuré  qu'il  regoit  réellement  ce  qui  lui  a  été  ordonné. 

Justification  des  prescriptions. 

Ces  justifications  sont  relatives,  savoir  : 

Aux  médicaments  ; 
Immédiatement  après  la  visite  du  matin,  il  est  fait  un  relevé, 
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dans  chaque  division  de  malades»  des  prescriptions  inscrites 
sur  le  cahier  de  visite.  Ce  relevé,  sicné  par  le  médecin  trai- 
tant, est  remis  au  pharmacien  cher,  qui  fait  faire  la  dis* 
tribution  et  établit  un  relevé  général  d'après  les  relevés  par^ 
tiels,  qu'il  fait  certifier  par  les  officiers  de  santé  chef  f 

Au  linge  ^  pansement  et  médicaments  eitérieurs  ; 
Les  objets  de  pansement,  les  médicaments  externes,  sont  déli- 
vrés par  les  comptables  ou  par  le  pharmacien  chef,  d'après 

Z  '!  des  bons  signés,  aatés  et  énumérés  en  toutes  lettres,  par  tes 
ofDciers  de  santé  compétents.  Il  en  est  fait  mensuellement 
deux  relevés,  Tun  par  le  comptable  pour  les  objets  de  panse- 
ment, etc.,  etc.,  l'autre  par  le  pharmacien  chef.  Ces  relevés 
sont  certifiés  par  les  officiers  de  santé  chef,  et  les  bons  par- 
ticuliers sont  annulés.  ^ 

Aux  aliments. 

Il  est  fait,  comme  pour  les  médicaments,  un  relevé,  d'après  le 
cahier  de  visite,  de  toutes  les  prescriptions  alimentaires  par 
division  de  malades.  Ce  relevé  est  remis  au  comptable  après 
avoir  été  signé  et  daté  par  l'officier  de  santé  traitant. 

Le  comptable  peut  s'assurer  au  besoin  de  l'exactitude  de  ces 
états,  an  moyen  des  cahiers  de  visite  qui  lui  sont  commu- 
niqués. 

Un  relevé  général,  signé  par  le  médecin  chef,  sert  de  justifies* 
tion  au  compte  d'objets  de  consommation  alimentaire. 

Des  relevés  des  prescriptions  alimeuuires  sont  éublis  chaque 
jour  par  les  officiers  de  santé  ;  ils  comprennent  numérique* 
ment  les  hommes  mis  aux  divers  régimes,  y  compris  ceux  ^ 
la  diète,  et  doivent  concorder  avec  la  situation  journalière  de 
l'hôpital. 

SORTIES  DBS  ÉTABLISSEMENTS. 

Causes  généraUi  des  sorties. 

Les  sorties  peuvent  avoir  lieu  par  les  causes  suivaules^ 
savoir,  par  : 

Guérison^ 

Convalescence; 

Incorabilitéf 

Efasiont 

ETacuauon» 

rOAMALITÉS  ABUTITBS  AUX  SORTIES. 

Sortie  par  guiriion. 

L^officier  de  santé  traitant  désigne^  à  la  visite  du  nia« 
tin,  les  sortants  du  lendemain.  Mention  en  est  faite  tant 
sur  le  billet  de  salle  que  sur  le  cahier  de  visite.  Les  bil- 
lets de  salle  sont  retirés  par  Tinfirmier-inajor  qui  les  re- 
met au  bureau  des  entrées. 

Le  billet  de  salle,  devenu  billet  de  sortie,  est  signé  par 
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le  médecin  chef.  Les  effets  sont  rendus  au  militaire  , 
ainsi  que  l'argent  ou  les  bijoux  qui  lui  appartiennent. 

Les  sortants  sont  conduits  jusqu'au  bureau  des  entrées 
par  les  infirmiers-majors  qui  s'assurent  de  la  remise  des 
effets  appartenant  à  Thâpital.  Si  les  miKtaires  sortants 
doivent  être  conduits  en  détachement  à  leur  corps,  les 
billets  de  sortie  sont  remis  au  sous-officier  qui  vient  les 
chercher  ou  au  plus  ancien  soldat,  dont  on  prend  le  nom. 

Si  un  militaire^  ne  faisant  pas  partie  de  la  garnison,  a 
été  admis  à  Thdpital  comme  atteint  d'une  maladie  vé- 
nérienne y  il  doit  être  conduit,  après  sa  guérison,  à  la 
porte  de  la  ville  par  un  homme  de  garde  du  poste  de 
j'hôpital. 

SoTiit  par  convalescence. 

MuioB  mïnux.  isféf.i8*«.  LorsquHl  y  a  lieu  d'accorder  au  militaire  un  congé  de 
Convalescence,  la  nécessité  en  est  constatée  par  l'officier 
de  santé  chef,  et  le  congé  est  accordé  par  Tautorité  mi- 
litaire compétente*  Avis  en  est  donné  à  qui  de  droit  par 
le  sous-intendant  militaire.  Les  formalités  sont  les  mêmes 
que  pour  les  sorties  par  guérison. 

Sortie  par  îneuraMUé, 

UttriiM.  s  mi  lUi.  Lorsqu'uu  militaire  malade  dans  un  hdpitâl  militaire 

est  atteint  d*un  mal  incurable^  un  certificat  dressé  par  les 
officiers  de  santé  en  chef  constate  son  état  : 

A  répoque  des  iDspections  générales  ou  trimestrielles. 
•  Si  les  blessures  ou  infirmités  sont  i 

Co4«  eifii,  liT.  s,  lit.  t,      Postérieures  à  rincorporation,  l'officier  général  délivre,  sut- 
fhap.  8.  irant  le  cas,  un  congé  de  réforme,  ou  propose  pour  la  re- 

traite; 
Antérieures  à  l'incorporation,  l'officier  général  renvoie  le  mi- 
litaire devant  la  commission  spéciale  instituée  au  cbef-lieu 
de  chaque  département; 

En  dehors  des  époques  des  inspections  générales  ou  trimes- 
trielles, le  militaire  est  renvoyé  à  sod  corps,  qui  reste  chargé 
de  faire,  au  moment  de  la  première  inspection  générale  ou 
trimestrielle,  les  démarches  nécessaires  pour  régler  sa  po- 
sition. 

Les  formalités  de  la  sortie  sont  les  mêmes  que  celles 
observées  en  cas  de  guérison. 

Sortie  par  évasion. 
Si  un  malade  militaire  s'évade  d'un  hôpital  ou  d'un  con- 
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Toi  (TévacoatioD^  le  flous^inlendant  militaire^  prévenu  par 
UD  rapport  du  comptable^  en  donne  avis  de  suite  aux 
commandants  de  la  place  et  de  la  gendarmerie,  au  con- 
seil d'administration  du  corps^  et  à  Tintendant  de  la  divi- 
sion ;  il  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  une  enquête  à 
laquelle  sont  appelés  les  officiers  de  santé  et  d'adminis'^ 
tration^  les  officiers  commandant  le  poste  de  police  ou 
l'escorte^  et  tous  ceux  qui  peuvent  donner  des  renseigne- 
ments utiles  sur  les  causes»  les  moyens  d'évasion  et  la  di- 
rection que  le  militaire  a  pu  prendre. 

La  sortie  est  constatée  par  un  procès-verbal  qui  con- 
tient les  résultats  de  Tenquète  et  la  nomenclature  des  ef- 
fets emportés»  appartenant  à  l'hâpital^  à  Thomme  ou  au 
corps>  et  de  ceux  qu'il  peut  avoir  laissés.  Ce  document 
est  adressé  à  l'autorité  militaire.  Une  expédition  reste  à 
l'appui  des  comptes  du  service. 

Sortie  par  décès. 

En  cas  de  décès»  les  infirmiers  doivent  appeler  de  suite 
le  médecin  de  garde,  qui  constate  sur  le  billet  de  salle 
l'heure  de  la  mort  et  l'identité  du  décédé.  Le  sergent  de 
planton  assiste  à  l'inventaire  des  effets  que  le  décédé  pou- 
vait avoir  en  sa  possession»  et  les  dépose  au  bureau  des 
entrées. 

Si  le  militaire  décédé  était  détenu,  le  sous-intendant 
militaire  en  informe  immédiatement  le  commandant  mi-* 
litaire  qui  doit  constater  l'identité  du  militaire»  et  signei" 
son  acte  de  décès. 

Dans  tous  les  cas,  si  un  militaire  malade»  près  de  sa  An»     ^^^  ^^^^^  d^.  ^  m,  «^ 
veut  faire  des  dispositions  testamentaires»  la  comptable  e^p.  s.  ' 

de  l'hdpital  doit  obtempérer  à  ce  désir,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  la  loi. 

Après  vérification  des  pièces  relatives  au  militaire 
décédé,  une  déclaration  de  décès»  signée  par  l'officier  de 
santé  traitant  et  le  comptable,  est  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu.  Si  la  mort  a  été 
violente,  conformément  à  Tarticle  81  du  Code  civil ,  le 
cadavre  doit  être  présenté  à  l'examen  d*un  officier  de  po- 
lice judiciaire,  assisté  de  chirurgiens,  et  appelé  à  cens-' 
tater  l'état  du  cadavre  et  tous  les  faits  qui  se  rattachent 
au  décès. 

Aussitôt  après  le  décès»  les  corps  sont  transportés  dans 
une  chapelle  funéraire;  pour  les  militaires  catholiques^ 
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raumânier  de  Thôpital  célèbre  ud  service  déterminé  sui- 
vant le  grade  du  défunt;  il  reçoit  à  cet  effets  et  d'après 
ces  distinctions,  des  honoraires  pour  chaque  inhumation. 
Rè«i.puTriM83t,irt.739.  Avaut  l'inhumation^  qui  a  lieu  vingt-quatre  heures 
740,741.'  '  après  la  mort;  les  officiers  de  santé  peuvent  procédera 
Tautopsie  ;  TEtat  fait  la  dépense  des  cercueils  pour  les  of^ 
ficiers  et  les  sous-officiers  et  soldats. 

Lorsque  les  déclarations  de  décès  et  les  formalités  qui 
s'y  rattachent  sont  terminées ,  les  décès  sont  enregistrés 
à  l'hôpital  dans  un  registre  spécial  tenu  par  le  comptable. 
Des  extraits  mortuaires  sont  établis  pour  être  envoyés,  à 
titre  de  renseignement,  au  ministère  de  la  guerre,  et  au 
maire  de  la  commune  du  dernier  domicile  du  décédé. 

Ce  dernier  envoi  est  accompagné  d'une  lettre  au  maire, 
comprenant  le  détail  des  objets  appartenant  au  décédé  ; 
elle  indique  les  formalités  à  remplir  pour  justifier  du  droit 
d'héritier,  les  délais  de  réclamation  et  l'époque  de  la  vente 
et  du  dépôt  du  produit  de  la  vente  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. Le  comptable  dépositaire  est  responsable  des 
effets  et  valeurs  qu'il  a  reçus  sur  inventaire.  Les  insignes 
des  ordres  et  les  papiers  sont  toujours  envoyés  à  la  famille. 

Les  effets  militaires  des  sous-officiers  et  soldats  morts 
ou  évadés  dans  les  hôpitaux  sont  remis  au  corps  s'il  est 
à  proximité,  ou  à  un  autre  corps  de  la  même  arme,  les 
armes  sont  remises  au  corps  ou  versées  dans  les  arsenaux. 

Les  effets  peuvent  encore  être  remis  dans  les  magasins 
militaires  ou  même  aux  domaines,  si  leur  mauvais  état 
le  réclame.  Les  effets  de  petit  équipement  sont  remis  au 
domaine  dans  tous  les  cas. 

Un  compte  spécial  justifie  chaque  année  de  remploi  des 
effets  provenant  des  militaires  décédés  ou  évadés. 

Sortie  par  évoeuation. 

On  entend  par  évacuation  la  sortie  d'un  militaire  ma- 
lade pour  être  dirigé  sur  un  autre  établissement  hospi- 
talier. 

Les  évacuations  sont  individuelles  ou  collectives. 

Les  évacuations  individuelles  ont  lieu  pour  placer  led 
malades  dans  des  établissements  plus  favorables  à  leur 
rétablissement,  d'après  les  propositions  des  officiers  de 
santé  en  chef  et  les  ordres  des  sous-intendants  militaires 
qui  désignent  l'hôpital  militaire  ou  civil  sur  lequel  le 
malade  doit  être  dirigé. 
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Les  évacuations  collectives  ont  pour  objet  de  prévenir 
l'encombrement  des  élablissements  hospilaliersy  en  cas 
de  guerre,  de  ménager  des  ressources  près  du  théâtre 
des.  opérations  ou  de  soustraire  les  malades  ou  les  blessés 
à  l'invasion  de  l'ennemi. 

Elles  sont  ordonnées  par  les  intendants  divisionnaires 
ou  d'armée^  qui  fixent  le  nombre  des  militaires  à  évacuer, 
et  rhdpital  sur  lequel  ils  doivent  être  dirigés. 

Désignation  des  militaires  à  évacuer. 

Les  malades  à  évacuer  sont  désignés  par  les  officiers 
de  santé  et  inscrits  sur  une  feuille  spéciale  d'évacuation^ 
signée  par  les  officiers  de  santé  de  l'hôpital  et  le  sous- 
intendant  militaire,  et  faisant  connaître  les  nom,  pré- 
noms, grade  du  militaire,  sa  date  d'entrée  à  l'hôpital, 
son  genre  de  maladie,  et  renfermant  une  colonne  destinée 
à  recevoir  la  mention  des  mutations  ou  événements  qui 
peuvent  survenir  pendant  la  route. 

Les  sous-inlendants  militaires  prennent  toutes  les  me- 
sures pour  que  les  malades  trouvent  en  route  les  soins 
que  réclame  leur  état;  ils  préviennent  les  autorités  civiles 
et  militaires,  et  les  font  accompagner  d'officiers  de  santé, 
d'administration  et  d'infirmiers. 

Le  billet  de  salle  ou  de  sortie  sert  en  cas  d'évacuation 
lorsqu'il  a  été  soumis  au  visa  du  sous-intendant  militaire 
qui  réside  au  point  d'arrivée. 

n  fait  connaître  : 

L'ordre  en  vertu  duquel  révacuation  a  eu  lieu  ; 
Le  moiif  de  l'évacuaiion; 
L'hôpital  sur  lequel  elle  est  dirigée  ; 

Le  relevé  de  la  dernière  prescription  sur  le  cahier  de  visite  et 
des  renseiguements  sur  le  traitement  à  suivre. 

Dans  le  cas  d'évacuation  collective,  ces  indications  sont 
généralement  portées  sur  la  feuille  d'évacuation.  Afin  de 
faciliter  et  de  hâter  cette  opération,  la  feuille  est  établie 
en  double  expédition  :  l'une  avec  billets  de  salle  est  lais- 
sée au  comptable  de  l'hôpital  sur  lequel  on  évacue,  l'au- 
tre, portant  un  reçu  des  malades  arrivés  à  destination,  est 
renvoyée  au  comptable  de  l'hôpital,  lieu  de  départ. 

Évacuations  en  campagne. 

Ces  opérations  exigent  de  Tordre,  de  l'intelligence  et 
de  l'activité.  En  campagne,  elles  ont  lieu  pour  deux  rai- 
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sons  :  soit;  à  l'approche  d'une  action,  pour  dontiér  des 
places  dans  tous  les  établissements  à  portée^  alors  il  faut 
porter  les  évacuations  le  plus  loin  possible  sur  les  hôpi- 
taux établis  sur  les  derrières  de  Tartuée;  soit  lorsqu'un 
hôpital  parait  devoir  s'encombrer;  dans  ce  cas  il  sulfit 
de  porter  les  évacués  dans  le  premier  établissement  où 
l'encombrement  n'est  pas  à  craindre. 

L'ambulance  doit  seulemetit  recevoir  les  blessés  poiir 
les  premiers  secours  et  les  évacuer  même  pendant  l'action 
par  les  voitures  qu'elle  a  à  sa  disposition,  en  gardant  les 
hommes  atteints  de  blessures  graves  et  dont  le  transport 
pourrait  compromettre  l'eiistence. 

Les  hôpitaux  temporaires  ne  doivent  pas  être  éloignés 
de  t)lus  de  cinq  lieues  l'un  de  l'autre,  sans  quoi  ori  serait 
obligé  d'établir  des  entrepôts  pour  coucher  en  route,  ce 
qui  porterait  préjudice  aux  malades  et  eauserait  de 
grands  embarras  dans  le  service. 

Lorsque  les  évacuations  se  font  sur  des  voitures^  les 
offlciers  de  santé  notent  à  leur  visite  du  soir  ceux  qui  peu- 
vent être  évacués  le  matin. 

Si  la  distance  jusqu'à  l'hôpital  sur  lequel  se  fait  l'éva- 
cuation n'est  que  d'une  demi-journée  de  marche;  les  ma- 
lades ne  partent  qu'après  la  visite  du  matin. 

Ils  ne  reçoivent  que  des  aliments  légers  avant  leur  dé- 
port. S'il  a  lieu  de  grand  matin,  un  entrepôt  où  le  dindr 
est  préparé  est  établi  à  moitié  chemib. 

Le  détachement  est  accompagné  d'un  ofGcier  d'admi- 
nistration préposé  à  la  conduite  des  malades,  d'infirmiefs 
en  nombre  suffisant  pour  le  service,  et  d'un  officier  de 
santé.  On  porte  de  la  tisane  et  tout  ce  que  les  médecins 
eot  ordonné  pour  la  route. 

Les  malades  arrivent  le  soir  à  l'hôpital  ;  ils  sont  in- 
stallés et  reçoivent  des  aliments  ;  l'officier  de  santé  chef 
de  l'hôpital  se  trouve  à  l'arrivée  ;  le  médecin  d'évacua- 
tion rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  route. 

Le  mode  d'évacuations  le  plus  favorable  est  celui  par 
bateaux  lorsqu'on  est  sur  une  rivière  navigable;  on  peut 
dans  ce  cas  les  porter  à  cinquante  lieues  de  distance. 
L'installation  des  bateaux,  qui  peut  être  faite  en  peu  de 
temps,  avec  cuisine,  dépôts  d'effets,  de  médicaments 
permet  de  transporter  les  soldats  dans  les  meilleures 
conditions  et  d'assurer  le  service  comme  dans  un  éta- 
blissement. 

Quelque  précaution  que  l'on  prenne^  quelque  soin  qde 


6EltTt€E  HOSPITALIER.  438 

]*oti  apporte  pour  établir  les  feuilles  d'évacuation,  l'étal 
des  partants  est  toujours  imparfait  cl  ne  peut  être  rectifié 
qtt*à  Terril  du  convoi  à  destinatioii. 

Souvent  quelques  malades  ne  peuvent  piarlir  par  «dite 
de  Taggravalion  de  leur  état,  d'autres  ne  répondent  pas 
à  l'appel  du  départ,  d'autres  enfin  montent  sur  les  voi- 
tures sans  que  leur  identité  ait  été  reconnue^ 

Il  faut,  en  oonséquenee>  fttire  un  appel  très^iacl  de» 
arrivants,  à  mesure  qu'ils  entrent  à  rhdpital,  el  rectifier 
les  erreurs  de  la  feuille  qui,  visée  par  le  sous-intendant 
militaire,  et  établie  en  double  eiLpéditiob,  sert  de  litre  i% 
sortie  el  d'entrée  pour  l'un  et  pour  l'autre  hdpitaL 

Les  évacuations  faites  pendant  une  «ction  ne  peuveni 
être  aoeompagnées  de  feuilles  qu'on  n'a  pas  le  temps 
d  établir,  l'appel  qui  se  foil  alors  dans  Thépital  qui  re- 
çoit devient  un  titre  commun  aux  deux  hôpitaux. 

Rien  n'est  plus  important  que  l'exactitude  dans  ces 
appels;  ils  forment  le  renseignement  le  plus  sur  pour 
les  corps  qui  ont  eu  part  à  l'action;  eeus-oi  dépu- 
tent toujours  un  officier  dans  les  hApilanx  pour  reooli* 
naltne  1^  blessés  et  signer  leurs  billets  d'entrée^  mtow 
pour  œux  qui  sont  morts  dans  cet  intervalle. 

COlfStAtATtOH  nu  MOteRE  tT  Dt  Là  PRÉSENCE  BBS  IlUltAlliES 
DANS  LES  HOPITAUX. 

Ête^istre  des  tntrie$  tt  sorties. 

Il  est  tenu  dans  chaque  hdpital  un  registre  des  entrées 
et  sorties  pour  les  malades. 

Les  inscriptions  indiquent  avec  exactitude  pour  chaque 
militaire,  les  nom,  prénoms,  grade  et  emploi^  nature 
delà  maladie,  nombre  de  journées  d'hôpital;  elles  se 
font  au  moment  même  des  entrées  et  des  sorties  ;  elles 
sont  justifiées  par  les  billets  d'entrée,  de  salle,  extraite 
mortuaires,  ou  procès-verbaux  d'enquêtes,  pour  les 
évadés. 

Le  livret  industriel,  dont  chaque  homme  de  troupe  4bit 
être  porteur  dans  toute  position  de  présence  ou  d'absence, 
fournit  avec  exactitude  les  renseignements  nécessaiteé 
sur  son  état  civil,  son  service,  la  situation  de  sa  masse 
individuelle.  Il  permet  pour  les  militaires  dccédés  de  cor- 
riger les  indications  défectueuses  de  l'état  civil  portées 
sur  les  billets  d'entrée,  de  faire  inscription  régulière  des 

28. 
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effets  qui  peuvent  être  fournis  pendant  le  séjour  à  l'bd- 
pital,  et  portés  sur  le  livret,  et  de  faire  mention  des  sor- 
ties sur  les  congés  à  délivrer  aux  militaires  réformés  en 
Tabsence  de  leur  corps. 

Registre  det  comptée  ouverte  avec  lee  corpe. 

Indépendamment  du  registre  précédent ,  il  est  tenu, 
dans  chaque  hôpital ,  un  registre  des  comptes  ouverts 
avec  le  corps,  tenu  par  trimestre,  et  portant  les  mêmes 
indications  que  le  registre  des  entrées  et  des  sorties.  Au 
premier  jour  du  trimestre  on  y  porte  à  leurs  corps  res- 
pectifs les  malades  restant  du  trimestre  précédent,  et 
successivement  tous  ceux  qui  entrent  dans  le  trimestre , 
en  faisant  mention  des  mutations  par  sorties  ou  décès. 

A  la  fin  du  trimestre  on  fait  ressortir,  au  chapitre  de 
chaque  corps,  le  nombre  de  journées  de  traitement  par 
mois  et  par  trimestre,  en  distinguant  la  journée  d'officier 
de  celle  de  sous-officier  ou  soldat  et  le  genre  de  maladie. 

Le  compte  ouvert  est  terminé  par  une  récapitulation 
générale  et  numérique,  ou  état  de  journées  du  trimestre^ 
dans  laquelle  les  armes,  corps  et  administrations,  qui  ont 
fourni  des  malades  pendant  le  trimestre,  figurent  dis- 
tinctement. 

Cette  récapitulation  indique  par  corps  les  malades  res- 
tant au  premier  et  au  dernier  jour  du  trimestre  ;  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  sortis  ou  décédés  pendant  le  trimestre, 
enfin  le  nombre  de  journées  de  traitement  par  genre  de 
maladie;  elle  est  certifiée  et  arrêtée  par  le  sous-intendant 
militaire. 

State  de  mouvementé. 

Les  états  de  mouvements  sont  journaliers  et  mensuels. 

Pour  rétat  journalier  le  comptable  établit,  chaque  ma- 
tin, l'état  particulier  du  mouvement  de  la  veille,  indi- 
quant par  corps  : 

Le  nombre  des  malades  restant  le  matin; 

Celui  des  entrées,  sorties,  évacuations  et  morts  pendant  le 
jourj 

Celui  des  restants  le  soir; 

Le  nombre  des  places  disponibles  dans  Thôpital. 
Une  expédition  de  cet  état  est  envoyé  chaque  matin  : 

Au  sous-intendant  militaire  et  Si  Tiniendant,  s'il  est  sur  les 

lieux  ; 
Au  commandant  de  place  ; 
Aux  ofOciers  géoéraux  commandants  ou  supérieurs,  sur  leur 

demande. 
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Le  premier  jour  de  chaque  mois^  le  comptable  ouvre  uu 
état  de  mouvement  mensuel  où  il  inscrit  pour  chaque  jour 
du  mois^  en  une  seule  ligne,  au  moyen  des  états  journa- 
liers, et,  par  leur  réunion,  le  nombre  des  restants  le  ma- 
tin, le  nombre  des  rentrés,  sortis  ou  évacués  et  morts 
pendant  le  jour,  le  nombre  des  restants  le  soir,  enfin 
le  nombre  de  journées  de  traitement  par  genre  de  ma- 
ladie. 

L'état  mensuel ,  après  avoir  été  totalisé ,  est  clos  et 
certifié  à  la  fin  du  mois  par  Tofficier  comptable. 

Le  sous-intendant  le  vérifie  au  moyen  de  pièces  cons- 
tatant l'entrée  et  la  sortie,  appose  son  visa  au  bas  de 
chacune  des  expéditions.  L'une  reste  au  comptable,  à 
l'appui  de  la  feuille  de  journée  trimestrielle,  Tautre  est 
adressée  à  Tintendant  divisionnaire. 

Relevés  de  mouvements. 

^n  moyen  des  états  précédents  l'intendant  division* 
naire  forme  un  relevé  sommaire  pour  toute  la  division 
comprenant,  dans  des  articles  distincts,  les  hôpitaux  gérés 
par  économie,  les  hôpitaux  gérés  par  entreprise,  les  hô- 
pitaux civils  où  les  militaires  sont  habituellement  reçus. 
Les  hôpitaux  qui  n'ont  pas  traité  de  malades  pendant  le 
mois  y  figurent  pour  numéro. 

Les  résultats  de  oes  articles  sont  reproduits  et  totali» 
ses  dans  une  récapitulation  générale.  Une  expédition  du 
relevé  général  est  envoyée  au  ministre. 

Feuilks  nominales,  Étais  de  journées  récapitulatifs. 

Les  feuilles  nominales  ont  pour  objet  de  déterminer, 
dans  chaque  hôpital ,  et  pour  chaque  trimestre,  suivant 
la  nature  des  maladies ,  le  nombre  de  journées  pendant 
lesquelles  chaque  malade  a  été  traité  ;  elles  comprennent 
nominativement  les  militaires  malades ,  inscrits  au  pre- 
mier jour  du  trimestre,  les  entrants  pendant  ce  laps  de 
temps,  ainsi  que  toutes  les  mutations. 

Ces  feuilles  sont  tenues  par  trimestre  et  distinctement: 

Par  corps,  pour  les  militaires  des  troupes  et  agents  d'admlois- 

tration  ; 
Par  division  militaire,  pour  les  militaires  sans  troupes  ; 
Par  ministère,  pour  les  individus  étrangers  au  département  de 

la  guerre  ; 
Par  puissance,  pour  les  militaires  étrangers. 
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Les  femllea  nominales  ou  de  journées^  récapitulées 
miiDériquemeQt  par  aripe  et  par  corps  ou  adipinistration^ 
et  présentant  ainsi  les  mêmes  résultats  que  la  récapitu- 
lation des  comptes  ouverts  par  corps^  forment  ce  que  l*Qq 
Ikppelle  des  états  de  journée  récapitulatifs. 

Ëtablia  en  trois  expéditions^  ils  sont  certifiés  par  le 
comptable,  et  ensuite  remis  au  sous-ipteodant  appuyés 
des  feuilles  nominales^  billets  d'entrée  et  de  sortie^  e( 
feuilles  d'évacuation. 

Le  sous-intendant,  après  avoir  vérifié  et  arrêté  les  états 
récapitulatifs,  en  garde  une  expédition,  en  remet  une  à 
l'officier  d'administration  comptable,  envoie  la  dernière 
à  l'intendant  avec  les  n^ouvements  mensuels,  et  les  pièces 
justificatives  des  entrées  et  sorties. 

L'intendant  vérifie  et  arrête  à  son  tour  les  états  de 
journée,  et  renvoie  ensuite  les  feuilles  nominales  au 
sous-intendant  militaire. 

Après  ce  renvoi  par  l'intendant,  le  sous-intendant  mi- 
litaire les  adresse  : 

Au  sous-intendant  chargé  de  la  police  des  corps  ; 

Aux  intendants  militaires  des  divisions,  pour  les  militaires  sans 
troupes  ; 

Au  ministre  de  la  guerre,  pour  les  militaires  étrangers  li  ce  dé- 
partementi  les  réfugiés,  les  employés  des  bureaux  ; 

Au  ministre  de  la  marine,  pour  les  marins  traités  dans  les  hos- 
pices civils  ; 

Au  ministre  des  finanças»  pour  les  militaires  penûonnéa. 

Toutes  les  fols  qu'il  s*agil  d'une  imputation  à  faire  sur 
la  pension,  sur  le  traitement  d'un  militaire  pensionné  on 
autre,  et  qu'il  y  a  lieu  à  un  remboursement  par  un  autre 
ministère,  ou  même  par  un  service  à  l'autre  du  miiiis- 
tère  de  la  guerre^  le  comptable  fait  le  décompte  des 
sommes  ji  imputer  ou  à  rembourser. 

Comptes  en  journées^ 

Dans  les  hôpitaux  à  l'entreprise,  comme  dans  les  hos- 
pices civils ,  les  états  de  journée  portent  le  résultat  en 
deniers  du  montant  des  journées  de  traitement. 

Le  compte  en  journées  se  compose  des  feuilles  nomi* 
nales  par  corps  ou  établissement,  des  états  récapitulatifs 
par  arme  et  par  corps,  enfin  des  pièces  justificatives  des 
entrées,  «orties  ou  décès  qui,  aprte  la  vérification  da  Tin- 
tendant,  reçoivent  un  timbre  d'annulation. 
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SERVICE  DE   LA   DÉPESSB. 

Règles  générales  pour  les  approvisionnements. 

Les  approvisionnemeDVs  en  denrées  et  objets  de  eonsonit! 
mation  se  forment  par  des  marches  par  adjudication  p)b> 
blique  passés  annuellement.  Des  échantillons-types  sont 
déposés  et  admis  par  les  chefs,  qui  interviennent  pour  \d^ 
constatation  de  la  qualité  des  denrées. 

Le  comptable  se  procure  par  des  achats  directs  et  JQur^ 
naliers  les  denrées  qui  ne  peuvent  ètro  conservées. 

Bases  de  la  eompiahiliii  en  ohjsis  de  eonsommaiion. 

Les  distributions  par  jour  et  par  malade  sont  ia  base 
de  I4  coQEiptabililé  en  objets  de  consoipmation, 

Il  est  établi  chaque  matin,  par  les  soins  de  Tofficier 
d'administration  chargé  du  bureau  des  entrées^  le  compte 
général  des  malades  présents  à  Tbâpital. 

Los  prescriptions  en  aliments  faites  par  les  officiers 
de  santé  et  portées  par  leurs  soins  et  par  service  daqs  uq 
relevé  général  et  numérique  indiquant  le  nombre  des  ma^ 
iadesaux  divers  régimes,  donnent  un  chiffre  de  maladeii 
concordant  exactement  avec  celui  présenté  par  Vélat  4s 
mouvement  journalier. 

Ces  cléments  de  comptabilité  étant  rapprochés  et  véri-r  Décuion  «Wii.  t  ioènsis. 
tiés  l'un  par  Vautre,  Tofficier  d'adminislratiop  cbftfgé  d^  ^'"^  "*■*•*•  *•  J^'"-  *•**• 
service  de  la  dépense  peut  faire  préparer  les  objets  de 
eoosommation  ordonnés  par  {es  officiers  de  santé  et  éla- 
blif  le  bulletin  dit  de  la  pe$ie  de  la  vian^e^ 

Préparation  des  aliments. 

Le  bulletin  de  la  pesée  de  la  viande  établi,  Tofficler  R*gi.i"Mèiissi,iri.7S3, 
chargé  de  la  dépense  fait  procéder  au  pesage,  en  présence         *^*'  ***'  *'^* 
d'un  sergent  de  planton  fourni  par  un  des  corps  de  la  gar- 
nison. 

Quand  la  viaûde  est  placée  dans  la  marmite  et  la  soupe 
éoumée,  on  y  ajoute  les  lêgupies  et  ingrédients  néces- 
saires ;  la  marmite  est  fermée  avec  un  cadenas  et  la  clef 
est  repoise  au  sergent  de  plantop. 

La  viande  est  mise  à  la  marmite  à  raison  de  2^0  gram- 
mes et  d'un  litre  d'eau  pure  par  : 

l^la4Q  au  régime  gra§  ou  seiili^foeat  ^\k  bQ\\\\]Qn  grti; 
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Iaaraiier;tonierois,  pour  ces  derniers,  il  esl  de  règle  que  s'ils 
dépassent  le  nombre  de  vingi,  ils  cessent  de  recevoir  les  vi- 
vres de  fhôpîtal,  et  forment  un  ordinaire  comme  ia  troupe. 

La  viande  est  retirée  de  la  marmite  après  y  avoir  sé« 
journé  cinq  heures  au  moins;  elle  est  égouttée  et  raf- 
fermie,  puis  réchauffée  avec  du  bouillon  et  servie  chaude. 

Pour  les  autres  denrées  de  consommation^  Tofficier 
d'administration  chargé  du  service  de  la  dépense  les  dé- 
livre par  à -compte  au  cuisinier  en  réglant  les  quantités 
d'après  le  chiffre  du  relevé  des  prescriptions  et  le  restant 
des  à-compte  précédents.  Il  les  inscrit  sur  un  carnet  dit 
compte  courant,  ayant  autant  de  divisions  que  de  natures 
de  denrées  ;  lequel  reste  entre  les  mains  du  cuisinier  pen- 
dant le  mois,  et  n'est  remis  au  comptable  que  lorsque  le 
compte  mensuel  est  arrêté. 

Les  opérations  de  la  cuisine  sont  confiées  à  un  cuisi- 
nier en  chef  pris  parmi  les  infirmiers-majors,  assisté 
d'aides  pris  parmi  les  infirmiers  ordinaires.  Le  cuisinier 
en  chef  est  responsable  de  la  préparation  des  aliments  à 
laquelle  il  doit  apporter  tous  ses  soins  ;  il  doit  veiller  à 
la  conservation  des  eaux  grasses,  cendres  et  autres  is- 
sues vénales^  qui  doivent  être  utilisées,  qui  sont  recueillies 
avec  soin  et  portées  en  recelte  dans  les  comptes  en  nature 
du  comptable^  aux  prix  courants  du  commerce. 

Une  consigne  signée  par  le  sous-intendant  militaire 
et  destinée  à  régler  le  service  de  la  cuisine  est  exposée^ 
de  façon  que  tous,  et  surtout  le  sergent  de  planton  puis- 
sent en  prendre  connaissance. 

Les  officiers  de  santé  sont  tenus  de  déguster  chaque 
jour  les  aliments  et  d'inscrire  leur  opinion  sur  un  regis- 
tre ouvert  à  cet  effet  au  bureau  de  la  dépense.  Ce  registre 
est  vérifié  et  visé  fréquemment  par  le  sous-intendant 
militaire^  qui  doit  empêcher  les  négligences  signalées  et 
prendre  en  considération  les  observations  faites  dans  l'in- 
térêt du  service. 

Distributions  des  alimefUs. 

A  l'heure  fixée^  la  distribution  commence  par  le  pain 
et  le  vin.  L'officier  d'administration  chargé  de  la  dé- 
pense y  procède  par  salle,  en  présence  des  infirmiers- 
majors  et  du  sergent  de  planton,  le  cahier  des  prescrip- 
tions à  la  main.  Après  la  distribution  du  pain  et  du  vin, 
l'officier  d'administration  se  rend  à  la  cuisine  pour  sur- 
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veiller  le  départ  des  autres  aliments,  bouillon,  viande,  etc.^ 
qui  sont  remis  aux  malades  suivant  les  mêmes  règles. 

Il  se  rend  aussildt  à  la  dépense  pour  voir  rentrer  les 
paniers  et  seaux  à  vin  et  pour  prendre  note  des  manque- 
ments et  excédents. 

Formation  des  comptes  des  objets  de  consommation. 

Les  denrées  de  consommation  sont  demandées,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  par  Toffieier  comptable,  sur 
l'avis  de  Tofficier  chargé  de  la  dépense  ;  elles  sont  livrées 
par  les  fournisseurs,  soit  en  vertu  de  marchés  passés  par 
adjudication  publique,  soit  de  gré  à  gré,  selon  le  cas. 

Elles  sont  reçues  en  présence  des  officiers  de  santé 
chefs  et  du  comptable. 

Elles  doivent  être  conservées  dans  les  meilleures  con- 
ditions, ou  apportées,  chaque  jour,  selon  leur  nature. 

Les  entrées  et  les  sorties  journalières  sont  inscrites 
chaque  jour  sur  un  état  ouvert  le  premier  de  chaque 
mois,  et  appelé  mouvement  mensuel  des  objets  de  con- 
sommation. 

Les  entrées  sont  justifiées  par  les  récépissés  du  comp- 
table, et  les  sorties  au  moyen  des  relevés  généraux  des 
prescriptions  et  des  bons  généraux  des  officiers  de  santé 
chefs  ou  du  pharmacien  comptable. 

Les  entrées  des  denrées  achetées  par  pièces  par  le 
comptable  sont  justifiées  par  un  bordereau  mensuel  des 
achats  faits  sur  place,  certifié  par  le  comptable. 

Chaque  trimestre,  au  moyen  de  mouvements  men- 
suels, il  est  établi  un  mouvement  trimestriel  des  den- 
rées et  objets  de  consommation  qui  présente  la  récapitu- 
lation des  trois  autres.  Appuyé  des  trois  états  mensuels 
et  des  pièces  justificatives  ci-dessus,  il  constitue  le  compte 
en  objets  de  consommation. 

Chauffage! 

Les  salles  des  malades  doivent  toujours  être  entrete- 
nues à  une  température  douce. 

Des  distributions  journalières  de  combustibles  sont 
faites  aux  infirmiers  d*après  les  appareils  de  chauflage 
établis  et  pendant  la  saison  réglementaire,  qui  varie  avec 
les  localités. 

La  prolongation  du  chauffage  est  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  sous-intendant  militaire,  sur  la  proposition 
des  officiers  de  santé  chefs. 
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Éclairage, 

^éclairage  est  assurp  daqs  les  hôpitfiui^  militaires  ; 

P«r  des  lampes  dxe^  ou  appliquées,  dasiinées  à  réclaira|e  dt» 
salles  et  corridors;  leur  nombre,  leur  position,  S(>Dt  déierf(^l- 
nés  par  procès-yerbal  du  sous- intendant  ; 

Par  des  lampes  portaûyes,  destinées  au  service  d^S  Inflrmîfrs; 

Par  des  bougeoirs,  ou  chandelles,  destinés  à  éclairer  les  offi- 
ciers du  santé  dans  leurs  y'mit$  et  pansements  d*l)iver, 

L'oflioier  d'administration  chargé  de  la  dépense  ne 
doit  distribuer  l'huile  destinée  à  Téclairage  que  dans  les 
lampes  ou  goupillons  qui  doivent  la  consumer  ;  il  s'assura 
ainsi  de  la  propreté  des  appareils. 

Le  oomptable  dresse  chaque  mois  un  état  des  feui  et 
lumières  à  entretenir  peudant  le  moiSi  et  le  nombre 
d'heures  pendant  lesquelles  ils  doivent  brûler;  il  y  ajoute 
les  quantités  réellement  employées  qu'il  certifie,  L'étak 
est  alors  soumis  au  visa  du  sous-intendant  militaire, 

ffagmn  du  linge  et  dn  mobilier. 

Dans  tout  hdpilal  militaire  géré  par  économie^  il  est 
eréé  un  magasin  du  linge  et  du  mobilier  confié,  sous  la 
dir-eclion  et  la  responsabilité  du  complable,  à  un  des  offi^ 
eiers  d'administration  sous  ses  ordres^  qui  reste  spéciale:? 
ment  chargé  : 

De  Teiller  à  l'arrangement,  la  conservation  et  l'entretien  du 

matériel; 
De  le  distrjliuer  suivaqi  les  besoins  du  p^rvice,  ^i  de  s'a^ssavef 

qu'il  n'en  est  fai(  qu'un  bon  emploi; 
De  rechercher  les  causes  de  dégradations  et  d'en  poursuivre  le 

remboursement  par  qui  de  droit  ; 
De  s'assurer,  par  des  reoensements  fréquenu,  de  rexlstepee 

réel|0  de  ^us  le^  eiï^is  cl  pljets  portés  ^^  loyeiit^^ife. 

liE  nature  et  la  quantité  du  matériel  à  entretenir  dana 
un  hôpital  militaire  sont  : 

Composées  d'après  les  nomenclatures  arrêtées  par  le  ministre 

de  la  guerre,  qui  déterminent  la  nature  et  la  quantité  des 

efTels; 
Réglées  chaque  année  par  le  ministre  en  raison  du  nombre  des 

malades  et  d'après  une  base  moyenne  par  malade  t 

En  fournitures  de  couchage  ; 

En  efTets  d'habillement  ; 

En  ustensiles. 

Sauf  pour  quelques  objets  de  literie,  d'habillement,  dVgen-? 
terie;  il  n'est  pas  fait  d'approyisionnemenis  spéciaux  pour 
les  offlciers;  on  leur  réserve  les  efTets  de  belle  qualité  et 
en  éii^t,  lesquels  passent  au  service  des  soldats  lorsqu'ils 
commencent  à  s'user. 
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Les  remplacements  par  suite  de  consommation  ont  lieu 
d'après  des  états  dressés  de  semestre  en  semestre,  et  d'à- 
yf^uce^  par  l'officier  d'adminisiralioo  comptable  :  l'exi- 
stence est  constatée  chaque  année^  au  31  décembre»  par 
qn  inventi^ire  de  rigueqr  qui  présente  le  classement  et 
la  yaleur  de  chaque  objet  au  prix  des  tarifs  arrêté^  par 
le  mipislro.  Ces  ct^ts,  réunis  par  nature  établissent  la 
valeur  totale  représentative  du  matériel  apparlenaqt  à 
l'Etat. 

Dans  les  hospices  civils^  les  elTets  mobiliers  prêtés  par 
1q  département  de  la  guerre  pour  être  a(Teciés  ^  Tusage 
des  militaires  malçides  sont  entretenus  par  les  soins  et 
AUX  frais  des  commissions  administraliveS|  (jui  tiennent 
eompte  de  la  moias-value  constatée  par  les  ^iivçiilaires, 

^ntu^en  des  effets. 

Les  opérations  relatives  à  Tentretien  des  effets  du  ser- 
yice  hospitalier  comprennent^  savoir  : 

Is  olaasemeat  des  effets  en  trois  c^iiégories  : 

Neufs  ou  qui  n'ont  pas  enoore  été  rois  ep  service;  Ils  re^i- 
yem  uQe  marque  iodiquapt  le  trimesire  et  l'aonéa; 

En  service  ; 

Hors  de  service,  c'est-h-dire  ne  pouvant  plus  servir;  ils  sont 
employés  aux  réparations  on  remi»  au  domaine  pour  être 
vendus. 

Les  effets  doivent  être  étiquetés,  classés,  emmag^siaés  avec 
ordre  et  propreté. 

Chaque  ^npée  on  procède  au  dénombrement,  mesurage,  pe- 
sage des  elfels,  maiière»et  denrées,  à  la  reconnaissance  et 
au  classement  des  objets  existant  dans  rétablissement  hos- 
pitalier. 

Le  blanchissage  et  sanification  du  linge  et  des  eflets  ; 
Les  réparations  de  matelas  et  de  traversins; 
Les  réparations  du  lipge  et  des  efr^ts; 
L'étainage  et  réparation  des  ustensiles  ; 
Les  écritures,  comptes,  inventaires. 

Distribution  du  linge. 

Le  tinge^  classé  avec  soin  et  symétrie  dans  le  ma- 
gasin>  est  mis  en  service  par  des  distributions  journai- 
lièreg. 

A  des  heures  déterminées^  les  infirmiers  de  service 
apportent  le  linge  à  échanger  ;  le  linge  blanc  leur  est 
remis  après  vérification  ;  les  notes  des  quantités  échan- 
gées sont  remises  à  l'officier  d'adwnistratipo. 
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La  quantité  de  linge  nécessaire  pour  une  division  de 
malades  est  remise  à  ]*infirmier-major,  qui  charge^  sous 
sa  responsabilité^  les  infirmiers  de  la  distribution  et  de 
l'emploi. 

Après  la  visite  du  matin^  l'infirmier-major  fait  recon- 
naître^ compter  tout  le  linge  à  échanger  ;  il  en  dresse  la 
note.  S'il  peut  s'absenter  sans  inconvénient  pour  le  ser- 
vice de  la  salle^  il  doit  se  rendre  au  magasin  pour  opérer 
réchange. 

Outre  les  quantités  de  linge  nécessaires  pour  le  ser- 
vice courant^  et  qui  sont  échangées  périodiquement,  l'in- 
firmier-major  de  chaque  salle  a  toujours  à  sa  disposition 
une  réserve  destinée  à  pourvoir  aux  besoins  imprévus  ;  il 
la  conserve  dans  des  armoires  dont  il  a  la  clef.  Il  doit  en 
faire  de  fréquents  recensements  au  moyen  d^un  inven- 
taire collé  contre  la  porte  de  l'armoire.  En  cas  d'absence 
momentanée,  il  laisse  à  l'infirmier  de  garde  la  clef  de 
l'armoire  contenant  le  linge  destiné  au  service  courant. 

La  remise  du  linge  à  Tinfirmier-major  se  fait  au  mojen 
d'un  compte  ouvert,  tenu  en  partie  double  par  Tinfirmier- 
major  et  l'officier  d'administration,  et  où  sont  inscrites 
toutes  les  mutations  qui  peuvent  changer  l'efiectif  au  ser- 
vice. 

Blanchissage  et  sanification  des  effets. 

Le  linge  à  blanchir  est  remis  à  la  buanderie  de  l'éta- 
blissement. Les  opérations  du  blanchissage  et  de  la  sani- 
fication des  effets  ayant  une  grande  influence  sur  la  du- 
rée de  ces  effets^  l'officier  d'administration  chargé  du  ser- 
vice du  mobilier  doit  surveiller  l'opération  du  lessivage, 
la  force  des  lessives,  et  ne  recevoir  du  linge  qu'en  parfait 
état  de  siccité. 

Pendant  l'étendage,  il  procède  à  Texamen  du  linge  et 
le  divise  en  trois  catégories  : 

Bon  ou  médiocre  ) 
A  réparer; 
Hors  de  service. 

Le  blanchissage  s'exécute,  soit  par  économie,  soit  par 
entreprise  à  la  pièce,  soit  par  abonnement  au  comptable 
par  journée  de  malade.  Il  est  effectué^  autant  que  possi- 
ble, dans  l'intérieur  de  l'établissement. 

Compte  ouvert. 
Il  est  tenu  un  compte  ouvert  en  partie  double  entre 
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Tofficier  d'administration  et  le  chef  de  la  buanderie^  pour 
tous  les  effets  livrés  au  blanchissage  et  à  la  sanification. 
Tous  les  mois,  le  comptable  fait  un  relevé  du  compte  ou- 
vert avec  le  buandier,  pour  servir  de  base  au  règlement 
de  la  dépense. 

Si  le  blaochissage  se  fait  ^  rccoDomie»  Toffider  d'administra* 

tion  indique  au  bas  du  relevé  : 

Les  quauiiiés  de  maiières  employées  avec  leur  évaluation 
au  prix  d'achat  ; 

Les  journées  d'ouvriers  et  leur  décompte  en  argent; 

Enfin,  le  montant  total  de  la  dépense; 
Si  le  blanchissage  est  entrepris  à  la  pièce,  on  par  abonnement, 

Tofficier  d'administration  fait  ressortir  à  la  fin  du  relevé  le 

montant  de  la  dépense,  au  prix  du  marché  ou  de  l'abonne*- 

ment;  le  mouvement  mensuel  des  journées  et  le  montant  de 

la  dépense  font  connaître  le  prix  par  journée  de  malade. 

Réparations. 

Les  réparations^  de  quelque  nature  qu'elles  soient ^  Ciraai.nuifi  itmAriisii. 
doivent  être  effectuées  avec  soin  et  économie. 

Le  linge  se  répare  dans  rétablissement  par  des  ou- 
vrières à  la  journée  acceptées  par  l'officier  d'adminis- 
^tration  du  magasin  :  si  l'établissement  est  considérable , 
un  compte  est  ouvert  avec  la  maltresse  lingëre^  sur  le- 
quel sont  inscrits,  de  même  que  sur  le  livret  de  celle- 
ci  : 

Les  quantités  de  linge  k  réparer  comptées  au  poids  et  h  là 
pièce; 

Les  quantités  de  linge  remises  au  poids  ; 

Les  aiguilles  et  fils  nécessaires  aux  besoins  probables  d'une  se- 
maine au  plus. 

L'officier  d'administration  tient  encore  un  carnet  des 
ouvrières  attachées  à  l'atelier,  et  en  fait  tenir  un  double 
par  la  maltresse  lingëre.  Chaque  ouvrière  y  a  sa  page  et 
y  figure  pour  ses  journées. 

Ustensiles, 

L'étamage  et  les  réparations  des  ustensiles  en  cuivre 
et  autres  se  font  au  fur  et  à  mesure.  L'étamage  est 
exécuté  au  moyen  de  marchés.  L'état  de  proposition  in- 
dique : 

Le  nombre,  le  poids  et  la  contenance  des  objets  à  réparer  ; 
La  déclaration  des  officiers  de  santé  ; 
La  dépense  distinguée  en  réparation  et  étamage  ; 
L'approbation  du  sous-intendant* 
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Après  Texécutlon,  le  comptable  le  certifie  ;  les  officiers 
de  santé  eta  chef  vérifient  la  bonne  réparation. 

Les  opérations  s'exécutent  de  la  même  manière  que 
pour  les  précédentes  réparations^  si  ce  n'est  qué  Tétat  et 
propositions  ainsi  que  le  résultat  des  opérations  sont  étft^ 
blis  avec  le  coiieoUrs  d'un  expert  désigné  par  l'aiitonté 
locale^  sur  une  demande  du  sous-intendant. 

DE  LA  PHARMACIE. 

Attributions  générales  des  pharmaciens. 

biineUoR  «inirt.  6  j«T.      Les  pharmacicns  des  hôpitaux  miUlaires  régis  par  éco- 
1840.  oomie  sont  des  comptables  en  matières,  chargés  dé  con- 

stater par  des  comptes  d'ordres^  la  manipulation  et  la  con- 
sommation des  médicaments  et  autres  objets  employés 
pour  le  service  de  la  pharmacie. 

Rapports  ûvee  le  comptalle  de  rhôpital. 

Ils  reçoivent  de  l'officier  d'administration  comptable 
de  l'hôpital,  qui  les  porte  en  sortie  définitive  dans  ses 
comptes,  à  titre  de  consommation  pour  le  service  de  phar- 
macie, tous  les  médicaments  et  matières  nécessaires  au 
service  de  la  pharmacie,  et  provenant,  d'achats  sur  place^ 
d'expédition  des  magasins  de  FEtat  ou  de  récoltes. 

Les  officiers  d'administration  comptables  reçoivent  des 
pharmaciens  chefs,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  él  en 
fin  d'exercice,  Tétat  estimatif  du  prix  de  journée  de  phar- 
macie indiquant  le  montant  d'après  le  tarif  dWdre,  des 
médicaments  et  denrées  médicamenteuses  qui  ont  été 
consommés  par  les  malades. 

Ce  montant,  qui  ne  peut  dans  aucun  cas  comprendre 
le  prix  des  objets  d'exploitation  du  service  de  la  pharma- 
cie, étant  divisé  par  le  nombre  de  journées  de  malades 
pendant  le  trimestre  ou  pendant  l'exercice,  constitue  lé 
prix  de  la  journée  de  pharmacie.' 

Comptahiliti. 

Le  point  de  départ  de  la  comptabilité  de  la  pharmacie 

est  la  situation  au  31  décembre  qui  clôt  la  comptabilité 

de  l'exercice  écoulé  et  ouvre  les  comptes  de  l'exercice 

courant. 

Rifi.  15  jiBT.  4845,  ari.  53       ^'^^  ^^^^>  vérîfié  par  le  sous-intendant  militaire,  revêtu 

56.     '    '    '  du  ne  varietur  par  l'intendant  militaire  et  établi  en  tuois 
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expéditions^  est  dressé  par  le  phûrmacten  en  chef  après 
invenlaire  de  rigueur,  c'est-à-dire  après  appréciation  de 
la  qualité  des  diverses  siibstahces,  leur  pesage  et  mesu- 
rage;  Texistant  constaté  est  Tobjet  d'une  remise  pour 
ordre  à  cette  date,  à  Tofficier  d'administralion  comptable, 
qui  doit  le  comprendre  dans  Tinvelîtâire. 

Cette  situation  peut  encore  être  établie  dans  le  courant 
d'un  exercie  pour  cause  de  remise  de  service  ;  dans  ce 
cas  seulement,  TekistaDt  constaté  ne  fait  pas  Tobiet  d'une 
temise  d'ordre  à  Tofûcier  d'administiratioii  cotbptable. 

Comptée  (TefUréti 

Les  éléments  des  comptes  d'entrée  sont»  savoir  : 

Le  relevé  irimeslrie)  des  sangsues,  denrées  et  objets  d^exploi- 
taiîon  Tournis  par  radmioi&iratioo  de  l'iiôpiial  pour  le  service 
de  la  pharmacie  ; 

Celte  pièce  est  établie  par  les  soins  des  officiers  d'adminis- 
tration comptables  et  remise  par  eux  aux  pharmaciens  pour 
être  annexée  à  leur  compte. 

L*ëiat  des  médicaments  demandés  par  les  orOclers  de  santé 
chefs,  rt  qui  ont  éié  achetés  sur  pinee  en  vertu  d'oirdres  ml- 
sisiériels,  ou  reçus  d'autres  établissements,  daas  le  courant 
de  Texercice; 

U  comprend  les  dates  des  dematades»  des  ordres  ministériels, 
il  remplace  les  copies  des  factures  de  réeeption  de  médi- 
caments* 

L*éut  de  récolte  des  plantes  ) 
GônstaUnt  la  remise  par  les  olBclers  d'adminfstràtloil  comp- 
uble,  cette  pièce  est  établie  pàl*  les  phaHnaciens  qui  font 
entrer  les  espèces. et  les  quantités  sur  le  compte  aonbei 
des  entrées  et  des  sorties  en  médicamelilSk 

Le  compte  annuel  des  entrées  et  des  sorties  en  itaédîcataiénts. 
Comptes  de  sortie. 

Les  comptes  de  sortie  ont  pour  éléments  : 

Les  cahiers  de  visites  $ 
Leur  tenue  est  placée  sous  la  responsabilité  des  officiers  de 
santé  chefs  qui  doivent  faire  comprendre  à  leurs  subor- 
donnés toute  leur  ImporUnce  comme  point  de  départ  dfe 
la  comptabilité  en  médicameûts  et  en  atimeats; 

Les  relevés  Journaliers  des  prescriptions  en  médicaihienis  par 

chaque  division  de  service  $ 

Les  pharmaciens  comptables  doivent  veiller  è  leur  établtsse- 
roeut  par  les  oUiciers  en  sous-ordre,  ^  leur  concordance 
kvec  les  cahiers  de  visite,  enfin,  à  ce  que  les  prescriptions 
qui  s'écartent  des  formules  du  formubiire  soient  raaiées 
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sur  les  cahiers  de  visites  et  à  la  colonne  d'obsenratioa  des 
relevés  journaliers. 

Les  relèves  généraux  journaliers  des  prescriptions; 
Présentant  la  récapitulation  des  états  précédents,  ces  états 
sont  certiûés  par  le  médecin  en  chef. 

Les  relevés  généraux  mensuels  des  prescriptions  faites  aux  vi- 
sites des  offlciers  de  santé  traitants  ; 

Le  relevé  général  trimestriel  des  médicaments  prescrits  aux  vi- 
sites des  oiflciers  de  santé  traitants; 

Les  relevés  trimestriels  des  médicaments  délivrés  sur  bons  des 
médecins  et  chirurgiens  en  chef  pour  les  pansements  et  pour 
la  médication  externe  ; 

Le  relevé  général  trimestriel  des  médicaments  et  denrées  déli- 
vrés  par  les  pharmaciens  comptables  sur  bons  des  chirur- 
giens-majors pour  les  inflrmeries  régimentaires,  et  des  vété- 
rinaires pour  les  infirmeries  hippiques; 

Les  relevés  trimestriels,  par  corpis,  des  médicaments  et  denrées 
fournis  par  le  pharmacien  comptable  sur  bons  des  parties 
prenantes  ; 

Les  factures  des  médicaments  et  denrées  expédiés  sur  d'autres 
établissements  du  service  ; 
Ces  factures  sont  établies  par  les  pharmaciens»  et  adressées 

aux  olTiclers  d'administration  comptables. 
Une  copie  de  chacune  de  ces  factures  revêtue  du  certificat 
de  prise  en  chirge  de  Tofficier  d'administration  comptable 
consignataire,  est  jointe  à  la  comptabilité  du  pharmacien 
expéditeur. 

Les  relevés  trimestriels  des  médicaments,  denrées,  et  autres 
objets  délivrés  par  le  pharmacien  comptable  pour  rensei- 
gnement ; 
Ces  relevés,  divisés  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  eu  de  cours 

professés  pendant  le  trimestre,  sont  établis  par  les  soins 

des  officiers  de  santé  chefs. 

Le  compte  annuel  des  entrées,  sorties  et  rcsunts  en  médica- 
ments et  denrées. 

Il  est  établi  en  deux  expéditions  dont  Tune  doit  être  annexée 
à  la  comptabilité-matière  de  chaque  officier  d'administra- 
tion comptable  et  l'autre  transmise  à  la  Cour  des  comptes. 

Entrées  et  sorties  intérieures. 

Tous  les  médicaments  et  objets  nécessaires  au  service 
provenant;  soit  d'achats  sur  place,  soit  d'expéditions  des 
magasins  de  TEtat  ou  de  récoltes,  étant  mis  à  la  disposi- 
tion du  pharmacien  chef  par  Tofficier  d'administration 
comptable  de  Thôpital,  qui  les  porte  en  sortie  définitive, 
il  résulte  comme  conséquence  que  toutes  les  préparations 
que  subissent  les  médicaments^  et  qui  donnent  lieu  à  des 
entrées  et  des  sorties  intérieures ,  doivent  figurer  dans 
des  [comptes  spéciatJX  que  les  pharmaciens  chefs  doi- 
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vent  tenir  et  dans  lesquels  les  officiers  d'administration 
comptables  n'ont  pas  à  intervenir. 

Ces  comptes  spéciaux  sont^  savoir  : 

Le  registre  des  compositioiis  officinales  faites  par  les  pharma- 
cieos  comptables  ; 

On  inscrit  sar  le  registre  an  fur  et  à  mesure  de  leur  prépara- 
tion tout  les  composés  officinaux  exécutés. 

Les  relevés  trimestriels  des  composés  officinaux  préparés  à  la 

pharmacie  $ 

Les  substances  qui  servent  à  préparer  les  médicaments  offi- 
cinaux sont  placés  dans  ces  relevés  en  regard  des  compo- 
sés qui  en  reJBuitent,  de  manière  à  pouvoir  rapprocher  faci- 
lement les  groupes  des  composants^  des  composés. 

Le  relevé  réca|>itulatif  annuel  des  composés  officinaux  préparés 
à  la  pharmacie  ; 

Résumé  des  états  trimestriels  précédents,  il  est  établi  suivant 
les  mêmes  règles. 

L'état  des  demandes  de  médicaments  f 
Cet  état  est  remis  par  les  officiers  de  santé  chefs  au  sous- 
intendant  militaire,  au  plus  tard  le  20  juin  et  le  20  dé- 
cembre de  chaque  année,  afin  de  pouvoir  parvenir  au 
ministre  les  1*'  juillet  et  1*'  janvier. 
II  peut  être  fait  par  urgence  des  états  supplémentaires. 

L*état  mensuel  des  sangsues  consommées  ; 

L*état  mensuel  des  quantités  desuirate  de  quinine  prescrites  ; 
Ces  états,  établis  dans  chaque  division  de  malades  par  les  ofO- 
ders  traitants,  vérifiés  par  les  pharmaciens  comptables, 
sont  remis  le  1"  de  chaque  mois  au  sous-intendant  mili- 
taire qui  les  transmet  à  rintendanl  pour  être  adressés  au 
ministre. 

Les  relevés  trimestriels  d'achats  de  médicaments  sur  place. 
Etablis  en  vertu  d'une  circulaire  ministérielle  du  IG  novem- 
bre 1838,  ces  états  sont  dressés  par  les  officiers  d'adminis- 
tration comptables  conformément  au  modèle  annexé  à 
l'instruction  du  6  janvier  1849. 

POUCE  ET  SURVEILLANCE    DES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS. 

Discipline. 

Tout  militaire,  entré  dans  un  hdpital,  est  sous  Tauto- 
rité  immédiate  du  sous-intendant  militaire  ;  il  doit  obéir 
aux  injonctions  qui  lui  sont  faites  par  les  officiers  de  santé 
pour  son  traitement,  et  par  les  officiers  d'administration 
pour  le  bon  ordre  dans  les  établissements. 

Les  malades  ne  peuvent  ni  fumer  dans  les  salles,  ni 
avoir  des  armes,  des  cartes;  les  jeux  d'argent  et  de  ha- 
sard sont  formellement  défendus.  Ils  sont  responsables 

29 
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âël  âegftts  AiiiÉ  mobiliers  et  atlx  bftUtneiità  qd'lto  pèdTent 

causer  volontairement  éli  par  tié^ligenfce; 

Le  sous-intendant  militaire  est  informé  de  toutes  les 
fautes  commises  par  les  militaires  inalâdës  ;  ii  les  biinit 
par  la  salle  dé  pVicé  bu  là  pHVallttû  de*  âlifeëhte  lors- 
Çjue  les  officiers  de  santé  déclarent  qlié  ces  më§dfès  peu- 
vent èlré  prjses  sans  inconvénients. . 

En  principe  général,  l'action  exercée  par  les  sous-inteo* 
dants  militaires  a  pour  objet  de  veiller  : 

â  tié  qUé  ië»  tn«léd«)i  »t^lèht  biêil  tfaites^  4¥^»i#ëttt  %i  bons 
lliitietits^  let  tttte  Torëté  et  \à  p^ëprelé  tègëéiit  flans  les 
ëtéblisdëmebtft  ; 

EDfiH;  que  la  comptabilité  éoil  biëki  iédué. 

Lë!3  infirihiet*d  doiV^ttt  sbîghët*  les  fhalâdes  âVëÔ  dbu- 
ceur^  même  lorsqu'ils  en  sont  maltraitée  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  ils  doivent  recourir  &  l'intervention  de  l'otficier 
d'administration  comptable  ou  de  garde. 

L'officier  comptable  punit  militairement  les  înërmiers 
qui  manquent  de  soins  pour  les  malades;  les  officiers  de 
santé  exercent  la  même  action  et  la  même  stirveillance 
sur  leurs  subordonnés.  Lèë  uils  et  les  autres  Rendent 
compte  immédiatement  aii  sous-intendant  mÙitaiire  des 
mesures  de  rigueur  qu'ils  ont  pu  provoquer. 

Soins  de  propreté  et  de  salubrité. 

D'ïprèé  lé&  diispôsitions  réglementaires^ 

Les  lits  ne  peuvent  contenir  qu^un  malade,  ils  dûiTent  être  iso- 
lés et  garnis  de  tous  les  accessoires  prescrits  par  les  règle- 
nients  ; 

feéS  silIleS  fiôht  âérées  et  bisilajétgs,  atdint  ^l  aprèâ  chaque  visite 
ëii  patisèrtiënt,  t;i  avarit  et  après  chaque  fepAs  ; 

Lés  salles  sbnl  biahchies  ii  là  chaux  tous  les  ans,  ao  pHhtemps  et 
à  l'automne,  si  cela  est  ]u^é  nécessaire; 

Les  fournitures  de  couchage  d'un  décédé  sont  immédiatement 
^nlevétîs,  aaniflées  et  désinfectées  n  iiiéitt«  iHrûlè^  eu  leas  de 
maladie  contagieuse  ; 

Les  ustensiles  sunt  toujours  étamés,  lavés  et  rincés  et  tenus 
dans  un  bon  éiat  de  propreté  et  d'entreiien  ; 

Les  effets  et  lin^e  sofai  changés  à  lia  sertie  db  ^shaqué  malade 
et  aux  époques  fixées  par  les  règlements',  sa^ns  pbejudite  des 
cliangemènis  exiraordiuaires  nécessités  par  les  circonstances 
ou  les  prèscriptiods  des  o(Gciek*sde  santé; 

Là  )>aiile  des  pailliasses  est  changée  toutes  hs^  ibiS  que  (A  néeeA- 
sité  en  est  reconnues 

La  propreté  personnelle  des  malades  doit  être  surveillée  exac- 
tement, ils  sont  rasés  deux  fois  par  semaine  par  le  barbier 
de  l*bôpltai,  od  dén's  les  petites  places  par  les  barbiers  de  leliir 
tbirpfci  qui  se  rehdent  à  e^i  effet  h  i'hêpital^ 
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Portier. 

Un  in&nnierHfiajor  est  habituelletnctit  préposé  à  là 
garde  de  la  pbrté  el  chargé  de  faire  eiéeutër  la  eoo^ 
signé  qui  a  été  arrêtée  de  concert  avec  le  eônimaU'>- 
dant  de  la  place  et  signée  par  le  sous-intendant  miiitàiin. 
Il  veille  avec  soin  à  ^  ^ue  les  personnes  qui  entrent  à 
Tbôpital  BOietit  munies  des  autorisations  nécessaires^ 
signées  par  le  6ous-intendant  pour  les  étrangers  à  l'étA»- 
blissetnent^  el  par  le  teotnptabie  seulement  pour  les  ou»^ 
vriers  dès  deux  sekes  employés  dans  rhdpital. 

Il  veille  à  ce  que  les  personnes  qui  sortent  soient  6ga<>- 
lement  munies  de  l'autorisation  nécessaire^  les  malades 
de  leur  billet  de  soi^tlë^  6d  dô  lt\ït  perihission  de  prome- 
nade^ les  infirmiers  de  la  permission  du  comptable. 

La  surveillance  est  de  toUs  les  instants  ;  il  peut  requérir 
Tassistance^  en  cas  de  de  besoin,  d^abord  du  façtionnûiré 
placé  près  de  la  porte,  et  ensuite  du  poste  extérieur. 

Poète  extérieur. 

Il  fest  plttt^  éhaqtte  Jt)ttr  à  la  porte  de  Thôpitàl  Utt  poftté 
dont  la  fottng  est  déterminée  par  le  sods^ntcbdant  mili- 
taire iH>njoihtemént  àvt»o  le  odittimandant  d«  la  plà<« 
qui  peut  y  ajouter  ce  qu'il  croit  utito  à  la  poliM  tttériMI^ 
de  l'bdpital. 

PîdnroHJi. 

Un  sous-officier^  que  les  différents  cbrps  delâgarailson 
fourÉissent  à  téur  de  rôle^  est  commandé  chaque  jour 
pour  être  de  planton  à  l'hôpital  pendant  34  heures^  Il  se 
conforme  aux  consignes  affichées  dans  la  cuisine  et  aux 
ordres  du  sous-intendant  pour  la  police  extérieure  de 
l'hdpital;  lorsqu'il  croit  avoir  (Quelques  observations  à  faire 
sur  les  pesées  de  la  viande  ou  les  portions  distribuéeS|  il 
s^adresse  d'abord  au  comptable^  et,  en  cas  de  retus^  par 
écrit  au  sous-intehdant  militaire. 

VISITES  d'officiers. 

Ptihdpe. 

La  surveillance  exercée  par  les  délégués  ducomman-  DéeiiioBmiBUi.iiM4ui44. 
dément  n'est  que  Texàltlto  dei  fébultats  de  l'exécution 
du  service. 
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Ils  n'ont  ni  controverse  à  établir^  ni  ordres  à  donner  ; 
toute  leur  mission  se  borne  à  voir,  â  s'éclairer,  à  rendre 
compte  par  écrit,  et  à  consigner  leurs  observations  sur  le 
registre  de  visite,  après  avoir  entendu  les  explications 
qu'ils  doivent  demander  sur  ce  qui  leur  parait  contraire 
au  bien  du  service. 

L'initiative  des  mesures  administratives  à  prendre 
pour  l'exécution  du  service  et  pour  le  redressement  des 
abus  signalés  par  les  délégués  du  commandement  ap- 
partient exclusivement  aux  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire,  mis  en  demeure,  s'il  le  faut,  par  l'autorité 
militaire  supérieure. 

Capitaines  de  semaine. 

Un  officier  du  grade  de  capitaine  est  désigné  chaque 
jour  par  le  commandant  de  la  place  pour  faire  la  visite 
de  rhdpital. 

Cette  visite  a  lieu  ordinairement  à  l'heure  de  la  dis- 
tribution ;  l'ofBcier  inscrit,  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet,  l'heure  de  la  visite,  et  ses  observations  sur  la  qua- 
lité des  aliments  qu'il  doit  déguster,  et  sur  la  tenue 
générale  de  l'établissement  ;  ses  observations  ou  récla- 
mations sont  ensuite  adressées  sous  forme  de  rapport  au 
commandant  de  la  place. 

Copie  en  est  immédiatement  transmise  par  l'officier 
d'administration  comptable  au  sous-intendant  militaire 
qui  doit  de  suite  les  examiner  et  y  faire  droit  s'il  y  a  lieu. 
Nott  niout.  31  BAi  1144.  Le  registre  sur  lequel  dpivent  être  inscrites  les  observa- 
tions des  officiers  de  visite,  ou  registre  du  service  jour* 
lier,  est  tenu  conformément  au  règlement  ;  il  est  visé  au 
moins  deux  fois  par  mois  par  le  sous-intendant  militaire. 

Officiers  d'état-^major. 

Des  officiers  d'état-major  peuvent-  être  envoyés  extraor- 
dinairement  par  les  officiers  généraux  commandant  les 
divisions  ou  subdivisions  militaires,  pour  faire  la  visite 
des  hôpitaux  militaires  et  leur  rendre  compte  de  la  mar- 
che générale  du  service  ;  ils  doivent  suivre  les  mêmes 
règles  que  celles  prescrites  pour  les  capitaines  chargés 
des  visites  journalières. 

Chefs  de  corps. 

ord.  f  Mf.  1833.  art.  89.       Lcs  chcfs  de  ootps  et  les  lieutenants-colonels  doivent 
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visiter  leurs  malades  daos  leshdpitaax  elles  faire  visiter 
par  leurs  officiers  de  santé^  en  rendant  compte  au  com- 
mandant de  la  place  de  leurs  observations. 

Commandants  de  place. 

Le  commandant  de  place  peut  foire  des  visites  de  jour 
et  de  nuit.  Il  informe  le  sous-intendant  militaire  des  abus 
qu'il  a  remarqués^  et^  s'il  n'y  est  pas  remédié,  il  en  in* 
forme  le  commandant  de  la  division. 

Sous-iniendanti  militaires. 

Les  sous-intendants  visitent  les  hdpitaux  plusieurs  fois 
par  semaine,  et  chaque  jour  si  le  nombre  des  malades 
et  la  gravité  des  maladies  l'exigent. 

Ils  sont  accompagnés,  dans  leurs  visites  de  jour,  par 
tout  ou  partie  du  personnel  de  santé  ou  d'administration, 
s'ils  le  jugent  convenable.  Les  sous-intendants  visitent 
les  denrées  et  médicaments,  et  se  font  représenter  les 
cahiers  de  visite  des  capitaines  de  service  et  des  officiers 
de  santé  chefs. 

Intendants  militaires  et  officiers  généraux. 

Les  intendants  militaires  et  officiers  généraux  visitent  noie  niiiti.  \ê  4éo.  iên. 
les  hdpitaux  de  leur  division  toutes  les  fois  qu'ils  le 
croient  nécessaire  ;  leurs  visites  ont  pour  but  principal 
de  s'assurer  des  soins  donnés  aux  malades  et  de  la 
boone  tenue  des  établissements  ;  ils  se  font  représenter 
les  cahiers  de  visite  et  de  dégustation  des  aliments.  Les 
ordres  qu'ils  peuvent  donner  sont  inscrits  sur  un  registre 
spécial,  dit  registre  des  ordres  des  inspecteurs,  qui  est 
tenu  conformément  au  règlement. 

Les  intendants  s'occupent  en  outre  de  la  vérification  de 
la  caisse,  des  approvisionnements  et  des  écritures  qu'ils 
visent  ne  varieiur: 

COMPTABILITÉ  DD  SERVICE  A  l'ÉCONOMIB. 

Eléments  généraux. 

Les  dépenses  des  services  hospitaliers  gérés  par  écono- 
mie comprennent  : 

La  solde  des  infirmiers  ; 

Les  dépenses  applicables  aux  prix  de  la  joaroée; 

Les  dépenses  noo-applicables  aux  prix  de  la  joamée. 
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Les  jastifications  des  dépepses  dopnent  Ijeu  à  Téta* 
blissement  de  comptes  : 

En  journée; 

Eo  deniers; 

En  denrées  et  objets  de  consommation  ; 

£q  iqédicfiinepts; 

Ëp  mobilier. 

(iCS  trois  prepoiers  spi)t  ét^bli^  par  trin)estre  \  les  dpux 
derniers  par  année. 

Ils  forment  les  éléments  : 
Des  comptes  courants  irimestpiêls,  eomprenant  : 
Le  compte  trimestriel  en  journées  dç  m;i1ad^S|  d'infirmiers; 

Idem  en  deniers,  recettes  et  dépenses  ; 

Le  détail  des  denrées  et  objet|  de  (consommation,  nédioa:? 
ments,  présentant  ita^  ^l^menls  di)  prU  de  U  joupi^éf  de 
malade; 
Le  prix  de  la  journée  de  malac|e; 
pindication  des  entrées  et  sorties  du  mobilier  ; 
Ces  comptes  sent  arrêtés  par  le  sous-intendant  militaire,  el 
déftaitivement  par  IMniendant  divisionnaire; 

Ginnt.  Biaiii.  19  dé<>.  18ST.  Bu  eompte  général  d'exoreice  présentant  les  mêmes  éléments 
que  les  comptes  courants  trimestriels  dont  iU  ré09pit||lept  les 
résultats  en  faisant  ressortir  la  moins  ou  la  plus  value  du 
mobilier,  constaté!^  ()ar  i'ipvent<iire  vis^  et  vériQé  par  le 
sous^intendant  militaire,  et  adressé,  avant  le  1*'  mars  de 
Tfippée  expirée,  \  i'iutep4anl  divi^ioppairf^  chf^rg^  d*qpérer 
)^  liquidation. 

I^e  compta  aDQtiel  df^  ipêdicameotp  est  rçyètu  4ti  sJQipl^ 
visa  ne  v^ri$^^r  de  Tipteudant  4e  l|i  division,  qui  1§  KaniiT 
»et  ftH  roipi^trfi  avec  les  pièpei  ^  l'ftppui. 

Comptqhilités-matièTes. 

Le  paatériel  des  hôpitaux  militaipes  se  répartit  ep  deuf. 
catégories  distinctes  : 

Régi,  ss  juT.  i84S.  (iS  première  comprend  les  matières  susceptibles  de  consomma- 

UitraeiiMs  95  déo.  1849,  |ion  6t  de  Iransformaiten,  médieaments,  spbsisianpes,  effets 

e  joiil.  1S50.  mobiliers  dont  la  gestion  est  soumise  aq  «HipirMe  d§  if^  Gopr 

CirmiUIre  19  «ttiI  1S55.  j^g  comptes  ; 

La  deuxièiqe  çpmpfenc}  leg  v^leqr^  {pQ))i|i^r^9  (iinçrmanenies, 
mobilier  d'exploitation,  matériel  d'ambulance.  La  cotnpiabi^ 
lité  purement  admjqisirg^vç  q'(S§(  n||  loumise  au  contrôle  de 
la  Cour  des  comptes. 

L9  matériel  m  médioamenta  au  aubsiatauees^  at  ea  qui 
s'y  rapporte^  n'est  pas  soumis  à  un  claasemeat.  l^ea  ^ifeta 
et  objets  mobiliers^  ainsi  que  les  ro^tiàrp^  premièrpHi  sont 
soumis  au  classement  suivant  :  neuf,  en  aervioe,  hors  de 
service. 
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Im  ^6FitUPM  valatives  à  U  Bemptabilité  dq  matérial  se 
divisant  e»  quatre  parties  distiaotef  s 

L'établissement  des  pièces  jusiificati?es  coBSlaUnt  les  epëFâ- 

tioiis  à  charge  et  à  décharge  ; 
La  tenue  des  IWres,  journaux,  grand-livre,  etc..  sur  Icsauels 

sont  inscrits  les  niouvemenis  9u  rnalériel; 
Les  recensements  et  inveniaires  qui  cbofirment  et  balaneent 

La  rédaction  des  comptes  et  documents  qui  résument  les  ^g|g| 
de  gestion. 

Toutes  les  opérations  à  chargQ  et  à  dépbaFge  4^  m^me 
^atape  sont  résumées  par  p^ois  sur  une  même  pièce  p|r 
chaque  catégorie. 

Les  pièces  de  cessions  aux  corps  de  troupes  sont  éta^ 
bUee  pav  trimestre. 

Ord0nMn$im$nt  dis  diffuses. 

V9îA9W^m^m^\  de?  dépensp^  P§1  gffepteé^  MYWr  î 

Bap  des  »vaeefts  i 
M  fspmpuble  reçoit  en  qommeppeipeRl  de  g^tien  mn  près 
mière  avance  dans  les  iimii^^  ||e  Tprdoqni^PPe  AW  ^-^  4^~ 
ceinbre  1838;  il  justilie  men$|j^llement  pqur  l'i^yance  qji 
lui  est  faite,  6n  produisant  les  pièpês  justificatives  classées 
par  aviieles  et  chapitres  de  la  noipenclafturê,  et  fait  une  nou- 
^-e|la  d^mnde  4e  fQnd§,  éublift  sur  \f^  besgiei  pr^siio^fli 
dpmQis6p[fap(; 

Par  i§  ipid^  iriw>(riei  et  ^^^^t\  j 

w^i^m  la  mêrrifi  forp»e  e^  aprèç  pr89Wf99  Hm^fi 

bordereau  de  toutes  les  pièces  jusiincatiyes.  fj'intendant 
divisionnaire  ordonnance  la  solde,  et  le  comptable  trans-^ 
met  dans  les  dix  jours  son  compte  courant  trimestriel.  En 
fin  d'année,  le  comptable  établit  le  compte  annuel  de  gestion 
ou  compte  général  d'exercice  dont  la  liquidation  est  arrê- 
tée par  le  minisire. 

Il  donne  lieu  à  un  compte  général.  Lorsque  les  comptes 
d'exercice  ont  été  transmis  au  ministre,  l'intendant  di- 
visionnaire dresse  un  compte  général  d'ordonnancement 
des  recettes  effectuées  et  des  dépenses  liquidées  pour  le 
personnel  et  le  matériel.  Ces  comptes  envoyés  au  minis- 
tre avec  un  état  du  mouvement  général  des  malades  Irai- 
tés  pendant  l'année^  servent  à  rétablissement  du  compte 
d'exercice  à  dresser  et  produire  par  le  ministre  pour  tout 
l'ensemble  du  service  des  hôpitaux  militaires. 
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Services  gérée  d  Venireprùe. 

Leur  comptabilité  se  réduit  à  un  compte  de  dépenses  ' 
basé  sur  le  nombre  de  journées  de  malades  et  les  prix  sti- 
pulés à  ravance. 

Ce  compte  est  appuyé  : 
Des  feuilles  nominales  trimestrielles; 
Des  billets  d'entrée,  de  sortie,  etc. 

n  porte  décompte  aux  prix  fixés  au  traité,  en  compre- 
nant : 
Le  décompte  particulier  des  sorties  en  santé  des  militaires 

étrangers  k  la  garnison  ; 
Le  décompte  des  frais  de  sépnltare  pour  les  militaires  décédés; 
Le  compte  des  fournitures  d'objets  de  pansements  délivrés  âui 

hommes  guéris. 

A  la  fin  du  trimestre,  il  est  établi  un  inventaire  du 
mobilier  fourni  par  l'administration  de  la  guerre,  et  la 
moins-value  est  imputée  à  l'entrepreneur. 

Les  sous-intendants  militaires  vérifient  et  signent  les 
pièces  justificatives  des  dépenses;  les  intendants  militai- 
res, d'après  les  mouvements  mensuels,  ordonnancent  des 
à-compte  dans  les  proportions  fixées  par  les  règlements 
sur  la  comptabilité  publique. 

Le  solde  est  ordonnancé  trimestriellement  par  les  in- 
tendants militaires,  d'après  les  comptes  trimestriels  arrê- 
tés et  décomptés  par  eux  et  liquidés  par  le  ministre. 

Lorsque  les  comptes  du  quatrième  trimestre  de  l'année 
ont  été  transmis  au  ministre,  les  intendants  militaires 
établissent,  comme  pour  les  bdpitaux  gérés  par  économie 
et  suivant  les  mêmes  règles,  le  compte  général  d'ordon- 
nancement. 
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DD  TRAITEMENT  IIUT4IM. 


I 

Principes  génénn. 


Préliiirioaire.— DéBDÎtioD  do  trailemeiit  mitluire.— Objet  géDéral  do  serfke 
de  la  solde.— Du  droit  en  matière  de  traitement  miiiiaire.— Bases  générât^ 
dn  droit.— Prtneipes  qui  règlent  les  différentes  soldes.— Solde  d'actirilé.— 
Solde  de  présence.— Solde  d^absenee.— Solde  de  dispooibililé. — Solde  de 
non-acti vile.— Solde  de  réforme.— Suppléments  de  solde.— Accessoire  do 
solde.— lodemniiés.» Masses.— Gratifications.— Prestations  en  nature.— 
Pain.— Vivres  de  eampagne.-Liqnides.-Foarrages.— Cbanflage.— Loge- 
ment.—Dispositions  spéciales  k  la  gendarmerie.— Entretien  des  ehevaoï.— 
Cas  de  guerre. 

PRÉLIMINAIRES. 

Les  militaires,  considérés  individuellement  ou  réunis 
en  corps  de  troupe^  ont  droit  à  des  prestations  militaires 
destinées  à  pourvoir  à  leurs  besoins,  en  station,  en  mar- 
che, en  santé  ou  en  état  de  maladie,  sur  le  pied  de  paix 
ou  sur  le  pied  de  guerre. 

Ces  prestations,  dont  la  nature  et  la  quotité  varient  sui- 
vant la  position  des  militaires  et  des  corps  de  troupe,  se 
divisent  en  : 

Prestations  en  deniers  ; 
PresuUons  en  nature. 

Leur  réunion  forme  le  traitement  militaire. 

Il  se  compose,  : 

De  la  solde;  lUgi.  n  dée.  isst. 

Solde  proprement  dite  $ 
Accessoires  de  solde  ; 
Masses; 

PresUtions  en  nature  ; 
Pain,  Tivres  de  campagne,  li<iuides  ; 
Fourrages  ; 
Chauffage  ; 

Logement  en  nature  ; 

Effets  d'équipement,  d*hahiilement,  etc.,  pour  les  militaires 
des  corps  de  troupe. 
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Objet  général  dif  fef^ice  de  la  êolde. 

Ràgi.tsdée.  I8S7,  tri.  là 7.  Le  servîce  de  la  solde  pourvoit  à  toutes  les  prestations 
en  deniers  qi))  ^|itfpp(  df^n^  \^  \{^\\^}p^çi\\  d£§  parties  pre« 
nantes  entretenues  par  le  départemeni  de  la  guerre. 

Les  dépenses  de  ce  service  se  divisent  en  deux  grandes 
sections^  Tune  comprenant  les  états-majors  ou  différentes 
classes  d'officiers  sans  troupe,  Tautre  relative  aux  corps 
de  troupe  ;  elles  se  rapportent^  selon  l'état  de  paix  ou  de 
guerre^  aux  différep|§4  BPSi^lpQI  in^iTlduelles  des  mili- 
taires. 

Tous  les  traitements  en  argent  sont  acquittés  aux 
ayants  droit  directement^  eu  par  Fintermédiairc  des  corps 
40troupadont  iU  font;  paFti0;4ans  pe  Havmv  m§«  )^ 
eoBseils  (l'adqiiinistration  reçoivent  la  solde  en  masse,  en 
fpnt  1»  répurmipp  pt  la  distribuMon  ponforipéipep^  a«ix 
règlements  i  ils  ordonnent  et  règlent  l'emploi  des  prélè- 
YemeQt§  p)(§FGés  3qr  1?^  pr^stfltioqs  des  j^qmnf^es  de  troupe. 

En  ppinoipe^  nul  ne  peut  jouii  d'aucun  tpaitenient  s'il 
n'est  inscrit  sur  les  contrôles  de  Tarmée  ;  les  fonetien- 
naires  de  l'intendance  militaire  doivent  constater  la  po- 
SiMWB  tfes  nijlitairps^  1§  traiteiRenl;  ^Mgucl  ils  o^\  4rqi{,  et 
délivrer  d^S  wantl^^t^  de  ppipmppt  ;  ^  l'expiration  ^e  q|ï9- 
qi}^  (riine^trei  i|s  établissent  qn  coippte  ^^néra|^  i\i  fevuei 
<!e  ilqtfidalipn,  qwi  détermine  les  droits  4çs  partjes  prgr 
nantes^  les  compare  aux  perceptigp^  f^W^^^  ^[  régu}}(fisg 
1§  déppnse  faite, 

.  Les  dépendes  relative  §  à  \^  8ol4fi  sont  ej»  apport,  gnn 
avec  le  nombre  d'hommes  admis  sous  les  drapegp:^|  fp4i§ 
avec  le  nombre  de  journées  constaté  par  les  revues  de 
comptabilité. 

Du  drçii  mmHér§  et  irmtmml  wWair^. 

Les  droits  au  traitement  militaire  étant  jp^gl^  %9  Wz 
son  du  grade  et  de  la  position ,  la  position  dg  tgyt  p)(|i- 
taire  doit  être  constatée  par  une  yi^pg  légftlç, 

Ces  droits  donnent  lieu  ou  à  des  di&triNtiMfl  ^R  Q&* 
ture^  ou  à  la  remise  de  mandats  de  paiement.  Des  tarifs 
sont  établis  pour  toutes  les  positions  eu  les  milit^ivps 
de  toutes  armes  et  de  tous  grades  peavent  se  trouver. 

Ces  diverses  positions,  les  droits  qui  en  résultent,  sont 
appréciés  et  constatés  par  les  fonptiqnp^iri^s  de  IMpfen- 
ddRpe  ipiliNpe ,  délég4és  di»  miR^lr^  ^e  k  «ue^P ,  et 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  TËtat  el  de  larmée. 
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Bases  générales  du  droit. 

Les  droits  de  position  appaFt)eqH9Q(  i^Hil  QtltégQries 
suivantes  : 

Positions  générales  ;  Oti.  ts  «te.  i8:s7,  art.  s  à 

Pied  de  paix,  **• 

Pied  de  guerre. 
Le  passase  du  pied  de  paix  au  pied  je  cyerrç  ne  peut  s'ef- 
feeiuer  que  par  arreié  du  Pouveir  êxeeuiiP,  ou  tè  ï'aulo- 
riié  militaire  dans  une  yille  en  é(at  de  siège;  les  officiers 
sans  troupes  et  employés  militaires  sont  toujours  sur  le 
môpié  pied  c|ua  r^rmée  oi)  la  plaça  à  laquelle  ils  ^ont  a(l^- 
ehés. 

Positions  individuelles  ; 
Activité: 
Présence, 
En  station, 
En  roule. 
En  mission. 

Abaenee  : 
En  eangé, 

A  rwpiiîii, 

A  rhôpital  en  copgé, 

En  jugement  ou  détention,  " 

En  ba'piivilé. 

Disponibilité  ; 
Non-aoMvité] 

Par  lieeneiemenl  de  earpi, 

^iippressiop  d'eqiploi, 


8en|rée  de  c^piivjlé, 
e     ■    " 


ietraii  d'emploi. 
Réforme. 

Ces  positions^  qui  servent  de  bases  aux  droits  du  corps 
ou  des  individus  dans  Tarmée^  donnent  lieu  à  différentes 
catpgQri§§  4p  solde  : 
Solde  d'aeiivité  se  subdivisant  «n  t 
Solde  de  présence  ; 
Pied  de  guerre, 
Pied  da  paii  ; 
En  station, 
En  route. 

gqlde  d*^))sençe  ; 
En  congé, 

8  e  sepiestre, 
e  convalescence, 
Pour  affaires  personnalles, 
lllimiiél  " 
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A  l'hôpital: 

En  sution. 

En  congé. 
En  jagement  on  détention  ; 
Eo  captivité  ; 

Solde  de  disponibilité  ; 
Solde  de  non-actiyité  ; 
Solde  de  réforme. 

PRINCIPES  QUI  R&GLENT  LES  DIFFÉRENTES  SOLDES. 

Solde  d'aelivUé. 

En  principe^  nul  n'a  droit  à  un  traitement  d'activité 
s'il  n'est  dans  une  des  positions  individuelles  fixées  par 
les  règlements. 
Ord.  95  dée.  1857,  art.  15      Âucune  soldo  d'actîvité  ne  peut  être  cumulée  avec  un 
*  31.  traitement  de  l'Etat  ou  des  communes,  sauf  le  cas  de  pen- 

sion des  donataires  à  l'armée  ou  les  traitements  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Aucun  militaire  ne  peut  toucher  une  solde  supérieure 
à  celle  du  grade  pour  lequel  il  est  commissionné,  sauf 
des  exceptions  qui  sont  consacrées  à  l'égard  des  sous- 
lieutenants  du  génie  et  de  rartillerie,  etc. 

Un  militaire  ne  peut  être  payé  de  la  solde  de  son  grade 
s'il  n'en  a  pris  légalement  possession,  soit  par  reconnais- 
sance dans  l'emploi  qu'il  doit  occuper,  soit  par  départ  o(fi- 
ciel  et  authentique  pour  la  destination  où  il  doit  remplir  sa 
fonction;  le  sous-intendant  militaire  constate  la  légitime 
possession  du  grade  et  sa  date  certaine  par  le  visa  qu'il 
appose  sur  la  lettre  de  service,  ou  la  feuille  de  route. 

L'entrée  en  solde  d'activité  a  lieu  du  jour  soit  : 

De  la  prise  de  possession  de  l'emploi  ; 
De  la  réception  au  drapeau  ; 
DéeiiiaBniiBiit.i7afrUi847.      ^^  ^^  ™^^  ^^  ^^^^  oflicielle,  à  moins  que  PofBcier  ne  soit  re- 
tenu par  ordre  du  ministre  et  dans  Tintérét  du  service*  à  «on 
i  ancien  poste  ou  à  son  ancien  corps. 

Pour  les  officiers: 

Rèfi.  t5  dée.  1887,  u%.  55.         Du  jour  de  Tavis  de  la  nomination  pour  tout  officier  qui  à 

ceue  époque  se  trouve  absent  par  mission,  détaché  pour 
le  service  ou  retenu  dans  une  place  en  eut  de  siège  ; 

DéeiiioBBiBiit.sidie.1848.         ^^  i^^^  ^^  V^viB  de  la  nomination  pour  tout  officier  promu 

éunt  à  rhôpital  pour  cause  de  blessures  reçues  devant 
l'ennemi  ou  dans  un  service  commandé  ; 

Pour  les  engagés  volontaires  et  les  jeunes  soldats  appelés  à 
ractivité  : 
Du  jour  de  la  formation  du  détachement  pour  rejoindre  $ 
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Le  lendemain  de  rincorporation  s'ils  ool  voyagé  isolément; 
Da  même  jour  s'ils  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  route  i 

Poor  les  remplaçants  : 
Da  jour  de  la  radiation  du  remplacé  au  corps. 

La  cessation  de  solde  d'activité  a  lieu^ 
Pour  les  officiers  ; 

Du  lendemain  de  la  réception  de  Tordre  de  rentrer  dans 

leurs  foyers; 
Du  lendemain  de  raccepiation  notifiée  de  leur  démission  ; 
Du  lendemain  de  leur  décès; 
Du  jour  de  la  rentrée  de  captivité  s'ils  sont  remplacés  ;  dans 

ce  cas  ils  n'ont  droit  qu'à  la  solde  de  non-activilé  ; 

Pour  les  sous-officiers  et  soldats: 

Du  jour  où  leur  congé  définitif  leur  est  délivré,  et  où  ils  sont 
rayés  des  contrôles  ; 

Les  nommes  de  troupes,  prisonniers  de  guerre,  ne  cessent  pas 
d'être  en  activité  de  service,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  par  libération  ou  pour  toute  autre 
cause  emportant  radiation  des  contrôles  de  l'armée. 

La  solde  de  préseDce  est  payée^ 

Sur  le  pied  de  guerre  : 

L'allocation  de  cette  solde  impliquant  les  vivres  de  campagne 
commence  le  jour  du  passage  a  la  frontière,  ou  de  l'arri* 
vée  à  une  armée  stationnée  à  l'intérieur,  mise  sur  le  pied 
de  guerre  ;  elle  cesse  au  passage  de  la  frontière  pour  retour 
en  France,  ou  an  jour  du  départ  d'une  armée  à  l'intérieur; 
toutefois,  les  olficiers  sans  troupe  continuent  à  y  avoir 
droit  quand  ils  passent  d'une  armée  active  à  une  autre 
qui  est  sur  le  même  pied  ; 

Des  règles  analogues  sont  suivies  h  l'égard  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  allant  en  congé  ou  en  revenant  ;  eu 
cas  de  départ  définitif  de  Tarmée  par  retraite  ou  libération, 
non-activité  ou  réforme,  les  ofûciers  conservent  jusqu'à  la 
frontière  leurs  droits  à  la  solde  et  aux  vivres»  les  sous-of* 
ciers  et  soldats  ne  reçoivent  au  contraire  que  les  vivres. 

Sur  le  pied  de  paix  ; 
En  station  ; 

La  solde  en  station  sur  le  pied  de  paix  est  due  à  tout  militaire 
présent  à  son  corps,  à  son  poste,  en  mission,  en  témoi- 

S  nage,  ou  en  route  pour  se  rendre  à  l'une  de  ces  destîna- 
ons  sur  un  ordre  spécial  de  l'autorité  militaire  supérieure; 
En  roule  ; 

L'allocation  de  la  solde  de  route  a  pour  objet  de  fournir 
aux  soldats  une  nourriture  meilleure,  nécessitée  par  les  fa- 
tigues de  la  marche,  et  de  remédier  aux  fractionnements 
des  ordinaires; 
Cette  solde  ne  peut  dans  aucun  cas  être  allouée  cumulative- 
ment  avec  les  vivres  de  campagne  ; 
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Tout  diétachement  de  six  hommes  au  moins  an  départ  et  en* 
TOjé  à  la  distance  de  plus  de  12  kilomètres  a  droU  i  la 
solde  de  rouie  pendant  tout  le  temps  d'absence,  y  compris 
le  jour  du  départ  et  de  l'arrivée. 

Sûlde  d'ahtence. 

La  solde  d'absence  est  accordée  aux  militaires  qui  de 
trouvent  dans  l'une  des  positiens  suivantes  : 

En  congé  ; 

Les  autorisations  légales  d^absencé  qui  peuvent  être  acoardées 
aux  militaires  se  distinguent  en  congés, 
be  seraestre  \ 
De  convalescence; 
Pour  affaires  personnelles  ^ 
lUiiiités. 

Ils  ouvrent  des  droits  et  des  avanugès  itui  variëht  fe'ûiVant  leur 
ôblet  ; 

En  réglé  géh^lraîe,  là  soldé  de  n^ongé  est  due  h  tout  militaire  léga- 
galekttëdl  absent  de  st)ti  cot*ps  ou  de  son  pôsie  |3af  bongé  ou 
periliissiort,el  toute  prolongatibn  ata  dblâ  dé  6ix  tûôM  est  sans 
solde,  sauf  dans  certains  cas  prévus  par  les  règlements  ; 

Les  limites  d'une  permisstdtt  m  tbiigé  toril  dëtéhiitHéêà  pat* 
l'autorité  militaire  qui  l'accorde;  elles  comprennent,  pour 
l'aller  et  le  retour,  la  durée  du  trajet  parcouru  sur  le  ierri- 
tbird  de  la  l^hànce  ;  les  dates  légales  du  dépâH  et  dé  iWrivée 
sont  C'obsiatées  pai^  lé  visa  dti  t'onctiôbnairè  de  l'idlendance 
militaire; 

\jt  pâliàita^ni  de  la  ^olde  dé  coflgé  est  géhëfalèhi^ilt  efTectué 
par  rappel  &  l^expiraiion  du  congé,  sauf  dans  Ib  cas  de  se- 
mestre où  il  t>eut  être  effectué  par  mois  ; 

Poulr  tbu^  les  militaires  qui  ne  jusiitieni  pas  de  motîl>s  légitimes 
de  retard  ou  qui  dépassent  les  limites  du  congés  le  rappel  de 
solde  est  perdu,  sans  que  cependant  le  Irembburs^mebt  soit 

.   exigible  pour  les  termes  déjà  payés  ; 
Oéeiuoii  ta  jtDT.  1846.         La  décbéancc  ne  peut  en  aucun  cas  alTccter  les  pf-estàtions  en 
deniet*s acquises  pour  un  temps  antérieure  la  contravention; 

La  solde  de  présebce  est  due  le  lendemain  du  retour  au  poste 
ou  au  coi'ps,  avant  ou  après  l'expiration  d'un  congé. 

A  l'hôpital  : 

Cette  solde  est  due  à  tout  militaire  du  jour  de  son  entrée  aô  jour 
idé  sa  tonie  exclusivement  d'un  établissement  liospilÂlier  ; 
elle  est  rappelée,  au  retour,  sur  la  présènuiiob  du  nillet  de 
«ortie; 
Elle  est  égalé  pour  les  officiers  à  la  ^oldé  dé  présence  diminuée 
d'une  retenue  quotidienne  fixée  par  grade,  savoir  : 
3 fV.  pour  lesbfBciers  supérieurs; 
S     poulr  le^  capitaines  ; 
1      90  pobt  les  lieutenants  ; 
1      25  pour  les  sous-lieutenants  ; 

Les  souJB-ohïciers  et  soldats  ne  reçoivent  que  pendant  une  li« 
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mile  de  temps  fixée  à  trois  mois,  leur  prime  indiTiduelle  de 
masse  d'entretien  ;  . 
Si  le  miliiaire  était  en  congé  au  moment  de  son  admission 
à  l'hôpital,  la  retenue  quotidienne  fixée  par  journée  d'hôpi- 
tal est  toujours  faile  ;  aué  l'otficier  soit  hvec  ou  sans  solde, 
elle  est  rappelée  d*apres  les  inscriptions  faites  sur  la  feuille 
de  roule  de  rentrée  et  de  la  sortie  oe  l^iibpiial,  et  retenue  sur 
le  premieh  état  de  solde. 

En  jugëmebt  ou  détention  ; 

^oUif  les  oftjélèrs  cette  sbidé  est  payée  f)at  jdîii'néé  ëfféèiiVe  dS 
détention  ;  elle  est  égale  à  la  solde  de  côb|é  du  \6\ït  dé  llitti- 
prisonnement  au  jour  inclus  de  ta  détentioà  Judiciaire  ; 

En  cas  d'acquitieinent  ou  de  décès  af apt  paiemeni.  il  est  fait 
rapi)el  de  la  solde  de  présence  aux  oiûciers  ou  à  leurs  liérl- 

«  lîers; 

Bli  taé  db  ct)ttdamnaiidU  le  trâitteiHènl  ëèàsé  du  jt^tir  dh  ]b|é- 
ment  au  jour  de  l'expiration  de  la  peine,  et  receiiime&ee) 
s'il  y  a  lieu,,  quand  la  neuvcile  position  est  fixée  i 

Les  sous-officiers  et  soliiats  sont  sans  solde,  mais  cependant 
sont  rappelés  de  là  solde  de  présence  en  cas  d'aéi}ûiilëthehl, 
sauf  le  cas  de  désertion  ; 

Il  n'y  a  pas  de  rappel  en  cas  dis  condamnation,  même  pendant 
la  route,  pour  rejoindre  à  Texpiraiion  de  la  peine,  et,  en  rè- 
gle générale,  il  n'y  a  point  de;droit  à  la  solde  pour  un  mili- 
taire coiiduiipar  la  genuairmerie  dans  quelque  càâ  tjue  ce  soit. 
En  captivité  ; 

Pour  les  officiers,  la  solde  de  captivité,  fixée  stl^  les  ttiémel 
bases  que  la  solde  de  congé,  est  due  du  jour  de  la  prise  par 
l'ennenii^  au  jour  exclus  de  la  rentrée  en  France. 

Deux  mois  de  solde  peuvent  être  payés  aux  officiers  par  le  pre-    * 
mier  fonetionnaire  de  l'intendance  qu'ils  reneontreat,  et  le 
rappel  du  reste  est  ïait  ^  destination. 

Ce  premier  paiement,  qui  ne  peut  être  fait  que  s'il  v  a  plus  de 
deux  mois  de  captivité,  a  lieu  stai^  présefalation  tfé  breveta, 
lettres  de  fterviec)  eertifieats  du  commissaire  des  puissances 

.  ennemies. 

Les  sous-olficiers  et  soldats  n'ont  pas  de  solde  de  captivité  ;  te- 
pendant  deux  mois  de  solde  de  guerre  peuvent  leur  être 
payés  comme  secoure,  si  leur  captivité  a  duré  ee  temps. 

Solde  dé  disponibilité. 

Qette  solde  n'est  allouée  qu'aux  officiers  géuéraux  ou        ui  ts  mti  issi. 
des  états-majo^8  non  pourvus  de  lett^es  de  service  ;  elle 
se  modifie  par  la  détention  et  le  séjour  à  l'hôpital^  se  perd 
par  absence  illégale  de  la  résidence  ou  prolengatiofi  iUA» 
gale  de  eengé. 

Soldé  dé  hm-aetiviié. 

Elle  est  due  à  tous  les  officiers  dans  les  positions  dé-        ui  lo  nai  iss4. 
terminées  par  : 
LiceBciemeat  de  eerps  i 
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Suppression  d'emploi  ; 

Reoirée  de  captWiié  après  avoir  éié  remplacé. 

Solde  de  réforme» 

Cette  solde^  payable  seulement  aux  officiers^  n'est  due 
que  s'ils  ont  accompli  le  temps  de  service  imposé  par  la 
loi  à  tous  les  citoyens,  et  s'ils  ont  moins  de  vingt  ans  de 
service  ;  au  delà  de  cette  limite  ils  reçoivent  une  pension 
viagère  de  réforme. 

Les  gratifications  de  réforme  sont  pour  les  sousoffi- 
ciers  et  soldats  blessés  qui  n'ont  pas  droit  à  la  pension 
de  retraite,  mais  méritent  une  rémunération,  ce  que  la 
solde  de  réforme  est  pour  les  officiers  atteints  de  maladies 
incurables. 

Les  dépenses  qui  en  résultent  sont  classées  dans  le 
budget  à  la  suite  de  la  solde  de  réforme. 

SuppUmenU  de  solde. 

Les  suppléments  de  solde  sont  accordés  dans  les  cas 
généraux  suivants  : 

Pour  fonctions  spéciales: 

Aux  ofûciers  instructeurs  de  cavalerie,  d'artillerie  et  des  équi- 
pages militaires,  à  raison  du  quart  de  la  solde  de  leur  grade  ; 

Aux  offlders  et  professeurs  employés  aux  écoles  militaires  à 
raison  du  tiers  de  la  solde  de  la  première  classe  de  leur 
grade. 

A  titre  d'ancienneté  de  grade  : 

Aux  ofQciers  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  et  aux 
zouaves  ; 

A  tout  corps  ou  détachement  qui,  par  ordre  supérieur,  fiiit  des 
étapes  en  sus  de  la  première  ou  est  transporté  par  relais,  à 
moins  que  le  transport  ne  soit  effectué  par  eau. 

Pour  résidence  à  Paris  et  dans  les  places  voisines  : 

Aux  miliuires  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement 

Ce  supplément  cesse  d'ôlre  accordé  à  tout  militaire  quittant  son 

poste  momentanément  par  mission,  congé,  entrée  à  l'hù- 

piuU 

Pour  service  dans  les  dépôts  de  recrutement: 

Aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  employés  dans  les  dépôts 
de  recrutement  ou  à  la  conduite  des  recrues  ou  des  chevaux 
de  remonte. 

A  titre  de  haute  paie  : 

La  solde  varie  selon  les  armes  et  le  grade  ;  il  s'établit  encore 
une  différence  entre  celles  d'ui  même  grade  parmi  les  sous- 
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officiers  etsddats;  ces  augmentations  de  solde,  dénommées 
hautes-paies,  doivent  être  considérées  comme  encourage- 
ment an  service  militaire,  récompense  de  longs  services 
sous  les  drapeaux,  enfin  comme  un  moyen  d'attacher  au  mé- 
tier des  armes  les  sous-officiers  et  soldats  à  qui  l'on  ne  peut 
accorder  de  l'avancement. 

Désignés  hahîtuellement  sous  la  dénomination  de  chevrons^ 
elles  sont  payées  après  sept  ans  de  services  et  augmentent 
après  onze  ans  et  quinze  ans  de  services. 

On  compte  d'après  les  règlements  pour  les  hantes-paies  : 

Les  services  antérieurs  pour  les  jeunes  soldats  rengagés, 
engagés  volontaires,  remplaçants  rengagés,  gagistes  ren- 
gagés; 

Le  temps  passé  en  congé  ou  en  captivité; 

Pour  les  enfants  de  troupes  les  services  après  dix-huft  ans  ; 

Le  services  dans  un  corps  étranger  soldé  par  la  France, 

Accesioires  de  solde. 

Les  indemnités  qui  sont  payées  cumulativement  avec 
la  solde  sont  accordées,  savoir  : 

A  titre  de  frais  de  représentation  : 

Aux  généraux  de  division  et  de  brigade,  commandants  de  place, 
chefs  de  corps,  ou  à  leurs  intérimaires^  s'ils  sont  officiers  su- 
périeurs, pour  toule  journée  de  présence  dans  leurs  fonctions. 

Elles  peuvent  être  cumulées  avec  le  cinquième  de  l'indemnité 
de  l'offlcier  remplacé,  si  l'intérimaire  n'abandonne  pas  son 
propre  commandement; 

Â  titre  d'indemnités  représentatives  de  fourrages  : 

Aux  ofGciers  qui  y  ont  droit  habituellement  dans  toutes  les  po- 
sitions d'activité,  même  en  congé  sans  solde  {excepié  à  Var^ 
tnée); 

Aux  officiers  qui  reçoivent  le  fourrage  en  nature,  justifiant 
qu'ils  ont  acheté  des  chevaux  en  roule  ou  qu'ils  emmènent 
leurs  chevaux  en  mission  ou  en  congé  et  qu'ils  en  sont  pour- 
vus dans  la  limite  du  nombre  fixé  pour  leur  grade  ; 

Aux  officiers  allant  ou  revenant  de  l'armée  isolement  depuis  le 
jour  du  départ  jusqu'au  jour  de  l'arrivée  à  l'armée  ou  en 
France  ; 

Aux  officiers  passant  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix  pen- 
dant un  mois  après  leur  rentrée  avec  l'armée,  si  les  chevaux 
excédants  n'ont  pas  été  vendus  pendant  ce  délai; 

En  cas  de  promotion  en  même  temps  que  la  solde  du  nouveau 
grade.  L'indemnité  se  perd  pour  congé  illégalement  pro- 
longé ; 

A  litre  d'indemnités  représentatives  de  logement  et  d'ameuble- 
ment : 


A  tout  officier  qui  n'est  pas  logé  aux  frais  de  TEtat  ou  descom* 
munes  ; 

A  l'officier  ou  l'employé  à  résidence  fixe  dans  toutes  les  posi- 
tions légales  d'aciiviié,  même  sans  solde  ; 


466  TRAiTBMBRT  HIbITAlM. 

.  A  Toflicier  de  troupe  en  misaion  et  de?ftDt  reTenîr  à  U  rési- 
dence* 

L'indemoité  d^ameublement  est  due  h  rofOder  logé  sans  meo- 
blcs,  elle  est  décomptée  par  quiniaine  et  par  jour. 

L'officier  changeant  de  résidence  a  dr-oit  ^  la  quinzaine 
commencée,  sans  pouvoir  toucher  deux  fois  pour  les  jours  de 
la  même  quinzaine. 

L'officier  promu  est  rappelé  le  lendemain  de  son  arrivée  de  la 
différence  pour  les  jours  de  la  même  quinEaiae  resiant* 

Les  accessoires  de  soldé  comprennent  : 

Les  indemnitési 
Les  masses; 
Les  gratifications. 

Indemnitii. 

Les  indemnités  sont  accordées^  savoir  : 
Â  titre  de  supplément  pour  bùireaiix  : 

Aux  commaidanta  des  dépôts  dé  reerutemehl  et  atax  comitta- 
bles  des  corps  qui  ne  sont  pas  logés  dans  les  bâtiments  mili- 
taires; elle  est  réduite  de  moitié  lorsque  l'emplacement  des 
bureaux  est  fourni  sans  meubles  ; 

Gomme  frvis  de  bureaux  : 

A  divers  olUciers  sopéHeurs  et  fonctionnaires  et  aux  officiers 
totrtptables  des  corps,  pendant  la  durée  des  fonctions  qui  les 
motivent.  Elle  est  acquise  au  titulaire  pendant  une  absence 
légale  à  charge  de  fournitures  de  bureau  k  l'intérimaire  ; 

En  remplacement  de  vivres  : 

Dans  les  mêmes  circonstances  où  sont  allouées  les  distributions 
en  nature  en  remplacement  des  vivres  de  campagne,  de  vin, 
d^eaù'-de-vie  ou  de  vinaigre. 

Elle  est  accordée  par  décision  ministérielle  spéciale,  hors  le  cas 
de  ibrce  majeure  ; 

A  titre  d'indemnité  de  rassemblement  ; 

Pour  pourvoir  k  l'augmentation  de  dépenses  qui  résulte  de 
Renchérissement  des  vivres  par  suite  de  rassemblement  de 
troupes  sur  le  même  point. 

Elle  n'est  accordée  que  par  décision  spéciale  du  chef' du  JPou- 
toir  exécutif  5 

Pour  subvenir  aux  dépenses  résultant  de  pertes  de  chevaux  et 
d'effets  t 

Aux  oITlciers  de  tous  grades  pour  chevaux  pris  par  Tenkicmi. 

La  prise  est  justifiée  par  certificat  du  chef  d'état-major  pour 
les  officiers  sans  troupes,  du  conseil  d'administration  pour 
les  autres; 

Aux  officiers  prisonniers  de  guerre  sans  capitulation  rentrant 
immédiatement  en  campagne,  et  dans  le  cas  de  force  ma- 
jeure appréciée  par  le  ministre  sur  le  rapport  du  fonction- 
naire de  l'intendance  militaire  $ 
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Aux  vaguemestres  des  corps  de  iroupes  ptr  jovroée  efléeiiTt 
de  présence. 

Uasses. 

Un  moyen  de  pourvoir  avec  économie  aux  âépeûses 
des  fournitures  à  faire  aux  militaires  des  corps  de  troupes 
est  de  fixer  avec  précision ,  d'après  des  besoins  recon- 
DUS;  la  somme  à  affecter  pour  chaque  objet  ft  fournir  atli 
hommes  et  aux  chevaux^  ou  aux  corps  pour  les  travaux 
confiés  à  leurs  soins. 

Ce  système  permet  de  régler  et  de  classer  les  dépenftes^ 
de  surveiller  l'emploi  des  fonds  de  manière  à  subvenir  à 
la  totalité  des  consommations^  et  à  fournir  des  comptes 
faciles  à  établir. 

On  appelle  masse  le  montant  de  ocê  fomnles  allouées 
par  l'Etat  ;  elles  sont  distinguées  en  : 

Masses  individuelles  spécialement  de^ttti  Jes  k  pourvoir  aux  dis- 
tributions de  linge  et  chaussures  et  d'effets  de  petit  équipe* 
ment. 

Elles  sont  formées  : 
D*tine  première  mise,  variable  suivant  les  corps  et  due  t 
Aux  soldats  et  engagés  volobtaires  et  hommes  venant  des 

équipages  de  ligne  ; 
Aux  prisonniers  de  gtiefre  rentrés,  déserteurs  Amnistiés  ; 
Aux  enfants  de  troupe  et  aux  musiciens  gagistes  engagés. 

Elle  n'est  pas  due  : 
Aux  hommes  en  congé  illimité,  déserteurs,  absents^  et  aux 

condamnés  rentrant  au  corps  ; 
A  l'homme  de  réserve  rayé  des  contrôles  et  non  équipé  ou 

envoyé  k  l'bôpilal  ; 
Au  remplaçant  au  corps  sans  quitter  le  service  | 

D^une  prime  Jotirnalière  : 

Aux  sous-officiers  et  soldats  de  TefTectif  soldé  pour  totttés  les 
journées  de  présence  ou  d*absence  légale  dans  une  limite 
de  trois  mois;  elle  est  allouée  dii  lendemain  du  jour  de 
rincorporaiion  ;  elle  cesse  pour  les  libérés  du  jour  de  leur 
départ. 

Elle  n'est  pas  due  aux  jeunes  soldats  rayés  des  contrôles  sans 
être  équipés,  ainsi  qu'au  remplacé  \  le  rappel  se  perd  en 
même  temps  que  le  rappel  de  solde. 

Masses  générales  d'entretien  s 
Fonds  communs  alloués  aux  corps  de  troupe  pour  les  dépenses 
intérieures.  Elles  se  divisent  en  deux  parties  :  la  première 
applicable  aux  dépenses  de  la  musique,  la  seconde  aux  diffé- 
rentes dépenses  d'entretien  ; 

Masses  de  harnachement  et  ferrage  i 
Allouées  pour  toutes  les  journées  de  présence  pour  tous  les 
chevaux  de  troupe,  tant  en  sution  qu'en  route  i 

30. 
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liaises  d'entretien  des  bats  et  cantines  : 

Allouées  pour  toute  journée  de  présence  des  cheyanx  ou  mulets 
de  cantine,  d*ambulance,  à  partir  de  leur  réception  constatée 
par  procès-yerbai  de  l'intendant. 

Gratifications. 

Les  gratificatioDS  sont  accordées  : 

Aui  ofQciers  promus  instructeurs, 

A  titre  d'entrée  en  campagne  aui  officiers  envoyés  à  une  ar- 
mée active,  aux  sous-officiers  promus  officiers  à  l'armée  ; 
Elle  est  acquise  à  l'officier  qui«  l'ayant  touchée,  reste  en 

France  par  ordre  supérieur. 
Elle  n'est  pas  allouée  de  nouireau  à  l'officier  étant  resté  moins 
d'un  an  en  France,  ou  qui  y  a  été  envoyé  en  mission  ou 
pour  l'instruction  des  recrues. 

Prestations  m  nature. 

Les  prestations  en  nature  comprennent  : 

Le  pain  déllTré  : 

Sur  le  pied  de  paix,  ^  tons  les  sous-offiders,  caporaux,  soldats, 
entants  de  troupe  des  corps,  de  toutes  armes  ;  la  gendarmerie 
et  les  infirmiers  militaires  sont  seuls  exceptés  \ 

Sur  le  pied  de  guerre,  aux  miliuires  de  tous  grades  et  em- 
ployés militaires,  selon  le  nombre  de  rations  affectées  k 
chaque  grade  par  les  tarifs. 

Il  n'est  pas  dû  aux  hommes  en  congé,  en  semestre,  à  l'hApital, 
marchant  isolément,  aux  garoisaires  ou,  en  temps  de  guerre, 
è  l'homme  nourri  chez  Thablunt; 

Les  vivres  de  campagne  délivrés  : 

Sur  le  pied  de  guerre,  aux  militaires  de  tous  grades  et  em- 
ployés militaires,  selon  les  allocations  fixées  par  les  tarilis 
pour  chaque  grade  ou  emploi  ; 

Sur  le  pied  de  paix,  aux  sous-officiers  et  soldats  dans  les 
forts,  îles  ou  mers.  Ils  peuvent  éire  remplacés  par  une  iu- 
demnité  spéciale  fixée  par  décision  du  ministre  ; 

Les  liquides,  dont  les  distributions  sont  accidentelles  ou  pério- 
diques. 

Les  distributions  accidentelles  ont  lieu  par  ordre  spécial  du 
ministre  de  la  guerre  ou  des  généraux  en  chef  commandant 
les  armées,  ou  enfin  des  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales  en  cas  d'urgence  et  à  condition  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre. 

Les  distributions  sont  faites  à  tous  les  hommes  de  troupes  pré- 
sents sous  les  armes,  et  les  enfants  de  troupe  ayant  plus  de 
14  ans. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes  peuvent  autoriser  une  seule 
distribution  de  vin  ou  d'eau-de-vic,  à  tons  les  hommes  pré- 
sents à  leur  revue  d'honneur. 
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d«  détail  ftUft  différents  obapitres  où  defltiôQ  ddil  en  être 
ftltê. 

Rêpuruimê. 

Les  réparations  des  effets  au  compte  de  la  masse  indi^ 
viduelle  sont  faites  dans  les  magasins  des  eorps  coififne 
eelles  des  autres  effets }  elles  donnent  lieu  au  mêmes 
formalités. 

Leur  montant  est  inscrit  et  sur  le  livre  de  détail|  et 
sur  le  livret  individuel  de  l'homme^ 

Lorsque  des  effets  de  petit  équipement  ont  servi  à  des 
chevaux  atteints  de  maladies  contagieuses^  ils  sont  dé- 
truits^ les  hommes  ne  devant  pas  supporter  cette  perte 
reçoivent  dé  nouveaux  éffeU  dont  lé  prit  eSt  su|)tlôt'té 
par  la  masse  de  harnachement  et  ferrage. 

Le  virement  de  fonds  est  fait  par  le  trésorier  èQr  tin 
décompte  établi  pttf  le  capitaine^  l'offldler  d'hablliemeiit^ 
el  visé  par  le  major. 

Dégradatiom  imputables  aux  hommes. 

Les  dégradations  aux  effets  de  casernement  et  de  cam- 
pement^ aux  b&tltiients  militaires  et  chea  rhabitabt^  sont 
constatées  par  des  états  dressés  par  rofficier  de  caserne^ 
ment  qui  y  indique  la  part  qui  revient  à  l'unité  admiâis*- 
tf fltlVë)  si  la  répartition  peut  eri  être  coUeotive^  et  ft  dha(}ue 
bommo  11  la  dégrAdation  dst  Individuelle^  Ges  états  sont 
enregistré»  ftu  livre  de  détail,  les  imputations  ibdivi^ 
duellés  sont  portées  att  même  livre  et  sur  les  livtets  lu' 
dlvldiielSj 

Rémbourêêmênii  dés  avanciêé 

Les  remboursements  des  avances  en  argent  et  en  efifetd 
sont  faits  par  le  trésorier  d'après  les  mandats  des  sous- 
intendants^  à  mesure  qu'ils  arrivent  auoorps«  Le  moïk- 
tant  est  inscrit^  sur  le  livret  et  au  dontrôle  annuel^  compte 
de  la  masse  individuelle^ 

Des  fonds  et  des  excédants  de  masse. 

Chaque  fois  qti'un  homme  quitte  lé  corps  d'Ubd  ma*» 
filfef  ë  quelconque,  el  à  la  fin  de  chaquo  tritnestre,  il  e^t 
fait  arrêté  et  balance  du  compte  de  la  mas^e,  d'après  le 
érédlt  et  le  débit.  Le  résultat  est  le  fotjds  de  la  tnasèe  ; 
reioédant  atl  complet  de  la  masse  que  Id  militaire  a  te 
droit  de  parê«Voif  est  6é  qu'où  appelle  le  décompte. 


Règl.  il  DOT.  1815. 
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bariqaét  on  en  station  cbei  rhabitant.  Les  officiers,  les 
carnisaires,  les  troupes  en  route  ou  en  station  ehei  l'ha- 
bitant pendant  les  trou  premiers  jours,  les  recrues  non 
caseroées,  n*ont  pas  droit  aux  allocations  de  chauffage. 

Sur  le  pied  de  guerre, 

À  tous  sous^offielers  et  soldats  campés,  baraqués,  etc. 
Aux  officiers,  mais  seulement  sur  une  déeision  spéciale  du  gé- 
nérai en  ebef  prise  sur  le  rapport  de  Tintendant. 

Le  chauffage  se  distribue  : 
En  rations  collectives, 

Rations  collectives  d^ordinaire,  allouées  aux  troupes  dans  les 
localités  pourvues  de  fourneaux  économiques,  et  par  four- 
neau, sans  égard  à  l'effectif. 

Elles  sont  destinées  à  la  cuisson  des  aliments  des  hommes  de 
troupe. 

Rations  collectives  pour  le  chauffage  dcd  charobreS; 

Allouées  par  unité  d'administration  de  eorps  indépendam- 
ment de  leur  effectif  et  augmentées  d'allocations  spéciales 
pour  l'infirmerie,  les  ateliers,  etc. 

Ep  rallions  individuelles, 
JUtiopa  indiYiduelles  d'ordinaire, 

Allouées  par  journées  de  présence  aui  hommes  de  troupes 
lorsqu'ils  p  ont  pas  de  fpurneaux  économiques  Mepr  dispo- 
sition, mais  seulement  des  poëlep  ou  çhemipéeSc 

Rations  individuelles  pour  la  cuisson  des  aliments  et  le  chauf- 
fage des  chambres. 

Allouées  par  journées  de  présence  aux  hommes  de  troupe 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  fourneaux  économiques. 

Le  logement  est  dû  : 

Sur  le  pied  de  paix,  aux  militaires  de  tous  grades  et  employés 
militaires  en  station  ou  en  route,  soit  dan^  les  bâtiments  ini- 
litaires,  soit  aux  frais  d^s  çpmmupes,  par  les  spips  des  ^i^ 
rites  locales,  ou  remplacé  par  une  indemnité  en  argent. 

PISPPSITIPNS  $iPÉGIALES  A   LA  qEKDApMEPlB. 

L'admiDistrption  dp  )a  gepdarmerie  est  régia  par  des 
dispositions  spéciales. 

Au  moyeu  de  la  solde  qui  leur  est  allouée  et  piiyée  sui- 
vant les  règles  suivies  pour  les  autres  corps  de  l^armée, 
les  militaires  de  )a  gendarnierie  doivent  pourvoir  h  leurs 
besoins,  ainsi  qu'au  remplaeement  de  leurs  chevaux,  à 
rexcoption  des  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
qui  sont  remontés  aux  frais  de  TEtat, 

Une  masse  spéciale  dite  de  compagnie  admipi^trée 
par  Ip  QûAseil  d'admijù^lrAtioa  de  la  légiop  P^t  ^P^Unée 
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à  poqrvoiF  en  comimm  aux  (jépeoses  d'achat,  d'entretien, 
des  effets  d'habillement,  d'équipement,  de  harnaohement, 
à  la  première  fourqitqre  et  àu\  remplaoementa  des  chen 
vaux,  à  Tachai  des  moyens  de  couchage,  si  lea  l^QUk- 
ipe^  n^  pe^veot  se  les  procurer  par  leurs  propres  res- 
souroea. 

Elle  ^st  fprmée  et  alimentée  : 

D'indemnilés  de  première  mise  d'habillement  aux  hommes  t6« 
9U9  des  autres  eorpi  dans  des  posilious  défioieSi  on  de  Yer- 
semenis  pjtrticuijers  faits  p^r  N  ^clmis- 

De  retenues  siir  la  solde. 

De  versements  volontaires. 

Des  produîu  de  la  vente  des  chevaai  réformés  et  du  montant 
des  gratiûcations  et  indemnités  allouées  par  le  ministre. 

De  l'indemnité  de  literie  et  d'une  part  des  soqimes  répar^ien 
dans  les  disiribuiions  annuelles  des  fonds  de  secours  ott  pr* 
donaaneés  par  les  divers  départements  ministériels^ 

Un  fonds  spécial  créé  sous  la  dénomiqatiou  d'aboqpe- 
lUent  d'entretien  et  de  remonte  est  destiné  à  indenmiser 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  des  pert^A 
d'effets,  de  chevaux,  dans  Texercice  du  service. 

Ces  indemnités  sont  aocordées  et  ordonnancées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Les  officiers  ont  droit  à  des  indemnités  pour  les  tournées 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  dans  l'arrondissement  de  leur 
commandement. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  éloignés 
momentanément  de  la  résidence  dans  laquelle  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  habituelles,  reçoivent  une  indemnité 
de  service  extraordinaire  destinée  à  les  couvrir  de  leurs 
frais  de  déplacement.  Cette  allocation  est  restreinte  à  trois 
mois  au  plus. 

Les  frais  d'impression  des  formules  spéciales  au  ser- 
vice de  la  gendarmerie  sont  ordonnancés  directement 
par  le  ministre. 

Entretien  des  ehevauay. 

La  nourriture  des  chevaux  est  assurée  moyennant  un 
abonnement  dont  la  quotité  pour  chaque  compagnie  est 
réglée  tous  les  ans  à  partir  du  1"  octobre.  A  cet  effet  le 
sous-intendant  militaire^  à  Taide  des  mercuriales  des 
mois  de  juillet,  août,  septembre,  et  après  avoir  recueilli 
des  renseignements  près  des  maires,  des  producteurs  et 
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des  grands  consomma leurs^  discute  avec  les  conseils 
d'administration  le  prix  demandé  par  chaque  brigade  et 
détermine  celui  qui  lui  parait  devoir  être  alloué  à  chaque 
compagnie. 

L  intendant  militaire  compare  les  prix  tant  avec  ceux 
des  adjudications  publiques  faites  pour  le  service  des 
troupes  à  cheval^  qu'avec  le  résultat  des  achats  effectués 
par  les  agents  comptables^  el  soumet  ses  propositions  au 
ministre. 

Les  paiements  des  avances  à  faire  aux  brigadiers  de 
gendarmerie  pour  leurs  approvisionnements  sont  réglés 
par  des  dispositions  arrêtées  par  le  ministre. 

Les  quittances  des  fourrages  qui  sont  remises  par  les 
commandants  de  brigade  aux  commandants  et  lieute- 
nants sont  extraites  d*un  registre  à  souche^  elles  sont  si- 
gnées par  le  fournisseur  et  légalisées  par  le  maire  de  la 
commune. 
Déeision  nîDiii.  t7  ■«?.  La  soucho  renferme  toutes  les  indications  sur  la  quan- 
«847.  tité  des  denrées  achetées^  le  nom  du  vendeur,  de  la  somme 

payée  et  l'époque  où  la  facture  a  été  acquittée. 

Cas  de  guerre. 

En  cas  de  service  aux  armées^  ou  de  rassemblements 
extraordinaires  à  l'intérieur,  la  gendarmerie  participe 
comme  les  autres  corps  aux  distributions  faites  par  les 
magasins  de  l'Etat.  Ce  droit  est  consacré  aussi  pendant 
trois  mois  pour  les  militaires  de  la  gendarmerie,  éloignés 
momentanément  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions  habituelles.  Lorsque  la  mission  se 
prolonge  au  delà  de  trois  mois  sans  donner  lieu  à  de 
nouveaux  déplacements,  ce  droit  n'existe  plus. 
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DÎTinoDs  des  officiers  sans  troupes.  '«•Constatation  da  droit.— > Contrôles  an- 
nuels.—Fixalion  du  droit.— Ordonnancemeot.— Etats  de  prisence.—Man- 
dats  indÎTidoels.— Atîs  aux  payeurs.— Paiement. — Acquittement  des  man- 
dats.—Reteooes.—Prestalions  en  nature.—Comptes.—ReTues  générales  de 
liquidation.— y  ériâcations  des  rsTues. 

DIVISION  DES  OFFICIERS  SANS   TROUPES. 

Les  parties  prenantes  entretenues  par  le  département 
de  la  guerre  se  divisent  en  deux  catégories  distinctes  : 

Les  ofGciers  sans  troupes  et  employés  militaires;  q,^^  ^  ^^  ig37 

Les  miliiaires  des  corps  de  troupes. 

Pour  Tordre  dans  la  comptabilité^  les  officiers  sans 
troupes  et  employés  militaires  sont  divisés  en  douze 
classes;  dans  chaque  place  le  chef  de  service^  Tof- 
flcier  le  plus  élevé  en  grade  de  chaque  classe^  le  sous- 
préfet  pour  la  septième  et  huitième  classe  formées  des 
officiers  en  non-activité  et  en  congés  illimités^  sont  con- 
sidérés comme  chefs  de  classe  et  chargés  de  tenir  les 
contrôles  pour  les  officiers  et  employés  qui  les  composent. 

Constatation  du  droit. 

Le  grade^  l'emploi  et  les  fonctions  du  militaire  ayant 
rang  et  qualité  d'officier  sont  déterminés  par  les  brevets^ 
les  commissions^  les  lettres  de  service^  qui  sont  la  base 
de  leurs  droits  aux  prestations  militaires. 

Les  brevets  confèrent  la  possession  du  grade.  Les 
commissions  celle  de  l'emploi. 

Les  lettres  de  service  assignent  la  destination  et  don- 
nent les  droits  à  l'exercice  des  fonctions. 

Ces  pièces  sont  présentées  par  les  titulaires^  elles  sont 
visées  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  à 
chaque  nomination^  promotion  ou  changement  de  rési- 
dence^ elles  sont  appuyées  de  tous  les  autres  documents 
qui  peuvent  établir  la  position  du  militaire. 
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Contrôles  annuels. 

Dans  chaque  division  militaire^  l'intendant^  ou^  par  délé- 
gation et  sous  la  condition  d'en  rendre  compte  au  ministre, 
un  sousrinteQd^Pti  \m^  de^  contrôler  distincts  par  claaaes 
des  officiers  sans  troupes  et  employés  militaires  en  acti- 
vité de  service.  Les  sous-intendants  militaires  des  dépar- 
tements tiennent  ceux  des  septième  et  huitième  classes. 

Ces  contrôles  annuels  mentionnent  avec  les  noms^ 
prénoma^  grades  et  fonctions  des  militaires^  les  nomina- 
tions^ promotions^  mutations  quelconques  doQt  ils  sQpt 
l'objet, 

A  cet  effet  le  ministre  donne^  en  temps  utile,  avis  à 
l'intendant  divisionnaire  des  nominations.^  promotions^ 
changements  de  résidence  des  officiers  et  employés  mili- 
taires en  service  dans  la  division.  Ces  mêmes  renseigqe- 
ments  sont  ^dressés  par  le  chef  ^e  classe  au  fonction- 
naire chargé  de  la  tenue  des  contrôles^  ft  qui  d'ailleurs  les 
titres  justificatifs  sont  présentés  par  les  titulaires^ 

fia^ùm  du  droiU 

L^  solde  et  les  accessoires  fixés  par  des  tarifs  spnt  dé- 
comptés par  mois  de  trente  jours  et  ^rai^oQ  du  douzième 
de  la  fiiation  anpuelle^  chaque  jour  étant  compté  pour 
la  trois  cent-soixantième  partie  de  l'année, 

Les  Jours  à  ajouter  au  mois  de  février  pour  compléter 
le  chiffre  de  trente  jours  se  dépomptçpt  sur  le  pieç}  (]e  Ist 
solde  fixée  pour  la  position  dans  laquelle  se  trouve  l'offi- 
cier au  dernier  jour  du  mois. 

Les  indemnités  de  vivres  et  de  fourrages  sont  payées 
à  TaiiM)p  du  nomhrc  effeotif  de  joufn. 

L^a  iqdemuitéa  ()6  logemept  et  4'ftmeubl0mmt  «PD^ 
4écQn)pté69  par  quiqwqa. 

OrdonnançemenU 

Les  dépenses  de  la  solde  résultent  des  droits  du  mi-* 
litaire  aux  prestations  en  deniers  ou  en  nature  fixées  par 
les  règlements. 

La  solde^  les  accessoires  de  solde,  sont  payés  par  mois 
et  à  terme  échu  sur  mandats  individuels  établis  par  le 
fonotionnaire  de  Tintendance  militair-e,  ehargé  des  eoQ"» 
trdies,  et  présentant  le  décompte  de  chaque  espèce  d'aU 
location. 
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Eiats  de  présence. 

D'après  les  inscriptions  faites  sur  les  contrôles  qu'ils 
doivent  tenir  à  jour^  le3  chefs  de  classes  dressent,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  et  transmettent  avec  (e^  pièces  à 
Tappui  au  fonctionnaire  de  Tintendance^  une  feuille  nomi* 
native  de  présence  où  soat  indiquées  les  mutatiops  |ur- 
venues  dans  le  courant  du  mois. 

mandats  %ndivid^els. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  compare  eet  état  an 
contrôle^  qu'il  est  appelé  à  tenir,  apprécie  les  droits,  et 
établit  les  mandats  individuels  de  paiement  qui  énoncent 
les  noms,  prénoms,  grades,  fonctions  des  officiers,  le 
temps  pour  lequel  ils  sont  à  payer,  dans  chaque  position, 
les  motifbdes  différentes  allocations  auxquelles  ils  peu*- 
vent  avoir  droit,  la  décision  spéciale,  s'il  s'agit  de  traite*- 
ment  ou  d'allocations  qui  sortent  de  la  règle  commune; 
enfin,  si  l'officier  est  nouvellement  promu  ou  arrivé  dans 
la  résidence;  la  date  de  la  nomination,  de  l'ordre  de  3er- 
vice,  et  l'époque  à  partir  de  laquelle  Tofflcier  entre  en 
jouissance  de  son  traitement. 

Le  premier  du  mois  il  adresse  au  chef  de  classe,  pour 
être  remis  aux  parties  prenantes ,  les  mandats  de  paie- 
ipent  accompagnés  d'un  bordereau  récapitulatif  et  nupé- 
ratif  qui  lui  est  renvoyé  revêtu  du  récépissé  du  chef  de 
classe. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  Tofficier  ou  rem- 
ployé militaire  reçoit  en  partant  un  mandat  de  paiement 
de  fa  solde  qui  lui  est  due  jusqu'au  jour  de  son  départ,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  lui  est  remis  un  titre  authoutique 
établi  par  le  sous-intendant ,  inscrit  sur  son  livret  de 
solde ,  et  constatant  l'époque  précise  de  la  cessation  de 
paiement* 

Avis  aux  payeurs. 

En  même  temps  qu'il  adresse  au  chef  de  classe  les 
mandats  de  paiement,  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
4Qnna  ^vis  au  p^i^yeur  qui  doit  les  acquitter. 

L'agent  du  Trésor  délivre  le  montant  après  s'être  ash 
suré  de  Tidentité  de  chaque  officier  par  la  comparaison 
de  sa  quittance  avec  la  signature  apposée  d'avance  sur  le 
livret  annuel  où  s'inscrivent  les  paiements  opérés. 
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Contrôles  annuels. 

Dans  chaque  division  militaire^  l'intendant^  ou^  par  délé- 
gation et' sous  la  condition  d'en  rendre  compte  au  ministre, 
un  sous-inteQdAPtj  tienl  des  conirOle»  distincts  par  clames 
des  officiers  sans  troupes  et  employés  militaires  en  acti- 
vité de  service.  Les  sous-intendants  militaires  des  dépar- 
tements tiennent  ceux  des  septième  et  huitième  classes. 

Ces  contrôles  annuels  mentionnent  avec  les  noms^ 
prénoma^  grades  et  fonctions  des  militaires^  les  nomina- 
tions^ promotions;^  mqtations  quelconques  doQt  Us  sopt 
l'objet, 

A  cet  effet  le  ministre  donne^  en  temps  utile,  avis  à 
l'intendant  divisionnaire  des  nominations^  promotions^ 
changements  de  résidence  des  officiers  et  employés  mili- 
taires en  service  dans  la  division.  Ces  mêmes  renseigne- 
ments sont  adressés  par  le  chef  (le  classe  au  fonction- 
naire chargé  de  la  tenue  des  centrales^  à  qui  d^ailleurs  les 
titres  justificatifs  sont  présentés  par  les  titulaires, 

fùpmêùm  du  droiU 

L^  solde  et  les  accessoires  fixés  par  des  tarifs  spnt  dé- 
comptés par  mois  de  trente  jours  et  ji  raison  du  douzième 
de  la  fliation  anpuelle^  chaque  jour  étant  compté  pour 
la  trois  cent-soixantième  partie  de  l'année. 

Les  Jours  à  ajouter  au  mois  de  février  pour  compléter 
le  chiffre  de  trente  jours  se  dépomptçpt  sur  le  pieç}  (]e  Ist 
solde  fixée  pour  la  position  dans  laquelle  se  trouve  l'offi- 
cier au  dernier  jour  du  mois. 

Les  indemnités  de  vivres  et  de  fourrages  sont  payées 
à  Taijion  du  nombre  effeotif  de  joufs. 

U^  indemnités  dp  logement  e(  4*ftat^ublem(tqt  «ont 
décûiqptéea  par  quiqwqe. 

Ordonnancement^ 

Les  dépenses  de  la  solde  résultent  des  droits  du  mi- 
litaire aux  prestations  en  deniers  ou  en  nature  fixées  par 
les  règlements. 

La  solde^  les  accessoires  de  solde ,  sont  payés  par  mois 
et  à  terme  échu  sur  mandats  individuels  établis  par  le 
fonctionnaire  de  l'intendance  militair-e,  chargé  des  eon- 
trdies,  et  présentant  le  décompte  de  chaque  espèce  d'al* 
location. 
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£iats  de  présence. 

D'après  les  inscriptioDS  faites  sur  les  contrôles  qu'ils 
doivent  tenir  h  jour^  lea  chefs  de  classes  dressent,  à  la 
fia  de  chaque  mois^^  et  transmettent  avec  (e^  pièces  à 
Tappui  au  fonctionnaire  de  Tintendance»  une  feuille  nomi- 
native de  présence  où  soat  indiquées  les  mutatiops  sur- 
venues dans  le  courant  du  mois. 

UandaU  individ%$els. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  compare  cet  état  an 
contrôle^  qu'il  est  appelé  à  tentr^  apprécie  les  droits^  et 
établit  les  mandats  individuels  de  paiement  qui  énencent 
les  noms^  prénoms,  grades^  fonctions  des  officiers^  le 
temps  pour  lequel  ils  sont  à  payer^  dans  chaque  positron, 
les  motifedes  différentes  allocations  auxquelles  ils  peu- 
vent avoir  droit^  la  décision  spéciale^  s'il  s'agit  de  traite^- 
ment  ou  d'allocations  qui  sortent  de  la  règle  commune; 
enfin^  si  l'officier  est  nouvellement  promu  ou  arrivé  dans 
1^  résidence;  la  date  de  la  nomination^  de  l'ordre  de  3er- 
vice,  et  Tépoque  à  partir  de  laquelle  l'officier  entre  en 
jouissance  de  son  traitement. 

Le  premier  du  mois  il  adresse  au  chef  de  classe,  pour 
être  remis  aux  parties  prenantes ,  les  mandats  de  paie- 
ipent  accompagnés  d'un  bordereau  récapitulatif  et  numé- 
ratif  qui  lui  est  renvoyé  revêtu  du  récépissé  du  chef  de 
classe. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  l'officier  ou  Tem- 
plové  militaire  reçoit  en  partant  un  mandat  de  paiement 
de  fa  solde  qui  lui  est  due  jusqu'au  jour  de  son  départ^  et^ 
dans  tous  les  cas,  il  lui  est  remis  un  titre  authentique 
établi  par  le  sous-intendant ,  inscrit  sur  son  livret  de 
solde  ^  et  constatant  l'époque  précise  de  la  cessation  de 
paiement* 

Avis  auiX  payeurs. 

En  même  temps  qu'il  adresse  au  chef  de  classe  les 
mandats  de  paiement,  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
4Qnne  avis  au  payeur  qui  doit  les  acquitter, 

L'agept  du  Trésor  délivre  le  montant  après  s'être  as«- 
sure  de  Tidentité  de  chaque  officier  par  la  comparaison 
de  sa  quittance  avec  la  signature  apposée  d'avance  sur  le 
livret  annuel  où  s'inscrivent  les  paieinents  opérés. 
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Paiement 

Toute  partie  prenante  isolée  est  pourvue  d'un  livret 
annuel ,  dit  livret  de  solde  destiné  à  recevoir  rinscrip- 
tion  par  le  payeur  de  toutes  les  sommes  payées  par  lui 
aux  ayants  droit. 

Ces  livrets  sont  fournis  aux  frais  de  TEtat  par  les  soins 
des  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire^  qui  cotent  et 
parafent  les  feuilles^  y  apposent  leur  signature  et  leur 
cachet  après  avoir  fait  signer  les  officiers  qui  doivent  en 
faire  usage. 

Chaque  année  les  livrets  sont  retirés  et  remis  aux 
fonctionnaires  de  Tintendance  en  échange  de  ceux  qu'ils 
doivent  délivrer. 

Les  livrets  perdus  sont  remplacés  après  les  formalités 
et  certificats  qui  constatent  la  réalité  de  la  perte ,  et  le 
total  des  sommes  payées  qui  y  étaient  inscrites. 

Acquittement  des  mandats. 

Les  mandats  sont  payables  à  vue  et  seulement  par  le 
payeur  sur  lequel  ils  sont  tirés  ;  le  paiement  est  effectué 
directement  entre  les  mains  du  titulaire  qui  acquitte  le 
mandat^  et  est  inscrit  sur  le  livret  de  solde  par  les  soins 
du  payeur. 

Les  mandats  doivent  être  présentés  avant  la  fin  du 
mois  de  juin  de  Tannée  qui  suit  Texercice  ;  passé  ce  délai, 
ils  sont  périmés  et  doivent  être  remplacés  au  titre  du 
nouvel  exercice. 

En  cas  de  perte  d'un  mandat^  il  peut  être  délivré  un 
duplicata  d'après  un  certificat  du  payeur  sur  lequel  il  a 
été  tiré,  constatant  que  le  premier  n'a  pas  été  et  ne  sera 
pas  acquitté. 

Après  l'acquittement  des  titres  de  paiement  le  payeur 
en  informe  l'ordonnateur  de  la  dépense,  afin  que  ce  der- 
nier puisse  établir  le  compte  des  parties  prenantes. 

Retenues. 

Les  retenues  sur  la  solde  des  officiers  et  employés  mi- 
litaires peuvent  être  opérées  pour  les  causes  suivantes  : 

Par  délégation  : 
Au  profit  de  TEUt; 
Au  profit  de  tiers. 
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Les  délégations  constituent  des  retenues  volontaires 
sur  leur  solde^  que  les  officiers  qui  se  rendent  hors  de 
France  ou  aux  armées  peuvent  faire  au  profit  de  tiers. 

Elles  doivent  être  renouvelées  chaque  année  ^  et  ces- 
sent de  plein  droit  un  mois  après  la  rentrée  de  l'officier. 

En  principe,  elles  sont  autorisées  par  le  ministre  ;  aux 
armées,  elles  peuvent  être  reçues  par  les  fonctionnaires 
de  Tintendance  ;  dans  tous  les  cas  elles  sont  inscrites  par 
leurs  soins  sur  le  livret  de  solde  de  l'officier,  sur  les  bre- 
vets ou  ordres  de  service,  afin  qu'on  ne  puisse  ignorer  la 
retenue  qui  doit  être  exercée  par  le  payeur. 

Les  sommes  déléguées  sont  payées  à  Tintérieur  après 
autorisation  du  ministre  et  la  production  des  pièces  des 
ayants  droit. 

Les  retenues  au  profit  de  l'Etat,  qui  sont  ordonnées  par 
le  ministre,  ont  pour  motif  : 

La  retenue  de  deux  pour  cent  faite  sur  la  solde,  supplément  de 
solde,  frais  de  représenutioQ  au  proflt  de  la  caisse  des  inva- 
lides 'f 

Le  remboursement  des  avances  en  argent  et  fournitures  faites 
en  route  ; 

Les  dettes  envers  le  Trésor. 

Elles  sont  portées  distinctement  sur  les  états  de  solde 
et  déduites  par  le  payeur,  sans  que  ces  états  cessent 
d'être  arrêtés  et  quittancés  sur  le  montant  intégral  de  la 
dépense. 

Les  retenues  au  profit  de  tiers  ont  lieu  : 

Pour  racquittemenides  pensioas  alimentaires  dues  aux  termes 
du  Gode  civil  ; 

Pour  l'acquittement  des  daUes  envers  des  tiers  par  suite  d'op- 
positions juridiques. 

Les  oppositions- juridiques  sont  faites  entre  les  mains 
des  agents  du  Trésor  chargés  du  paiement  de  la  solde  ; 
les  retenues  sont  opérées  par  voie  de  déduction  sur  le 
montant  de  la  somme  à  payer  en  vertu  du  mandat. 

En  principe,  les  retenues  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième de  la  solde,  à  moins  d'ordre  du  ministre;  l'exécu- 
tion et  la  responsabilité  des  retenues  appartiennent  aux 
agents  du  Trésor. 

La  loi  du  10  juillet  1791  règle  qu'un  militaire  en  ac- 
tivité qui,  étant  majeur,  a  contracté  des  engagements  em- 
portant contrainte  par  corps,  et  qui  a  été  condamné  par 
les  tribunaux  civils,  seuls  compétents,  ne  peut  rester  au 
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service^  si^  dans  le  délai  de  deui  mois^  il  ne  satisfait  pas 
à  ses  paiements. 

Leurs  armes,  chevaux  d'ordonnance,  instruments  de 
service,  effets  d'équipement  et  d'iiabllleraent  prescrits 
par  les  règlements  militaires,  les  appointements  pour 
tout  ce  qui  n'excède  pas  600  francs,  ne  peuvent  être  saisis 
par  les  créanciers  qui  peuvent  exercer  leurs  droits,  dans 
les  règles  fixées  par  la  loi,  sur  tous  les  autres  biens  meu- 
bles et  itntneubles  des  officiers. 

PteêtatiofiB  en  natun. 

Les  prestations  en  nature  sont  perçues  sur  des  bons 
signés  ipar  les  parties  prenantes,  visés  par  les  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire.  Ces  fournitures  sont  to- 
talisées par  trimestre,  et  les  bons  de  totalisation  signés 
par  les  parties  prenantes  sont  adressés  aux  fonctionnaires 
chargés  de  l'établissement  des  comptes  de  dépense  de  la 
soldé. 

Comptée. 

Dans  les  cinq  derniers  jours  du  mois  qui  suit  le  tri- 
mestre, il  est  établi,  au  moyen  des  bons  de  totalisation, 
un  décompte  des  fournitures  faites  aux  officiers  sans  trou- 
pes de  l'arrondissement  du  fonctionnnaire  chargé  d*éta- 
blir  la  revue,  et  le  résultat  en  est  porté  sur  la  revue  de 
liquidation. 

Les  trop  perçus,  décomptés  d'après  les  tarifs,  sont  por- 
tés en  déduction  sur  le  premier  état  de  solde  et  la  revue 
correspondante. 

Revues  générales  de  liquidatûm. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  fotictionnaires  de  Tin- 
tendance  procèdent  à  un  dernier  examen  des  droits  des 
officiers ,  et  en  consacrent  définitivement  les  résultats 
dans  la  revue  trimestrielle  de  liquidation.  S'il  y  a  des 
trop  perçus  ou  des  moins  perçus,  la  différence  se  rectifie 
par  la  revue  du  trimestre  juivant. 

Il  est  établi  une  revue  pour  chaque  classe  d'officiers^ 
sans  troupes  ;  elle  est  divisée  en  chapitres  suivant  Tordre 
des  grades  en  autant  de  sections  dans  chaque  chapitre 
qu'il  y  a  dans  le  grade  ou  la  classe  de  catégories  diffé<- 
rentes d'emplois;  les  sommes  afférentes  à  chaque  section^ 
ainsi  que  les  journées  qu'elle  comprend,  sont  additionnées 
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séparément  ;  la  revue  du  quatrième  trimestre  «st  suivie 
d'uD  relevé  comparatif  établissant  la  concordance  entre 
les  droits  constatés  par  l«s  l^eviies  des  quatre  trimestres 
et  les  paiements  qui  ont  été  effectués. 

Les  revues  sont  établies  en  trois  expéditions  ;  la  pre- 
mière féstô  eotnttid  Aiiabte  aU  {bnctbftiAâti'e  t]til  t^a  éta- 
blie ;  les  deux  autres  sont  envoyées  au  ministre  par  la 
voie  hiérarchique,  et  elles  sont  accompagnées  de  toutes 
les  pièces  justificatives  constatant  les  positions,  états  des 
logements  militaires,  feuilles  de  route,  congés,  ordre  de 
mission,  etc.,  etc. 

La  revue  des  septième  et  huitième  classes  est.  en  outroj 
aeeotnpagtièe  ddë  états  de  mutàtiotiâ  trimestrielles. 

Vérifications  des  revues. 

Les  revues  établies  par  les  sous-intendants  militaires 
subissent  une  double  vérification^  L'intendant  division- 
naire, à  qui  elles  sont  d'abord  adressées  avec  les  pièces 
justificatives  à  Tappui,  en  fait  un  premier  examen;  trans- 
mises au  ministre,  elles  sont  vérifiées  de  nouveau  dans 
les  bureaux  du  ministère.  Ces  examens  successifs  per- 
mettant de  faire  des  recliflcalions  en  cas  d'efrcur,  don- 
nent toute  garantie  pour  Tordre  et  la  régularité  des  dé- 
penses. 

Les  sommes  dues  aux  ofâciers  par  suite  de  vérifications 
sont  allouées  sur  le  premier  état  de  paiement,  quel  que 
soit  Texercice  auquel  elles  se  rapportent;  les  sommes 
dont  ils  peuvent  être  débiteurs  sont  retenues  suivant  les 
mêmes  règles; «lies  sont,  dahs  Tunet  l'autre  cas^  portées 
sur  les  revues  correspondantes. 


a/j-^/^  ?/ju'"/i'f£. 
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I 

(iesti«i  tdniiislntÎYe  des  conseils  d'adniiislratioi. 


Création  de*  conseils  d'administration.— Attribations.— Composition.— Instal- 
Ution.— Mode  de  délibérations.— Fonctions  générales.— Responsabilité.— - 
Constatation  des  o])érations.— Attributions  du  président.— Attributions  do 
rapporteur.  -Attributions  des  agents  fomptables.— Conservation  des  fonds 
du  corps.— Carnet  de  caisse.— Dépôts  chez  les  receTenrs  généraux.— Caisse 
du  trésorier.— Pertes  et  déficits. 

CRÉATION   DES  CONSEILS  d'aDMINISTRATION. 

Sous  rancienDe  monarchie^  jusqu'en  1762^  les  compa- 
gnies,  éléments  des  corps  de  troupes^  étaient  la  propriété 
des  capitaines  qui  les  commandaient.  A  cette  époque  une 
ordonnance  royale  met  fin  à  celte  propriété;  l'adminis- 
tration est  réservée  à  Tétat-major  du  corps,  et  le  major, 
officier  supérieur,  en  est  spécialement  chargé,  sous  la 
direction  du  chef  du  corps  et  avec  Tassistance  d'aides  et 
de  sous-aides  majors. 

En  confiant  l'administration  à  l'état-major  du  corps, 
on  institua  un  trésorier  non  militaire  qui  fut  supprimé 
dès  1764  dans  la  cavalerie  et  l'infanterie,  en  1776  dans 
l'artillerie,  en  1783  dans  les  carabiniers. 

Les  attributions  du  trésorier  passèrent  au  quartier- 
maître  qui  avait  été  créé  en  même  temps  pour  s'occuper 
mfiritwrtmtni  aux  fourriers  des  distributions  et  du  ca- 
sernement, et  soumis  comme  le  trésorier  à  Tobligation 
d'un  cautionnement.  Par  suite  de  ces  doubles  fonctions, 
le  titulaire  prit  le  nom  de  quartier-maître  trésorier,  et 
l'ordonnance  prescrivit  qu'il  serait  aidé  par  le  porte* dra- 
peau pour  le  casernement  et  les  distributions. 

Ce  système,  en  modifiant  un  ordre  de  choses  vicieux 
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ne  fit  que  déplacer  les  abus  et  ne  créa  aucune  garantie 
pour  les  militaires  dont  l'existence  était  exclusivement 
entre  les  mains  d'un  chef  absolu  presque  toujours  absent 
de  son  corps. 

L'institution  des  conseils  d'administration  parut  en 
1776^  sous  le  ministère  de  M.  de  Saint-Germain  ;  les 
aides  et  sous-aides-majors  furent  supprimés  et  leurs  attri- 
butions données  &  des  officiers  d'habillement  et  d'arme- 
ment. 

Ces  conseils^  composés  du  colonel  ou  mestre  de  camp 
commandant^  du  colonel  ou  mestre  de  camp  en  deuxième^ 
du  lieutenant-colonel^  du  major  et  du  plus  ancien  capi- 
taine^ ne  remplirent  pas  d'abord  les  .espérances  qu'on  avait 
conçues^  car  en  laissant  aux  mains  des  cinq  principaux  chefs 
de  chaque  régiment  les  attributions  dévolues  jusqu'alors 
aux  colonels  seuls^  on  ne  fit  qu'atténuer  le  mal  existant 
et  améliorer  très-peu  le  sort  de  la  masse  des  militaires. 

Sous  le  gouvernement  républicain  la  loi  introduit 
dans  la  constitution  de  l'armée  les  principes  représentatifs 
consacrés  dans  l'ordre  civil^  la  composition  du  conseil 
d'administration  est  complètement  modifiée. 

Le  nombre  des  membres  des  conseils  est  porté  à  dix-        ui  it  lofti  ito-s. 
sept.  Cette  extension  rend  l'ordre  impossible,  par  la  con- 
fusion des  opérations  confiées  à  une  assemblée  délibé- 
rante aussi  nombreuse. 

Dans  Tan  v  le  nombre  des  membres  des  conseils  d'ad-        Loi  3i>  rmci.  an  v. 
ministration  est  réduit  à  sept  parmi  lesquels  on  compte 
un  sous-officier  et  un  soldat. 

Sous  l'empire^  la  restauration^  la  monarchie  de  1830^ 
les  conseils  d'administration  ne  sont  plus  composés 
exclusivement  que  d'officiers.  Leurs  attributions  définies 
dans  les  règlements  successivement  modifiés  du  8  floréal 
an  ix^  19  mars  1823  sont  actuellement  réglées  par  l'or- 
donnance du  10  mai  1844  sur  l'administration  intérieure 
des  corps  de  troupes. 

Atêributims. 

L'administration  du  traitement  militaire  dans  les  corps 
de  troupes  comprend  la  perception^  la  distribution  et  les 
comptes  des  prestations  en  deniers  et  en  nature  qui  le 
composent. 

Le  conseil  d'administration  qui  l'exerce  est  respon- 
sable. 

Les  opérations  vérifiées  d'abord  par  les  fonctionnaires 
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de  Vintendance^  sont  examinées  et  arrêtées  annuetlement 
par  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  avant  d'être  sou* 
mises  à  la  sanction  ministérielle. 

Ce  conseil,  par  ses  opérations  et  délibérations  toujours 
faites  en  commun,  doit  être  considéré  comme  un  gérant 
collectif  dont  la  gestion  est  purement  administrative;  le 
maniement  des  deniers  ou  des  matières  est  confié  aux  of- 
ficiers comptables  exerçant  la  gestion  manutentionnaire. 

Composition. 

Suivant  son  objet,  ses  attributions,  le  conseil  d'admi- 
nistration porte  les  dénominations  suivantes  : 

Conseil  d'adroinistraiion  central, 

S'il  s'occupe  des  opérations  qui  concernent  l'ensemble  dn  corps 
et  opère  la  ceniralisaiioD  des  recettes  et  des  dépenses,  la 
portion  de  corps  près  laquelle  il  réside  sa  nomme  ponion 
centrale  ; 

Conseil  d'administration  éventuel, 

S'il  a  pour  objet  l'administration  des  parties  du  corps  séparées 
de  la  portion  centrale,  et  qui  s'administrent  séparément. 

La  composition  est  ainsi  réglée  : 
Conseils  centraux, 
Pour  un  régiment  réuni  : 

Le  colonel  président. 

Le  lieutenant-colonel, 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 

Un  capitaine  de  compagnie,  escadron  ou  batterie; 

Le  major  rapporteur. 

Le  trésorier  secrétaire. 

Le  capitaine  d'habillement  ; 
Pour  un  corps  ayant  des  parties  détachées  : 

L'officier  supérieur  le  plus  ancien,  président, 

Le  major  rapporteur, 

Un  capitaine  de  compagnie, 

Un  deuxième  capitaine,  s'il  n'y  a  pas  d'oflicier  autre  qae  le 
major. 

Le  trésorier  secrétaire, 

L'officier  d'habillement; 

Pour  un  corps  organisé  en  bataillon  : 

Le  commandant  du  corps,  président, 

Le  major  rapporteur, 

Un  chef  de  compagnie. 

Le  trésorier, 

L'ofûcier  d'habillement  ; 
Si  le  bataillon  est  à  l'armée: 

Le  capitaine  le  plus  ancien. 
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Le  major  rapporteur, 
Uu  chef  de  compagnie. 
Le  trésorier, 
L'officier  d'habillement  $ 

Conseils  éyentuels, 

Pour  nn  détachement  d'an  bataillon  ou  de  deux  escadrons,  on 

pour  les  corps  organisés  en  baiaillon  d'au  moins  quatre  com> 

paguies : 

Le  commandant  de  la  section  de  corps,  président. 

L'officier  qui  prend  rang  après  lui, 

L'officier  désigné  par  le  règlement  sur  le  service  intérieur 
fait  les  fonctions  de  major  rapporteur  s'il  n'est  pas  du 
conseil,  il  remplace  l'officier  du  même  grade  qui  en  avait 
£iit  partie, 

Un  capiuine  de  compagnie,  escadron  ou  batterie, 

L'officier  payeur  secrétaire. 

L'officier  a'habillement. 

Dans  tous  les  autres  cas  il  n'y  a  pas  de  conseil^  Toffi- 
cîer  ou  sous-officier  commandant  administre  sous  sa  res- 


Lorsqu*il  reste  moins  de  cinq  officiers  à  la  portion  cen- 
traie,  si  le  nombre  d'officiers  est  de  quatre  et  que  le 
commandement  n'appartienne  pas  au  major  : 

Le  commandant  président  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  DéoiiioBniiiUi.i9rév.  iS47. 

partage, 
Le  major, 
Le  trésorier. 
L'officier  d'habillement  ; 

Si  le  nombre  d'officiers  est  de  quatre  et  que  le  major 
commande  : 

Le  major  président  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 

tage,    ^ 
Le  trésorier. 
L'officier  d'habillement. 
Le  quatrième  officier  présent  k  la  portion  centrale  $ 

Si  le  major  et  les  deux  officiers  comptables  sont  seuls 
à  la  portion  centrale  et  qu'il  y  ait  empêchement  à  ce 
qu*un  autre  officier  y  soit  appelé  : 

Le  major,  président, 
Le  trésorier. 
L'officier  d'habillement. 

InstallaUon. 

En  règle  générale^  les  portions  d'un  corps  ne  s'admi- 
nistrent séparément  que  si  elles  sont  sous  le  commande- 

31. 


'484  ADMINISTRATION  DES  CORPS  DB  TROUPES. 

ment  de  chefs  indépendaDts  ou  placés  hors  du  départe- 
ment où  réside  la  portion  centrale. 

L*administration  redevient  commune  par  la  réunion 
des  parties  sous  le  commandement  d*un  même  chef  ou 
dans  le  même  département. 

Les  conseils  sont  installés,  après  la  formation  des  corps 
ou  des  détachements  comportant  un  conseil^  par  Tofficier 
général  qui  a  procédé  à  cette  opération. 

Un  procès-verbal  rapporté  par  un  fonctionnaire  de  Tin- 
tendance  militaire^  signé  parles  membres  du  conseil  et  par 
l'officier  général,  transcrit  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions, constate  cette  installation. 

L'entrée  en  fonctions  des  membres  appelés  à  en  faire 
partie^  soit  annuellement,  soit  éventuellement,  est  consta- 
tée par  une  simple  mention  au  registre  des  délibérations. 

Dans  les  conseils  centraux,  les  officiers  du  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadrons  et  de  commandant  de 
compagnie  sont  changés  chaque  année  au  premier  janvier 
et  remplacés  par  ordre  d'ancienneté  de  grade,  sans  qu'on 
puisse  admettre  aucune  cause  d'exemption. 

Le  major,  le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  sont 
membres  nés  du  conseil. 

Dans  les  conseils  éventuels,  le  président  et  les  comp- 
tables seuls  ne  changent  pas. 

Modes  de  délihérattanê^ 

Les  conseils  ne  peuvent  délibérer  qu'en  séance»  et  tous 
les  membres  étant  présents.  Les  séances  ont  lieu  par 
convocation  et  au  domicile  du  président. 

Tous  les  membres  ont  voix  délibérative  et  droit  de  pro- 
position ;  les  décisions  sont  rendues  à  la  majorité  des 
voix ,  les  membres  les  moins  élevés  en  grade  et  les  moins 
anciens  votant  les  premiers. 

Les  comptables  n'ont  que  voix  consultative  lorsqu'il 
s'agit  d'une  opération  à  laquelle  ils  sont  directement  in- 
téressés. 

Le  président  n'a  pas  qualité  pour  suspendre  l'eSet  d'une 
délibération,  sans  eu  rendre  compte  à  l'intendant  militaire 
qui  prononce  ou  en  réfère  à  l'autorité  compétente. 

Chaque  séance  est  constatée  par  un  procès-verbal  in- 
scrit au  registre  des  délibérations  et  signé  par  tous  les 
membres. 

Ceux  qui  n'adhèrent  pas  à  une  décision  prise  en  de- 
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£tats  de  présence. 

D'après  les  inscriptions  faites  sur  les  contrôles  qu'Us 
doivent  tenir  à  jour^  le3  chefs  de  classes  dres^ent^  à  la 
fin  de  chaque  mois,  et  transmettent  avec  le^  pièces  à 
Tappui  au  fonetlonnaire  de  Tin  tendance»  une  feuille  nomi- 
native de  présence  où  soqt  indiquées  les  mutatiops  sur- 
venues dans  le  courant  du  mois. 

Mandats  indimd^els. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  compare  eet  état  an 
contrAIe^  qu'il  est  appelé  à  tenir,  apprécie  les  droits,  et 
établit  les  mandats  individuels  de  paiement  qui  énoncent 
les  noms,  prénoms,  grades,  fonctions  des  officiers,  le 
temps  pour  lequel  ils  sont  à  payer,  dans  chaque  position, 
les  motifbdes  différentes  allocations  auxquelles  ils  peu*- 
vent  avoir  droit,  la  décision  spéciale,  s'il  s'agit  de  traite- 
ment ou  d'allocations  qui  sortent  de  la  règle  commune; 
enfin,  si  l'officier  est  nouvellement  promu  ou  arrivé  dans 
1^  résidence  ;  la  date  de  la  nomination,  de  l'ordre  de  ser- 
vice, et  l'époque  à  partir  de  laquelle  l'officier  entre  en 
joui3sance  de  son  traitement. 

Le  premier  du  mois  il  adresse  au  chef  de  classe,  pour 
^tre  remis  aux  parties  prenantes ,  les  mandats  de  paie- 
ipent  accopfipagnés  d'un  hordereau  récapitulatif  et  nupé- 
ratif  qui  lui  est  renvoyé  revêtu  du  récépissé  du  chef  de 
classe. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  l'officier  ou  Tem- 
plové  militaire  reçoit  en  partant  un  mandat  de  paiement 
de  fa  solde  qui  lui  est  due  Jusqu'au  jour  de  son  départ,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  lui  est  remis  un  titre  authentique 
établi  par  le  sous-intendant ,  inscrit  sur  son  livret  de 
solde ,  et  constatant  l'époque  précise  de  la  cessation  de 
paiement. 

Avis  aux  payeurs. 

En  même  temps  qu*il  adresse  au  chef  de  classe  les 
mandats  de  paiement,  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
donna  avis  au  payeur  qui  doit  les  acquitter, 

L'agent  du  Trésor  délivre  le  montant  après  s*ètre  ash 
suré  de  Tidentilc  de  chaque  officier  par  la  comparaison 
de  sa  quittance  avec  la  signature  apposée  d'avance  sur  le 
livret  annuel  où  s'inscrivent  les  paieinepts  opérés, 
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RespomMliU. 

En  conséquence  de  leurs  attributions  les  conseils  sont 
responsables  : 

De  la  légalité  des  paiemeots  ou  distributions  qu'ils  ordonnent  ou 
autorisent  ; 

De  rexlstence  des  faits  et  matières  dont  ils  consutent  l'exis- 
tence dans  l'arrêté  des  registres  des  officiers  compubles  ; 

Des  irrégularités  ou  erreurs  signalées  par  le  major  et  qu'ils  au- 
raient négligé  de  (aire  disparaître  en  temps  utile  ; 

Du  montant  des  retenues  et  reprises  qu'ils  négligent  d'opérer, 
les  retenues  illégales  qu'ils  ont  autorisées  ou  approuvées; 

Des  déficits  et  pertes  jusqu'à  concurrence  dea  sommes  laissées 
au  trésorier  en  excédant  des  besoins  et  qui  n'auraient  pas  été 
remises. 

En  principe^  les  membres  des  comités  sont  responsa- 
bles, s'ils  n'ont  pas  protesté  en  temps  utile^  de  toutes  les 
dépenses  illégales  résultant  des  délibérations  auxquelles 
ils  ont  pris  part,  qu'ils  ont  signées  sans  restriction^  et  à 
l'exécution  desquelles  ils  ont  participé. 

Les  intendants  fixent^  à  l'époque  des  inspections  ad- 
ministratives annuelles^  les  retenues  à  supporter  par  les 
membres  du  conseil  au  prorata  de  la  solde  de  leur  grade. 

Ces  officiers  peuvent  en  appeler  à  l'inspecteur  géné- 
ral ou  au  ministre  dans  les  trois  mois  à  dater  du  jour  où 
la  retenue  est  notifiée,  sans  que  toutefois  cette  réclama- 
tion puisse  être  suspensive. 

Cim$t(Uatùm  de$  opératûms. 

Toutes  les  opérations  des  conseils  sont  mentionnées 
sur  un  registre  spécial  appelé  registre  des  délibérations, 
coté  et  parapbé  par  le  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  surveillance  administrative  du  corps,  il  sert  à  con- 
stater tous  les  faits  de  la  gestion  administrative,  toutes 
les  délibérations  auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 

Ainsi  on  mentionne  dans  ce  registre  : 

L'installation  du  conseil  constatée  par  transcription  du  procès- 
verbal  du  sous-intendant  miliuire  ; 

Les  mouvements  annuels  ou  éventuels  des  conseils  ou  réduc- 
tions survenues  dans  leur  composition  ; 

La  formation  des  conseils  éventuels  ; 

La  remise  des  fonds  au  trésorier  ou  aux  conseils  éventuels  ; 

Les  faits  de  sestion  des  comptables  en  deniers  ou  matières; 

Les  arrêtés  des  registres  de  comptabilité  ; 

Les  situations  des  fonds  en  caisse,  versements  on  reprises  au 
trésor. 

Les  faits  des  séances. 
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Le  registre  des  délibérations  est  la  reproduction  fidèle 
des  opérations  du  conseil  d'administration,  le  point  de 
départ  des  gestions  manutentionnaires  des  comptables^  de 
la  légalité  de  leurs  actes  et  de  leur  justification. 

Attributiom  du  président. 

Le  président  de  tout  conseil  est  de  droit  Tofficier  le 
plus  élevé  en  grade^  et  à  grade  égal  le  plus  ancien  du 
corps  ou  détachement^  ses  attributions  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  : 

U  ouvre  les  lettres  et  dépêches  adressées  au  conseil  et  remet 
au  major  celles  qui  ont  rapport  à  l'administration  ; 

Il  veille  au  versement  dans  la  caisse  du  conseil  des  sommes  tou- 
chées par  le  trésorier  au  titre  des  corps.  11  est  particulière- 
ment responsable  du  non-versement  aes  fonds  perçus  par  le 
trésorier  s'il  n'en  a  pas  donné  avis  par  écrit  au  sous-in tendant 
militaire  le  jour  de  la  percepiion,  ou  le  jour  où  le  trésorier 
devait  rentrer,  s'il  n'y  a  pas  de  payeur  dans  la  place.  Il  réu- 
nit le  conseil  et  transmet  l'ampliation  de  sa  délibération  au 
sous-intendant  militaire  ; 
'  11  vise  les  états  de  service,  copies,  extraits  des  registres  anthen- 
tiques^  préalablement  certifiés  par  le  trésorier  ou  l'ofûcier 
d'habillement)  signe  les  lettres  d'envoi  et  de  transmission  des 
pièces; 

Il  met  les  affaires  en  délibération  et  donne  les  ordres  pour  leur 
exécution  d'après  les  bases  des  décisions  du  conseil. 

Attributions  du  rapporteur. 

Le  major  est  rapporteur  du  conseil  5  il  a  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  toutes  les  opérations  de  comptabilité  ; 
il  rend  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  l'administration 
du  corps. 

Ses  attributions  se  résument  ainsi  : 

U  veille^  sous  Tautorité  du  président,  à  l'exécution  des  délibé  < 
rations,  dirige  et  surveille  l'administration  des  unités  admi- 
nistratives en  signalant  les  abus  et  irrégularités  qu'il  peut 
découvrir } 

11  reçoit  chaque  jour,  vérifie  et  transmet  au  trésorier  l'état  des 
mutations  survenues  la  veille , 

11  s'assure  que  les  sommes  perçues  par  le  trésorier  sont  payées 
aux  échéances  et  les  inscrit  sur  le  livret  de  solde;  il  constate 
par  l'examen  des  récépissés  et  factures,  que  les  dépenses  pour 
lesquelles  les  fonds  ont  été  remis  au  trésorier  ont  été  acquit- 
tées; 

Il  arrête  la  caisse  du  trésorier  chaque  fois  que  le  conseil  est 
convoqué  pour  une  nouvelle  remise  de  fonds  à  ce  compta- 
ble, vérifie  l'exactitude  des  inscriptions  faites  aux  registres, 
et  de  toutes  les  pièces  qui  doivent  être  soumises  au  conseil. 
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Dépositaire  du  cachet  du  conseil,  il  le  fait  apposer  sur  les  mo- 
dèles et  échantillons,  types,  etc.; 

Il  surreille  et  rend  compte  sommairement  au  conseil  de  Texécn- 
tion  des  ordres  donnés  pour  la  distribution  et  réintégration 
d'elTets  et  d'armes  ; 

Il  prononce,  sans  rétision  du  conseil,  si  la  partie  y  a  recours, 
sur  les  imputations  des  réparations  d'effets  et  d'armes. 

Les  règlements  ont  défini  et  limité  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  sauf  recours  contre  les  comptables  dans  les 
cas: 

D'erreurs,  fausses  supputations  dans  les  pièces  établies  par  les 
ofGciers  comptables,  s'il  néglige  de  les  sisnaler  ou  redresser; 

Des  relards  non  josiifiés  dans  l'inscripiion  dfes  recettes  opérées 
sur  les  quittances  du  trésorier  ou  dans  l'acquittement  des  dé- 
penses pour  lesquelles  ce  comptable  aura  reçu  des  fonds  du 
conseil,  ainsi  que  pour  l'inobservation  du  devoir  qui  lui  est 
imposé  de  vériGer  la  caisse. 

Des  distributions  irrégulières  faites  d'après  les  bons  revêtus  de 
sa  signature. 

Attributions  des  agents  comptables. 

Les  agents  comptables  sont  le  trésorier^  l'officier  d'ha- 
billement. 

Le  trésorier^  secrétaire  du  conseil^  est  chargé^  sous  la 
surveillance  du  major  et  du  conseil^  de  la  correspondance 
(sauf  en  ce  qui  coDcerne  rbabillement)^  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  des  corps,  des  écritures  qui  les  concer- 
nent, de  l'établissement  et  de  la  formation  des  situations 
de  l'effectif. 

Il  tient,  d'après  les  situations  journalières,  les  registres 
de  Teffectifqui  présentent  par  unités  administratives  l'ef- 
fectif journalier. 

Il  est  dépositaire  des  archives  du  corps,  du  livret  de 
solde  et  du  timbre  du  conseil.  Il  établit  et  certifie  les 
états  de  service,  les  extraits  et  copies  des  documents  dé- 
posés aux  archives. 

Il  établit  et  signe  les  bons  généraux  de  distribution  des 
prestations  en  nature. 

Il  est  responsable  : 

Des  fonds  qu'il  a  perçus  et  dont  il  doit  faire  la  remise  dans  la 

caisse  du  conseil  ; 
Des  fonds  qu'il  a  touchés  sur  sa  quittance  jusqu'à  ce  qu'il  en 

ait  juGtiGé  l'emploi  ; 
Des  erreurs  de  calculs  ou  d'écritures,  des  omissions  de  recettes, 

paiements  irréguliers,  avances  non  autorisées. 

L'officier  d'habillement  est  chargé  de  tout  ce  qui  a 
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rapport  au  service  de  rbabillement  et  des  écritures  de  la 
correspondance  du  coDseil  qui  s'y  rapportent. 

Ayant  sous  ses  ordres  les  maîtres  ouvriers^  il  surveille 
les  travaux  dont  ils  sont  chargés,  et  assure  la  conserva- 
tion et  le  bon  état  du  matériel  que  renferment  les  maga* 
sins  du  corps. 

Il  est  dépositaire  des  livrets  de  Tarmement^  des  mu- 
nitions de  guerre  et  des  échantillons  types. 

Il  vérifie  les  états  ou  factures  des  fournitures  faites,  et 
y  énonce  en  toutes  lettres  les  sommes  à  payer  par  le 
trésorier. 

Il  est  responsable,  savoir  : 

Des  effeis  et  matières  en  magasin,  des  pertes  et  avaries  surve- 
nues à  ces  effets,  au  magasin,  ou  expédiés,  sous  sa  sarveil- 
lance,  s'il  est  constaté  qu'elles  proviennent  d'un  défaut  de  soîd; 

Des  consommations  ou  disiribuiions  irrégulières,  omissions  de 
recettes,  erreurs,  doubles  emplois,  surcharges,  ratures,  etc. 

Conservation  des  fonds  des  corps» 

Les  fonds  qui  sont  mis  à  la  disposition  des  corps  de 
troupes  sont  conservés  et  répartis  dans  les  caisses  : 
Des  conseils  d'administration  ; 
Des  receveurs  généraux  ; 
Des  trésoriers. 

Les  valeurs  qui  peuvent  exister  dans  la  caisse  se  com-' 
posent  : 
Des  fonds  provenant  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  au 

titre  du  corps  par  le  ministre,  le  grand  chancelier  ou  les 

fonctionnaires  de  l'intendance  ; 
Des  fonds  provenant  d'autres  corps  ou  des  portions  do  même 

corps. 

Les  fonds  qui  sont  conservés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration sont  placés  sous  la  responsabilité  du  président  et 
du  major;  ils  sont  renfermés  dans  une  caisse  fermée  par 
deux  serrures  y  le  président  du  conseil  d'administration 
a  la  clef  d'une  d'elles,  le  major  celle  de  l'autre  ;  la  caisse 
est  déposée  au  domicile  du  président,  et,  sous  sa  respon- 
sabilité, il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  sa  con- 
servation. 

Dans  les  corps  qui  n^ont  pas  de  conseil,  les  valeurs  sont 
placées,  sous  la  responsabilité  du  commandant,  dans  une 
caisse  dont  il  a  la  clef  et  la  garde. 

Carnet  de  caisse. 
Tous  les  mouvements  de  fonds  des  caisses  des  corps 
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sont  inscrits  sur  un  carnet  de  caisse,  présentant  toujours 
la  situation  véritable  de  la  caisse. 

Ce  livre  est  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire ;  il  est  renfermé  dans  la  caisse  du  conseil,  et  n'en 
doit  sortir  que  pour  les  inscriptions  régulières  à  faire  des 
mouvements  de  fonds. 

Il  est  vérifié  : 

Le  l*''  de  chaque  mois  ; 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  doit  présenter  les  valeurs  qu'il 
renferme  aux  fonciionnaires  de  l'intendance  militaire. 

Dépôts  chez  les  receveurs  généraux. 

Les  corps  de  troupes  ne  peuvent  conserver  dans  leur 
caisse  des  valeurs  effectives  en  numéraire  qu'en  raison 
des  besoins  présumés  du  moment.  Ils  doivent,  en  règle 
générale,  verser  au  Trésor  tout  ce  qui  reste  disponible. 

Ces  dépôts  ont  lieu  par  les  soins  des  trésoriers,  et  par 
somme  ronde  de  1,000  francs  entre  les  mains  des  rece- 
veurs généraux,  en  échange  d'un  récépissé  à  talon,  dé- 
posé immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil. 

Les  remboursements  se  font  suivant  des  règles  ana<- 
logues,  les  uns  et  les  autres  ont  lieu  sur  extraits  du  re- 
gistre de  délibération  portant  mandement  au  receveur 
général. 

En  cas  de  départ  d'un  corps  pour  une  nouvelle  rési- 
dence, le  receveur  général,  dépositaire  des  fonds,  opère 
le  mouvement  de  manière  à  ce  qu'ils  restent  toujours  à 
la  disposition  immédiate  du  corps  par  un  mandat  de  vi- 
rement sur  le  receveur  général  de  la  nouvelle  résidence. 
A  l'arrivée,  ce  mandat  est  échangé  contre  un  mandat  de 
dépôt. 

En  cas  de  destination  changée  en  route,  le  sous-inten- 
dant militaire  donne  avis  au  receveur  général  de  la  loca- 
lité, du  numéro,  de  la  date,  du  montant  et  de  l'échéance 
des  mandats  de  virement,  ce  dernier  en  informe  le  mi- 
nistre des  finances  qui  donne  l'ordre  de  les  prendre  pour 
compte  au  nouveau  receveur  général. 

Tous  les  virements  et  remboursements,  des  fonds  des 
corps  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
sont  inscrits  par  ses  agents  sur  un  livre  spécial ,  dit  livre 
de  compte  courant  avec  le  trésor,  coté  et  paraphé  par  le 
sous-intendant  militaire,  qui  reste  déposé  dans  la  caisse 
du  conseil,  dont  il  ne  doit  sortir  que  pour  les  enregis- 
trements. 
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Caisse  du  trésorier. 

La  caisse  du  trésorier  renferme  les  fonds  provenant  des 
recettes  intérieures  faites  par  ses  soins^  et  ceux  remis  par 
le  conseil  entre  ses  mains. 

La  balance  des  recettes  et  dépenses^  dont  le  résultat  est 
la  situation  de  la  caisse^  est  faite  et  vérifiée  par  le  major  à 
chaque  nouvelle  demande  de  fonds.  La  caisse  est  vérifiée 
à  l'arrêté  des  comptes  trimestriels  par  le  conseil. 

Les  mouvements  de  caisse  du  trésorier  sont  inscrits 
dans  le  registre-journal  tenu  par  le  trésorier^  et  destiné  à 
mentionner^  jour  par  jour^  tous  les  faits  de  sa  gestion 
manutentionnaire. 

Pertes  et  déficits. 

Les  pertes  et  déficits  dans  les  fonds  des  corps  sont 
portés  en  dépense,  à  la  masse  générale  d'entretien^  et 
au  carnet  comme  remis  au  trésorier.  Ils  sont  rembour- 
sés^ s'il  y  a  lieU;  à  la  masse  générale  par  ordonnance 
directe  du  ministre.  Les  imputations  sont  faites  sur  la 
portion  réglementaire  de  la  solde  des  membres  du  con- 
seil responsables^  et  portées  au  fureta  mesure  aux  masses 
et  fonds  qui  avaient  supporté  la  perte  ou  retenue. 


482  ADMINISTRATION   DES  CORPS  DE  TROUPES. 

de  rintendance,  sont  examinées  et  arrêtées  annuellement 
par  les  inspecteurs  généraux  d'armes^  avant  d'être  sou- 
mises à  la  sanction  ministérielle. 

Ce  conseil^  par  ses  opérations  et  délibérations  toujours 
faites  en  commun^  doit  être  considéré  comme  un  gérant 
collectif  dont  la  gestion  est  purement  administrative  ;  le 
maniement  des  deniers  ou  des  matières  est  confié  aux  of- 
ficiers  comptables  exerçant  la  gestion  manutentionnaire. 

Composition. 

Suivant  son  objet,  ses  attributions,  le  conseil  d'admi- 
nistration porte  les  dénominations  suivantes  : 

Conseil  d'administration  central, 

S*il  s'occupe  des  opérations  qui  concernent  l'ensemble  du  corps 
et  opère  la  ceniralisaiion  des  recettes  et  des  dépenses,  la 
portion  de  corps  près  laquelle  il  réside  se  nomme  portion 
centrale  -j 

Conseil  d'administration  éventuel, 

S'il  a  pour  objet  l'administration  des  parties  du  corps  séparées 
de  la  portion  centrale,  et  qui  s'administrent  séparément. 

La  composition  est  ainsi  réglée  : 
Conseils  centraux, 
Pour  un  régiment  réuni  : 

Le  colonel  président. 

Le  lieutenant-colonel, 

Un  chef  de  bataillon  oo  d'escadron, 

Un  capitaine  de  compagnie,  escadron  ou  batterie; 

Le  major  rapporteur, 

Le  trésorier  secrétaire. 

Le  capitaine  d'habillement  ; 

Pour  un  corps  ayant  des  parties  détachées  : 
L'officier  supérieur  le  plus  ancien,  président, 
Le  major  rapporteur, 
Un  capitaine  de  compagnie, 
Un  deuxième  capitaine,  s'il  n'y  a  pas  d'ofQcier  autre  que  le 

major. 
Le  trésorier  secrétaire, 
L'ofGcier  d'habillement; 

Pour  un  corps  organisé  en  bataillon  : 
Le  commandant  du  corps,  président, 
Le  major  rapporteur. 
Un  chef  de  compagnie. 
Le  trésorier. 
L'officier  d'habillement  ; 

Si  le  bataillon  est  à  l'armée: 
Le  capitaine  le  plus  ancien. 
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Le  major  rapporteur, 
Uu  chef  de  compagnie, 
Le  trésorier, 
L'officier  d'habillement  i 

Conseils  éventuels, 

Pour  un  détachement  d'un  bataillon  ou  de  deux  escadrons,  ou 
pour  les  corps  organisés  en  bataillon  d'an  moins  quatre  com> 
paguies : 

Le  commandant  de  la  section  de  corps,  président. 
L'officier  qui  prend  rang  après  lui. 
L'officier  désigné  par  le  règlement  snr  le  serfice  intérieur 

fait  les  foDctioos  de  major  rapporteur  s'il  n'est  pas  du 

conseil,  il  remplace  Tofficier  du  même  grade  qui  en  avait 

fait  partie. 
Un  capitaine  de  compagnie,  escadron  ou  batterie. 
L'officier  payeur  secrétaire, 
L'officier  d'habillement. 

Dans  tous  les  autres  cas  il  n'y  a  pas  de  conseil^  Toffi- 
cier  ou  sous-officier  commandant  administre  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

Lorsqu*il  reste  moins  de  cinq  officiers  à  la  portion  cen- 
trale, si  le  nombre  d'officiers  est  de  quatre  et  que  le 
commandement  n'appartienne  pas  au  major  : 

Le  commandant  président  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  DéoUioBiDiniit.i»fév.  is47. 

partage, 
Le  major. 
Le  trésorier. 
L'officier  d'habillement  ; 

Si  le  nombre  d'officiers  est  de  quatre  et  que  le  major 
commande  : 
Le  major  président  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 


Le  trésorier, 

L'officier  d'habillement. 

Le  quatrième  officier  présent  k  la  portion  centrale  ; 

Si  le  major  et  les  deux  officiers  comptables  sont  seuls 
à  la  portion  centrale  et  qu'il  y  ait  empêchement  à  ce 
qu'un  autre  officier  y  soit  appelé  : 

Le  major,  président, 
Le  trésorier. 
L'officier  d'habillement. 

InitalkUion. 

En  règle  générale^  les  portions  d'un  corps  ne  s'admi- 
nistrent séparément  que  si  elles  sont  sous  le  commande- 

31. 
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Les  i,  6,  11,  31,  26,  de  chaque  mois,  le  capitaioe  fût 
établir  la  feuille  de  prêt  basée  sur  l'effectif  présent;  elle 
présente  le  nombre  des  journées  de  cbacpie  nature ,  le 
décompte  en.  solde ,  les  augmentations  ou  diminutions 
résultant  du  décompte  des  cinq  derniers  jours. 

Le  total  fait  ressortir  la  somme  à  toucher  à  la  caisse 
du  corps  ;  elle  est  payée  par  le  trésorier  après  vérification 
de  la  feuille  de  prêt  quittancée  par  te  capitaine,  remise 
par  ce  dernier  oa  sur  son  autorisation  et  sa  responsabilité 
par  le  sergent-major  qui  doit  la  lui  porter  immédiatement  -, 
le  capitaine  en  fait  écriture  au  livre  de  détail. 

Le  prêt  se  divise  en  deux  parties,  savoir  : 

La  première  partie,  destinée  aux  dépenses  de  l'ordinaire,  est 
remise  journellement  pour  les  besoins  probables  du  lende- 
main ;  elle  se  compose  d'une  somme  fixe  par  journée  de  pré- 
sence; 

La  deuxième  partie  ou  centimes  de  poche  est  distribuée  le  pre- 
mier jour  de  chaque  prêt  pour  le  précédent  ;  elle  est  remise 
par  le  capitaine  en  même  temps  que  la  solde  des  sous-ofliciers 
qui  ne  vivent  pas  à  Tordinaire. 

La  répartition  de  cette  deuxième  partie  du  prêt  est 
faite  d'après  le  compte  des  journées  de  présence  et  d^ab- 
sence  de  chaque  homme. 

Moyens  d'ctssurer  la  nourriture  des  hommes. 

L'achat  des  denrées  alimentaires,  autres  que  le  pain 
de  munition,  l'entretien  de  l'équipement,  le  rasage  des 
hommes,  forment,  dans  chaque  unité  administrative,  les 
dépenses  générales  de  l'ordinaire. 
Règi.  sbot.  i8ss,irt.  170.  Lc  chef  OU  les  chefs  d'ordinaire  désignés  par  le  capi- 
taine, de  manière  à  ce  que  chaque  caporal  ou  brigadier 
passe  à  çon  tour,  tiennent  le  livre  d'ordinaire,  y  portent 
chaque  jour  les  quantités  et  le  prix  des  denrées  achetées 
en  présence  d'un  soldat  de  la  compagnie^  ainsi  que  l'ac- 
quit du  fournisseur,  justifiant  du  paiement  intégral  et  im- 
médiat des  dépenses. 

Le  sergent-major  inscrit  chaque  jour  la  somme  reve- 
nant à  l'ordinaire  d'après  le  nombre  d'hommes ,  et  l'a- 
compte remis  par  le  capitaine  ;  à  l'expiration  de  chaque 
prêt,  il  inscrit  les  recettes  provenant  des  hommes  punis, 
en  absence  illégale ,  ou  des  travailleurs  en  ville. 
Cireouire  »  tcpt.  1840.  En  règle  générale,  il  n'est  jamais  fait  de  décompte  sur 
l'argent  de  l'ordinaire  ;  les  fonds  libres  ne  peuvent  dé- 
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passer  un  chiffre  maximum  variable  pour  Tinfanterie  et 
la  cavalerie. 

Les  dépenses  sont  contrôlées  et  surveillées  par  Toffi- 
cier  de  section  )e  plus  ancien^  le  capitaine  en  deuxième^ 
s'il  y  en  a  un^  le  capitaine  commandant^  le  lieutenant- 
colonel  et  le  chef  de  corps.  Le  sous-intendant  militaire 
les  vérifie  sous  le  rapport  de  l'emploi  et  de  l'affectation 
des  fonds. 

Le  matériel  des  cuisines  est  fourni,  soit  par  le  corps^ 
soit  par  le  service  du  génie;  il  doit  toujours  être  entre- 
tenu en  bon  état. 

Les  haches  et  scies  sont  payées  par  la  masse  générale  D«dfioD]iiiniit.,soei.  i84o. 
d'entretien  ;  les  chevalets  sont  fournis  par  le  génie. 

Les  pantalons  etsarreaux  des  hommes  de  cuisine  doi-  Déeuioii«iiut.4Biart  isis. 
vent  être  marqués  du  numéro  du  régiment^  et  à  la  lettre 
de  la  compagnie. 

Une  consigne  sur  la  direction  à  donner  au  feu  et  à    Dëoifion  minui.  so  joiiiet 
l'emploi  du  bois  doit  être  exposée  dans  la  cuisine.  ^^'^' 

Les  officiers  supérieurs  de  semaine,  les  officiers  de       R*«».  •  »•▼•  »»33. 
santé,  l'officier  de  casernement  doivent  avec  les  officiers 
de  compagnies  visiter  souvent  les  cuisines  et  s'assurer, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  des  règlements. 

Les  sous-officiers  ne  font  pas  habituellement  ordinaire 
par  unité  de  corps  ;  ils  sont  nourris  en  commun  par  ba- 
taillon, ou  par  escadrons  réunis,  par  les  soins  de  canti- 
nières  commissionuées  par  le  conseil  d'administration» 

Dans  chaque  corps,  les  cantines  sont  placées  sous  la 
surveillance  du  lieutenant-colonel  et  de  l'adjudant-major 
qui  veillent  à  la  composition  générale  du  repas,  à  ce  que 
les  prix  des  aliments  soient  en  rapport  avec  la  solde,  et 
enfin  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  crédit. 

Le  livre  des  quittances  doit  toujours  être  en  règle;  il  Rè^i. tnoT.  f835,»ri.  sa?. 
est  visé  et  arrêté  par  Tadjudant-major. 

Perception  des  prestations  en  nature  se  délivrant  par 
ratùms. 

Les  prestations  en  nature,  qui  sont  délivrées  aux 
hommes  de  troupes,  consistent  en  prestations  de  vivres, 
fourrages,  chauffages. 

La  perception  de  ces  prestations  a  lieu  périodiquement  ; 
ordinairement  tous  les  quatres  jours  ;  en  été,  le  pain  se 
distribue  tous  les  deux  jours. 
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Constatation  du  droit  aux  prestations. 

Les  commandants  de  compagnies  établissent  les  bons 
d'après  1  effectif  et  les  droits  des  hommes^  ils  les  certi* 
fient;  les  signent^  et  les  adressent  au  major  qui^  après 
examen  les  remet  au  trésorier. 

Ce  dernier  établit  un  bon  général  certifié  par  lui^  visé 
par  le  major^  soumis  au  visa  du  sous-intendant  inilitaire. 
Muni  de  ce  bon,  Tofficier  chargé  de  la  distribution  se 
présente  dans  les  magasins  de  TEtat. 

En  route^  des  mandats  journaliers  sont  remis  aux  corps 
par  les  sous-intendants  militaires  pour  chaque  espèce 
de  fournitures.  Ils  sont  quittancés  par  la  partie  prenante. 

Distribution  et  répartition. 

La  distribution  se  fait  par  unité  administrative  sans 
désemparer^  le  bon  est  remis  avant  l'enlèvement  des 
denrées  et  leur  sortie  des  magasins. 

Le  fourrier  compte  ou  vérifie  le  poids  contradictoire- 
ment  avec  Tagent  comptable. 

L'officier  vérifie  la  denrée  au  point  de  vue  du  poids^  de 
la  quantité  et  de  la  manutention.  11  inscrit  ses  observa- 
tions sur  le  registre  des  distributions  ;  en  cas  de  refus, 
il  prévient  le  major  qui  réclame  l'intervention  du  sous- 
intendant  et  au  besoin  l'expertise. 

La  répartition  dans  les  unités  administratives  de  la 
distribution  collective  est  faite  par  les  soins  du  sergent- 
major^  du  fourrier  et  des  caporaux  de  chambrée^  sous  la 
surveillance  du  capitaine  commandant. 

Les  distributions  sont  inscrites  au  livre  de  détail  et 
totalisées  par  trimestre. 

Perception,  distribution  des  effets  d  V usage  des  hommes  de 
troupes. 

Les  effets  à  Tusage  des  hommes  de  troupes  qui  sont 
fournis  par  les  magasins  de  l'Etat  se  subdivisent  en  : 

Effets  d'babillement,  de  grand  équipement,  de  coiffure  el  de 

harnachement , 
Effets  de  petit  équipement  ; 
Armes  poruiives. 

Les  effets  d'habillement  et  de  harnachement  sont  con* 
fectionnés  dans  les  ateliers  des  corps  de  troupe^  avec  des 
étoffes  fournies  par  l'Etat. 


ADMINISTRATION  DES  CORPS  DE  TROUPES.  497 

Les  effets  de  grand  équipement  et  de  coiffure  sont 
livrés  confectionnés  aux  corps  de  troupe. 

Les  effets  de  petit  équipement  se  subdivisent  en  : 

Effets  de  chaussures  coDiectionDés  dans  les  ateliers  des  corps, 
sous  la  directioD  d'un  chef  ouvrier  qui  en  a  la  fourniture  à  un 
prix  débattu  et  accepté  par  le  conseil  d'administration,  sous 
Tapprobation  du  sous-iniendant  militaire; 

Effeu  de  lingerie  et  autres  de  diverse  nature  fournis  directe- 
ment aux  corps  par  l'industrie  privée  au  moyen  de  mardiés 
et  à  prix  débattus,  conformément  à  des  échantillons  types  en- 
voyés par  le  ministre  et  aux  limites  de  tarifs  spéciaux  ; 

Les  achats  sont  effectués  par  une  commission  de  capi- 
taines présidée  par  le  major^  sous  la  sanction  du  conseil 
d'administration  des  corps^  et  Tapprobation  d'un  sous- 
intendant  militaire. 

Les  effets^  au  moment  de  leur  livraison^  sont  soumis  à 
la  vérification  de  la  commission^  et  estampillés  par  ses 
soins  après  leur  réception  définitive.  Ils  sont  payés  direc- 
tement par  le  corps  sur  les  fonds  de  la  masse  individuelle 
du  soldat. 

Les  armes  portatives  sont  livrées  aux  troupes  par  les 
arsenaux  et  dépôts  de  Tartillerie. 

Les  effets  d'habillement^  d'équipement  et  harnache- 
ment sont  accordés^  soit  : 

En  première  mise  : 

Aux  hommes  de  recrues; 

Aux  hommes  réadmis  après  avoir  été  rayés  des  contrôles; 

A  tout  homme  venant  d'autres  corps  pour  les  effets  à  l'uni- 
forme du  corps  ; 

Pour  le  harnachement  jusqu'au  complet  des  chevaux  de  cha* 
que  corps  ; 

En  remplacement  : 
A  tout  homme  dont  les  effets  ont  fait  la  durée  réglementaire  ; 
A  tout  caporal  ou  brigadier  promu  soos-officiery  et  à  tout 
sous-officier  promu  adjudant. 

Les  effets  d'habillement  et  de  harnachement  en  ser- 
vice sont  affectés  jusqu'à  remplacement  aux  hommes  et 
aux  chevaux  auxquels  la  distribution  en  a  été  faite. 

Les  effets  de  grand  équipement  restent  en  service  dans 
les  corps  et  ne  suivent  pas  l'homme  dans  ses  mutations. 

Les  effets  à  distribuer  aux  hommes  appartiennent  à 
deux  catégories  distinctes  : 

La  première  comprend  les  effets  dont  le  remplacement  est  pé- 
riodique, quel  que  soit  le  degré  d'usure,  c'est-Mire  ceux  dont 
la  durée  est  moindre  de  6  ans,  tels  tjue  habits,  vestes,  panta- 
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Ions,  etc.,  iUsoDi  remplacés  à  l'expiration  de lepr  dorée i^le 
calculée  par  trimestre,  à  partir  du  Jour  de  la  mise  en  ser- 
vice ; 
Le  nombfiî  de  trimestres  passés  en  entier  9ii  macisîn  e|  sans  ^ 
feciation  k  un  homme  présent  ou  absent  est  déduite  de  la  du- 
rée elT^ciiva  ; 
Ç%»  ^ffeti  «OAI  m^rqnés  «V  momept  i^  W  wiM  «m  s$n\M  d'une 
eipprainle  diW  m»rqu^  d'écbé^nee  indiquant  l«  hriffl^Mre  et 
l'année  ; 
l^  ^eu^ème  catégorie  Doniprend  les  ett^  X$U  que  schekw  et 
elTi^^  de  grsiQd  équipement,  efratu  principaux  de  parnepbamentl 
dont  la  durée^  oupérieiire  ^  êix  ans»  çoiqpu  du  ioyr  de  leur  ré- 
ception jusiiu*k  celui  de  leur  mise  ban  de  «crviee,  Uquelle  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  décision  des  inspecteurs  généraux  ; 
Ile  sont  marqués,  ainsi  que  las  armes,  d'un  numéro  d'ordre  for- 
iiiaqt  une  ^m  COAtinye  lapd  iptarruplÎQp; 

Les  distributions  d'effets  sont  faites  ^  des  époques  va- 
riables et  suivant  les  besoins  constatés. 

Les  effets  en  cours  de  durée  dans  les  magasipq  sont 
distribués  aux  jeunes  soldats  et  aux  remplaçants^  s*ils 
peuvent  être  ajustés  à  leur  taille. 

Les  effets  neufs  sont  préférablement  donnés  aui^  ençi^- 

{^és  volontaires^  aux  hommes  venant  d'autres  corps  oti  de 
a  réserve  ;  les  anciens  soldats  reçoivent  atitant  que  pos- 
sible des  effets  neufs  à  titre  de  remplacement.  En  prin** 
cipe^  aucun  remplacement  n'a  lieu  dans  le  trimestre  qui 
précède  la  libération. 

Le  capitaine  commandant  fait  établir  les  boa«  d'eftts 
auxquels  ont  droit  les  hommes  de  sa  compagnie,  les  cer- 
tîfie^  les  signe  et  les  fait  viser  par  le  major. 

L'homme  porteur  de  son  livret  est  çoqdult  ptir  le  ser- 
gent-m$ijor  daqs  les  magasins  du  corps  ;  U,  eq  prudence 
du  capitaine  commandant,  de  Tofficier  d'babiileinent,  du 
maître  ouvrier,  il  essaie  les  effets  et  eq  prend  poasessien. 
En  cas  de  eontestation,  le  major  décide,  sauf  reeours  au 
conseil  d*administratioD. 

La  distribution  est  constatée  par  la  remise  du  bon  du 
eepitaine  qui  reste  entre  les  mains  de  l'officier  d*habille- 
ment  eomme  pièce  justificative  pour  l'iBscription  de  la  li- 
vraisQD  au  registre  du  compte  ouvert  entre  la  compagme 
et  le  magasin. 

Aussilât  après  la  réception  des  effets  le  capitfûiie  ea 
fait  faire  riqsoription  ep  présenoe  des  hommea  et  dans 
l'intérieur  de  sa  compagnie  : 

Sur  le  livra  de  détail  ; 
.  Au  folio  matricule  do  rbomme  i 
Au  livret  individuel  de  rbomme. 
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Il  fait  apposer  la  marque  et  le  ompérotage  individuel 
aui^  effets  de  chaque  homme. 

Réparations, 

A  rexception  des  réparations  de  peu  d'Importanee  qui 
peuvent  Atre  exécutées  par  les  soins  des  hommes^  toutes 
sont  confiées  aux  ouvriers  des  magasins  du  corps. 

Les  effets  à  réparer  leur  sont  remis  sur  les  bons  des 
capitaines  indiquant  le  nom  de  Thomme^  la  désignation 
des  réparations^  leur  prix  sommaire^  le  nom  de  l'ouvrier 
qui  doit  les  exécuter  ;  elles  sont  ordonnées  par  le  major 
et  surveillées  par  les  officiers  comptables. 

Ces  bons  ou  bulletins  sont  enregistrés  sur  des  borde- 
reaux journaliers ,  qui  sont  totalisés  par  trimestre ,  et 
remis  à  l'officier  d'hâbiilemeqt. 

Les  réparations  aux  armes  sont  soumises  aux  mémei 
formalités  et  faites  d'après  les  tarifs  ;  si  elles  doivent 
être  réparées  dans  ua  établissement  d'artillerie,  il  n'e«t 
pas  fait  de  bulletin  ;  un  état  certifié  par  le  capitaine , 
l'officier  d'armement^  le  maître  armurier^  indique  le  nom 
de  l'homme  et  l'imputation  qui  doit  lui  être  faite  s'il  y 
a  lieu. 

Les  bulletins  sont  enregistrés  sommairement  au  livre 
de  détail  ;  les  imputations  au  compte  de  la  masse  indivi- 
duelle sur  le  livret  de  T  homme  et  sur  le  livre  de  com- 
pagnie. 

Dépota  et  réintégrations  dam  hê  magasins. 

Si  un  homme  quitte  l'unité  administrative,  ses  effets 
d'habillement  sont  versés  au  magasin ,  en  bon  état  de 
propreté  et  de  conservation^^  sur  un  bon  de  réintégration 
signé  du  capitaine. 

Il  est  procédé  de  même  pour  les  effets  des  hommes  qui 
décèdent  ou  s'évadent  de  l'hôpital. 

Lorsqu'un  homme  en  congé  décède  dans  un  lieu  trop 
éloigné  de  la  garnison  du  corps  pour  que  les  effets  et  le 
sabre  dont  il  était  détenteur  puissent  être  retirés  des 
mains  de  sa  famille^  le  conseil  d'administration  en  adrese 
l'état  au  sous-intendant  militaire  de  Tarrondissement  où 
le  militaire  est  mort,  afin  qu'il  leur  soit  donné  la  desti- 
nation prescrite  par  les  règlements. 

Les  effets  et  les  armes  des  hommes,  dans  une  position 
éventuelle  d'absence;i  détachés  des  corps  pu  détenus^  SQUt 
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déposés  au  magasin  d'habillements.  Une  noie  datée  et 
certifiée  par  le  capitaine  en  renferme  les  désignations 
exactes  et  la  valeur  estimative  des  dégradations  recon- 
nues ;  elle  est  rendue  avec  les  effets  lorsque  l'homme  ren- 
tre au  corps.  Mais  s'il  est  rayé  des  contrôles^  la  note  est 
conservée  par  l'officier  d'habillement  pour  être  mise  à 
l'appui  du  bulletin  des  réparations  ou  remplacements 
laissés  au  compte  de  la  masse  individuelle. 

Si  les  effets  et  les  armes  restent  en  dépdt  dans  les  ma- 
gasins de  la  compagnie^  le  capitaine  conserve  la  note  qui^ 
dans  ce  cas^  est  vi^e  par  le  major. 

Livraison  du  effets  de  CMememetU  et  de  campement» 

Les  effets  de  casernement  et  de  campement  sont  livrés 
sur  des  bons  des  officiers  spécialement  désignés  pour  ce 
service. 

Les  réceptions  et  réintégrations  sont  inscrites  par  ordre 
de  date  au  livre  de  détail  ;  elles  sont  balancées  à  la  fin  de 
chaque  trimestre ,  et  lorsque  des  effets  viennent  à  être 
rendus  à  qui  de  droit^  la  balance  représente  le  nombre 
d'effets  dont  le  corps  est  responsable. 

Rapports  entre  les  commandants  des  unités  de  corps  et  les 
officiers  d'kabillement  et  d'armemeni. 

Les  rapports  des  capitaines  avec  les  officiers  de  l'ha- 
billement  et  de  l'armement  sont  purement  administra- 
tifs ;  ils  embrassent  les  distributions ,  réintégrations  en 
magasin ,  l'entretien  et  les  réparations  du  matériel ,  et 
enfin  le  règlement  des  comptes  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. 

Ce  règlement  trimestriel  sert  à  vérifier  s'il  y  a  con- 
cordance entre  les  comptes  particuliers  des  unités  ad- 
ministratives et  les  comptes  généraux  du  corps  ;  si  les 
dates  des  distributions  sont  conformes  de  part  et  d'autre; 
si  les  recettes  cadrent  avec  les  dépenses  du  magasin  ; 
enfin  à  étabhr  par  la  comparaison  des  recettes  et  des 
dépenses  la  situation  des  unités  administratives  et  de 
tout  le  corps  au  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Administration  des  masses  individuelles  dans  les  unités 
de  corps. 

La  masse  individuelle  est  destinée  à  pourvoir  et  à  en- 
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trclenir  les  hommes  de  troupe,  des  effets  de  linge  et 
chaussure  et  autres ,  compris  sous  la  dénomioation  gé* 
nérique  d'effets  de  petit  équipement.  Ces  effets  sont  four- 
nis au  moyen  d'approvisionnements  spéciaux  formés  dans 
les  magasins  des  corps  par  achats  opérés  au  compte  de 
cette  masse. 

L'objet  de  cette  masse,  en  ce  qui  concerne  les  adju- 
dants et  les  maîtres  ouvriers ,  est  de  leur  fournir  les 
moyens  de  se  procurer,  de  faire  réparer  et  de  renouveler 
les  effets  d'habillement,  de  coiffure,  de  grand  et  petit 
équipement ,  dont  le  règlement  laisse  la  première  mise 
et  le  remplacement  à  leur  charge. 

En  principe,  la  masse  individuelle  est  la  propriété  de 
l'homme,  sous  cette  réserve  que  la  masse  générale  d'en- 
trelien  subvenant  aux  besoins  des  masses  épuisées  pro- 
fite ,  par  compensation ,  de  la  masse  individuelle  des 
hommes  morts,  déserteurs,  condamnés  et  rayés  des  con- 
trôles. 

Nonobstant  ce  principe,  les  effets  de  petit  équipement, 
fournis  aux  hommes  au  moyen  des  ressources  de  leur 
masse,  ne  peuvent  être  considérés  d'une  manière  abso- 
lue comme  leur  propriété  particulière  qu'à  l'époque  de 
leur  libération  définitive  ;  car  ils  ne  sont,  comme  ceux 
de  grand  équipement ,  d'armement ,  etc. ,  confiés  au 
soldat  que  pour  le  service  de  l'Etat,  il  ne  peut  en  consé- 
quence les  détruire,  les  supprimer  ou  les  modifier,  et  doit 
toujours  les  représenter,  quel  que  soit  leur  état  de  vé- 
tusté, lorsqu'il  est  présent  sous  les  drapeaux. 

La  conservation  de  ces  effets,  toute  d'intérêt  public,  est  ^  *-•]  "  i'"!"  *"••  .. 
assurée  par  la  loi.  usi,  is  »oAi  usa,  it 

La  loi  du  15  juillet  1829,  spéciale  contre  les  ventes,  •▼'"  iw^*  "  i«»«  "*•• 
détournements  et  mise  en  gage  des  effets  d'armement, 
d'équipement  et  d'habillement,  punit  par  l'article  6  de 
deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  militaire  qui 
les  vend  ou  les  met  en  gage;  toutefois,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  établit  qu'aucune  peine  n'étant 
portée  contre  la  dissipation  de  ces  effets  ;  elle  doit  être 
réprimée  seulement  par  l'action  disciplinaire  des  chefs 
de  corps. 

La  réunion  de  toutes  les  masses  individuelles  des  hom* 
mes  d'une  même  unité  administrative  compose  la  masse 
de  cette  unité,  de  même  que  la  réunion  de  ces  masses 
compose  celle  du  corps  entier. 

Cette  dernière  est  administrée  par  le  conseil  d'admi- 
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Oo  doit  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  hommes  attei- 
gnent autant  que  possible  le  complet  réglementaire  de  la 
masse  ;  l'état  des  masses^  l'appréciation  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  hommes  ont  pu  se  trouver^  permettent 
d'apprécier  la  bonne  ou  la  mauvaise  administration  des 
unités  administratives. 

Au  premier  jour  de  chaque  trimestre^  il  est  établi  pour 
le  trimestre  écoulé  une  feuille  de  situation  de  la  masse 
individuelle.  Son  objet  est  de  constateras  recettes  et  dé- 
penses qui  ont  eu  lieu  pendant  le  cours  du  trimestre; 
elle  est  nominative  et  contient  pour  chaque  homme,  sa- 
voir : 

SoD  restant  ou  son  redû  à  la  masse  ao  premier  jour  da  trimes- 

tre  expiré  ; 
Ses  receUes  pendant  le  même  trimestre  ; 
Ses  dépenses  pendant  le  même  temps  ; 
La  situation  de  sa  masse  au  dernier  jour  do  trimestre  ; 

Cette  feuille  est  établie  en  minute  par  unité  adminis- 
trative; une  expédition  est  remise  au  trésorier  pour  les 
vérifications  préalables  aussitôt  qu'elle  a  été  vérifiée  par 
le  major. 

L'état  des  sommes  excédant  le  complet  est  établi  pour 
être  payé  sur  l'autorisation  du  conseil  aux  hommes  pré^ 
sents  le  jour  fixé  pour  le  paiement. 

Le  livre  de  détail  reçoit  l'inscription  de  la  situation 
générale  des  masses  présentant  le  nombre  des  masses  au 
complet^  au-dessus  ou  au-dessous  du  complet  ou  enfin  en 
débet  faisant  ressortir  l'avoir  à  la  masse  et  la  moyenne 
générale  par  homme  au  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Ces  situations  de  masses  comprenant  les  noms  des 
hommes  auxquels  elles  appartiennent  sont  affichées  dans 
les  chambrées. 

Les  excédants  de  masse  sont  décomptés  à  la  fin  de 
(Chaque  trimestre  et  payés  aux  hommes  par  les  soins  des 
capitaines^  qui  en  reçoivent  le  montant  du  trésorier  sur 
états  émargés^  certifiés  par  eux^  et  établis  par  le  tré- 
sorier. 

La  répartition  des  fonds  se  fait  dans  l'intérieur  de  la 
compagnie  ;  elle  est  inscrite  au  livre  de  détail.  Chaque 
homme  signe  son  compte  qui  est  conforme  à  celui  porté 
sur  son  livret. 

Pour  les  hommes  libérés  ou  passant  d'un  corps  dans 
un  autre^  il  est  remis  un  extrait  du  registre  de  détail^  cer- 
tifié par  le  capitaine^  vérifié  et  visé  par  le  major. 
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d«  dAtàll  m%  ÛiBéteniB  chapitres  où  oîefltiôii  doit  en  être 

Hiite. 

Rêparuiwni. 

Les  réparations  dos  effets  au  eompte  de  la  masse  indi^ 
viduelle  sont  faites  dans  les  magasins  des  corps  coifitne 
eelles  des  autros  effets  i  elles  donnent  lieu  aux  mêmes 
formalités. 

Leur  montant  est  inscrit  et  sur  le  livre  de  détaiî|  et 
sur  le  livret  individuel  de  Tbomme* 

Lorsque  des  effets  de  petit  équipement  ont  servi  à  dei 
chevaux  atteints  de  maladies  contagieuses^  ils  sont  dé- 
truits^ les  hommes  ne  devant  pas  supporter  cette  perte 
réçôlVèïil  dé  liouveaui  eCfets  dorit  le  prit  eët  suppôflé 
par  la  masse  de  harnaohement  et  ferrage. 

Le  virement  de  fonds  est  fait  par  le  trésorier  ètir  fln 
décompté  étttbli  pHf  le  dapitaiue,  l'offidlef  d'habiliemêilt^ 
el  visé  par  le  major. 

Dégradations  impuiahles  aux  hommes. 

Les  dégradations  aux  effets  de  casernement  et  de  oam«' 
pement^  aux  b&tldients  militaires  et  cbes  l'habitatit^  sont 
constatées  par  des  étals  dressés  par  Toffieier  de  oaserne'^ 
ment  qui  y  indique  la  part  qui  revient  à  Tunité  adminis^ 
tffltlve^  ii  la  répartition  peut  en  être  colleotive^  et  à  dha^ue 
bdmme  li  la  dégradation  est  Individuelle^  Oes  états  sont 
enregistrés  au  livre  de  détail^  les  imputations  itidivi'* 
daelles  sont  portées  au  même  livre  et  sur  les  livfets  ln« 
divlduels^ 

Rêmhounmênts  dés  avmaSé 

Les  remboursements  des  avances  en  argent  et  en  eiifets 
sont  faits  par  le  trésorier  d'après  les  mandats  des  sous- 
intendautS|  à  mesure  qu'ils  arrivent  au  corps.  Le  moi^ 
tant  est  inscrit^  sur  le  livret  et  au  contrôle  annuel^  compte 
de  la  masse  individuelle^ 

Des  fonds  et  des  excédants  de  masse. 

Chaque  fols  qti'uti  homme  quitte  le  corps  d^Unê  mfl*» 
bière  quelcdnqud^  et  &  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  est 
fait  arrêté  et  balance  du  compte  de  la  masse^  d*aprës  lé 
erédlt  et  le  débit.  Le  résultat  est  le  fbdds  de  la  tnasse  ; 
retoédant  au  complet  de  la  masse  que  Id  militaire  à  te 
droit  de  p6reevoil  est  éé  qu'on  appelle  le  décompte. 
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Des  mentions  font  connaître  les  diverses  progressions  pour 
nnstrueiioti  pMinâire  ou  milllslfitj 

Des  inscriptions  indiquent  les  effets  de  la  première  et  de  la 
deuxième  catégorie,  et  les  armes  dont  lel  bommis  sont  pottf«' 
.vus  ;  elles  doivent  être  en  concordance  avec  le  folio  matri^ 
cule; 

Les  efTels  de  petit  équipement  et  les  réparations  lodi  inscrits 
au  livret  dans  le  même  ordre  que  sur  le  livre  de  détail  ; 

Le  compte  des  hommes  doit  être  arrêté  et  signé  par  le  comman- 
dant de  compagnie  Ik  chaque  absehce  et  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre; 

tes  livrais  des  hommes  en  subsistance  dolvdnt  ét^e  li  }ôtlf  $ 

Lts  WitéiÉ  des  hommes  qui  ont  fait  mdidtioh  éH  tidmpsitfliiê 
doivent  être  arrciés  et  signés  par  le  tomoiaiMlflflt  de  rm< 
cienne  compagnie. 

Registre  matricule  de$  effets  et  armes  en  service^ 

Le  registre  matricule  des  effets  el  Urtnee  êil  flei*Vleè| 
composé  de  feuillets  mobiles^  contient  tdU9  le«  rerï6ei|lie- 
itients  sur  l'état  dlVil  et  les  service»  de!i  bditlme^i  lèhrs 
flUméros  ffiAtriculed^  enfin  leurs  comptes  ibdlviduell  pOtif 
l'habllIetneUt,  rd^uipement,  l'Arfnettietlt. 

Les  feuillets  de&  hommes  fdyé»  des  eontrdles  6u  p&ssfii 
ôfflciefs  sôtit  détachés  et  euvoyén  a  qui  de  dfôil  »eldtt 
les  cas;  liât  sont  certlfiéâi  pttf  le  trésorier  et  viftêi  pài'  Il 
major. 

Aenseignements  sur  ta  ténûê  du  registre^ 

Tons  les  hommes  faisdnt  partie  dd  l'effectif  itoni  ihscflts  sdf  ce 
registre; 

Les  Teuillets  sont  classés  dans  l'ofdre  dêft  nuthéroâ  dtl  registre 
matricule  du  corps,  sans  avoir  égafd  aux  grades;  ilssoht  si- 
gués  par  le  major  et  le  trésoHer  : 

Le  nom  du  titulaire  de  chaque  feuillet  est  ii)§crii  ëii  b&tarde; 
les  numéros  annuels  sont  Inscrits  au  has  de  chaque  folio; 

Le  capitaine  doit  s*assurer  de  l'identité  des  hommes  en  teilr  fai- 
saul  des  questions  sur  le  signalement  dé  Téiàt  civil; 

Les  grades,  promotions,  rengagements,  services  et  campagnes 
antérieurs  I  Tarritée  au  régiment,  sont  inscrits  sur  ce  re- 
gistre ; 

Tous  les  efl^ls  d^bablllement,  d'équipement  et  d'arinemeât  sont 
portés  au  folio  de  chaque  homme  ; 

Le  fegUtrË  doit  être  coliatiouné  avec  le  litret  des  hommes,  et 
èh  leur  pré^euce  ;  Us  doivent  avoir  à  la  hiftlh  leurs  effets  d'ha- 
billement, d'équipement  et  d'armement,  afin  de  s'assurer  que 
les  dates  et  numéros  Sont  bien  en  rapport  atec  Mhscripiion 
faite  au  rc'glstre  et  avec  les  livrets  ; 

Lti  folios  des  homities  rayés  sont  remis  aux  archives  du  corps, 
chez  le  capitaine  trésorier; 

Là  vérification  de  ce  registre  avec  les  contrôles  généraux  des 
effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement,  doit  avoir 
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Heu  \  chaque  trimestre.  Les  dates  et  âtiiuéros  des  effeti  doi- 
vent coQCorder; 
Les  eltets  d'habillement  ayant  servi  doivent  porter  le  nombre 
ce  trimestres  pendant  lesquels  ils  doivent  encore  servir  à  la 
suite  du  ëhifl^e  iiididaiif  du  trimestfd  où  è'effeèlUe  li  ttistri- 
btttion. 

Litté  de  détail 

Le  livre  de  détail  est  destiné  k  constater  les  faits  de 
gestion  d'une  unité  administrative  de  corps. 

Il  est  divisé  en  chapitres  et  renouvelé  au  oomniance- 
ment  de  chaque  années 

CHAP.  1*'.  —  Renseignements  sur  la  position  de  la  eonipàjftiie» 

Les  divers  moUVéïUents  de  là  <!dtUpagnie  s*y  iflscrivent  au  for 
et  h  mesure  qu'ils  s'eCTecluent^ 

CHIP.  II.  —  Renseignements  relatifs  atur  alloeations  de  wivres 
de  campagne,  indemnités ,  fournitures  extraordinaires. 

Les  inscriptions  se  font  d'après  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des 
ordres  donnés  pat'  l'autorité  compétente. 

cflAP.  m.  -^  Situations  et  •mutations  JôumdUM'éé. 

6'éUblissent  chaque  jour  d'après  les  mutations  de  la  veille,  qui 
sont  inscrites  nominativement.  Ces  situations  forment  le 
point  de  départ  des  droits  de  la  eompagnie  itti  prestations 
en  deniers  et  en  nature. 

Ctait*.  lY.  —  Contrôles  ànnUeU  déè  of/leieri. 

Chaque  ofDcier  y  est  Inscrit  dans  Utié  eaSe  spéelalet  Les  ttldla- 
tions  avec  l'indication  des  motifs  d'une  absence  qadlcottquc, 
Si  durée  et  m  date^  y  sont  Inscrites  avec  exaelitude. 

CH4P.  Y.  —  Contrâtes  atinuels  des  sous-^f/ieiers  et  sotddts. 

Les  contrôles  cotitlennent»  par  grade  et  par  classe,  tous  les 
hommes  de  la  compagnie,  en  laissant  après  les  inscriptions 
retaiiVes  à  chaque  grade  ou  classe  te  ndriibre  de  tiares  décès- 
saire  pour  les  mutations  qui  jieuvent  survenir. 

Le  nom  de  chaque  homme  est  inscrit  dans  une  case  ed  écri- 
ture bâtarde  ;  cette  caseï  putre  son  nom  et  Ses  prénomsi 
porte  son  iluméro  matricule,  son  grade  et  sa  classe,  et  en 
outre  Uû  numéro  d'ordre  d'utié  série  non  Ibierfômuue,  cdm« 
mehçant  par  1  pour  la  première  csise  et  flnissant  k  la  der- 
bière. 

Dans  les  colonneè  adjadeutes  sbnt  iu^Cl-llefe  paf  trimésife  les 
diverses  mutations  qut  le  concernent;  enfln.  dans  une  c(h 
lonne  spéciale  est  inscHt  le  compté  courant  de  la  masse  indi- 
viduelle, présentant  les  diverses  recettes  Uu  dépenses  de 
oetie  masse,  et  les  balances  trimestrielles  ou  aecidenielles  de 
ce  compte,  signé  par  le  capitaine  et  l'homme  qu'il  ooncerne, 
ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  s'il  ne  sait  pas  signer,  par  l'offi- 
cier de  section. 
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Des  mentions  font  connatire  les  diverses  progressions  poar 
rinstriieiioti  pHinâire  ou  inilHaifi!| 

Des  inscriptions  indiquent  les  effets  de  la  première  et  de  la 
deuxième  catégorie,  et  les  artnés  dont  lei  hommes  sent  fidtif- 
.vus  ;  elles  doivent  être  en  concordance  avec  le  folio  niatri-^ 
culej  ^ 

Les  enets  de  petit  équipement  et  les  réparations  sont  inScHts 
an  livret  dans  le  même  ordre  que  sur  lé  livre  de  détail  ; 

Le  compte  des  hommes  doit  être  arrêté  et  signé  par  le  comman- 
dant de  compagnie  à  chaque  absèhce  et  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre  ; 

Les  livrets  des  hommes  en  subsistance  doivent  êt^e  à  Jotif  ; 

Lm  livrets  d(!l  hommes  qui  ont  fait  mdt^tioh  éH  dompUMlê 
doivent  être  arrêtés  et  signés  par  le  tonmaudaiit  da  raii< 
cienne  compagnie. 

Registre  matricule  de$  effets  et  armes  en  service. 

Le  registre  matricule  des  effets  ei  nriue»  tû  flervioèi 
composé  de  feuillets  mobiles^  contient  tdU9  leâ  ren8ei|iie- 
fflents  sar  l'état  dvil  et  les  service»  de!i  faoïtime^j  leyrs 
flttméfos  tùAtrlculed^  enfin  leUrs  comptes  îtidlvidliëlli^OUr 
Phûblllemetit,  râqiiipement,  l'àr/nettiefll. 

Les  feuillets  deâ  hommes  rayé»  des  eontrdleâ  6u  p&sséi 
officier»  sôtit  détachés  et  envoyé»  fl  (]Ul  de  droit  »éldt) 
les  cas;  il»  »ont  certifié»  par  le  trésorier  et  vi»ê»  par  la 
major. 

Aenseignemenis  sur  ta  ténUé  du  registre. 

Tons  les  hommes  faisdnt  partie  dd  l*eneclif  Sont  liiscfltssdf  ce 
registre; 

Les  leulllels  sont  classés  dans  l'ordre  des  numéros  dd  fegî^re 
matricule  du  corps,  sans  avoir  égafd  aux  grades;  ilssoht  si- 
gnes par  le  major  et  le  trésorier  : 

Le  nom  du  titulaire  de  chaque  feuillet  est  inscrit  éii  Uta^rfe; 
les  numéros  annuels  sont  Inscrits  au  haft  de  chaque  folio; 

Le  capitaine  doit  s*assurer  de  Tidentitédes  hommes  en  leiir  fai- 
sant des  questions  sur  le  signalement  dé  Téiàt  civil; 

Les  grades,  promotions,  rengagements,  services  et  campagnes 
antérieurs  »  i*arri1rée  au  régiment,  sont  inocHt»  sur  ce  re- 
gistre ; 

TotlÉ  les  effeli  d'habillement,  d'équipement  et  d'âMnemeAt  sont 
portés  au  folio  de  chaque  homme  ; 

Lti  registre  doit  être  coliationné  avec  le  livret  dés  hommêS,  et 
en  leur  préi^eiice  ;  ils  doivent  avoir  à  la  hiftlh  leurs  effets  d'ha- 
hillemeni,  d'équipement  et  d'armement,  afin  de  s'aisurCr  que 
les  dates  et  numéros  sont  bien  en  rapport  atec  Mhseripiion 
faite  ati  registre  et  avec  les  livrets  ; 

Les  folios  des  hommes  rayés  sont  remis  aux  archives  du  corps, 
chez  le  capitaine  trésorier; 

La  vérification  de  ce  registre  avee  les  contrôles  généraux  des 
effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement,  doit  avoir 
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liea  i  chaque  trimeitre.  Les  dates  et  iitiméros  des  efleti  doi- 
vent concorder; 
Les  effets  d'habillement  ayant  servi  doivent  porter  le  nombre 
ce  trimestres  pendant  lesquels  ils  doivent  encore  servir  à  la 
suite  du  ëhiffre  ladieatif  du  trltneatre  oft  è'eiïeètue  la  ttistri- 
btttion. 

L{f)té  de  détail. 

Lé  livre  de  détail  est  destiné  k  constater  les  faits  de 
gestion  d'une  unité  administrative  de  corps. 

Il  est  divisé  en  chapitres  et  renouvelé  au  oommtoce- 
ment  de  oliaque  aonée^ 

CHAP.  1*'.  —  RemeignemenU  mr  la  poiilian  de  la  eofUipùfnie» 

Les  divers  mbUVéïflénts  de  la  éôttlpagnle  s*y  Iflscrivent  au  fur 
et  h  mesure  qu'ils  s'effectuent. 

CHIP.  II.  —  Renseignements  relatifs  atur  al'oeaft'ens  d«  livres 
de  campagne f  indemnités,  fournitures  extraordinaires. 

Les  inscriptions  se  font  d'après  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des 
ordres  donnés  pat'  l'autorité  compétente. 

cilAP.  m.  ^  Situations  et  fAUtattom  JôutnâUHrié. 

S'établissent  chaque  jour  d'après  les  mutations  de  la  veille,  qui 
sont  inscrites  nominativement.  Ces  situations  forment  le 
point  de  départ  des  droits  de  la  compagnie  itti  prestations 
en  deniers  et  en  nature. 

tkkP.  Vf.  —  Contrôles  annUeU  déè  of/leieri. 

Chaque  ofQcier  y  est  Inscrit  dans  utié  eaie  Spéelal0i  Les  ttltlla- 
tions  avec  l'indication  des  motifs  d'une  absence  quelconque, 
sa  durée  et  m  datOi  y  sont  Inscrites  avec  exaetîttidé. 

CH4P.  V.  —  Contrôles  afinuels  des  sous-officiers  et  soldais. 

Les  contrôles  cotitiennent»  par  grade  et  par  classe,  tous  les 
hommes  de  la  compagnie,  en  laissant  après  les  inscriptions 
rétflliVes  à  chaque  grade  OU  Classe  te  nôttibte  de  éaseê  ilécès- 
saire  pour  les  mutations  qui  iieuvent  survetiii*. 

Le  nom  de  chaque  homme  est  inscrit  dads  une  cafte  éd  écri- 
ture bâtarde  $  cette  cas^i  outre  son  nom  et  Ses  prénomsi 
porte  son  iluméro  matricule,  son  grade  et  sa  classe,  et  en 
obtre  un  numéro  d'ordre  d'utié  série  noti  thterrôtttpue,  cdm« 
mehçadt  par  1  pour  la  première  case  et  flnissaiit  a  la  der- 
nière. 

Dans  les  colonneè  adjadedtes  sbot  Inftcrlieé  paf  trimésti'e  les 
diverses  mutations  qui  le  concernent  j  enflo.  dans  une  c(h 
lonne  spéciale  est  inscrit  le  compté  coiirani  de  la  Masse  indi- 
viduelle, présentant  les  diverses  recettes  im  dépenses  de 
cette  masse,  et  les  balances  trimestrieilea  ou  accidentelles  de 
ce  compte,  signé  par  le  capitaine  et  l'homme  qu'il  concerne, 
ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  s'il  ne  sait  pas  signer,  par  l'ofll* 
cier  de  section. 
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CBAP.  Ti.  —  Contrôles  annueU  dei  chevaux  d^ofUciert. 

Les  ÎDScripiions  sont  faiies  d'après  les  grades  et  classes  de 
leurs  malires  ;  les  muiatioos  y  sont  exactement  inscrites. 

CHAP.  Yii.  —  Contrôles  annuels  des  chevaux  de  troupe. 

Les  inscriptions  y  sont  faîtes  suivant  les  mêmes  régies  que 
sur  les  eontr61es  des  cheTauz  d'oOiciers. 

CHAP*  rm.^  Solde  de  la  troupe  et  rations  diverses  perçues. 

Les  perceptions  en  deniers  ou  en  nature  à  la  ration  y  sont  in- 
scrites sommairement  au  fur  et  à  mesure  des  perceptions. 
Elles  sont  toialisées  par.lrimestre  et  comparées  avec  les  droiu 
de  la  compagnie  pendant  le  même  temps,  d'après  les  bases 

Kises  dans  le  livre  de  détail  et  relevées  sur  les  feuilles  de 
imées. 

CHAP.  IX.  —  Liste  des  travailleurs. 

Les  sommes  retenues  aux  travailleurs  et  celles  dues  aux  hom- 
mes qui  les  remplacent  y  sont  Inscrites  au  fur  et  à  mesure 
que  le  capitaine  les  reçoit. 

CHAP.  X,  XI,  XII.  —  Comptes  ouverts  avec  le  wuigasin  pour  Us 
effets  de  première^  de  deuxième  catégorie^  et  de  harnaché' 
ment. 

Les  distributions  et  réintégrations  y  sont  portées  d'après  Tordre 
de  leur  date  dans  les  chapitres,  pages  et  colonnes  qui  y  sont 
affectés,  et  d'après  les  quantités  portées  dans  les  bons  de  dis- 
tribution, bulletins  de  versement  ou  procès-verbaux  de  ré- 
forme. Elles  sont  totalisées  et  balancées  par  trimestre,  et 
comparées,  tant  sous  celui  des  quaotités  que  sous  celui  des 
dates,  avec  le  registre  de  compte  ouvert  avec  les  compagnies, 
tenu  au  magasin. 

Dans  la  compagnie  hors  rang,  il  est  ouvert  un  tableau  spécial 
pour  les  effets  ^  l'usage  du  tambour- major. 

Les  réceptions  et  réintégrations  s'inscrivent  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  ont  lieu,  en  distinguant  par  colonnes. 

CHIP,  xin  et  XIV.  ^  Comptes  ouverts  aux  effets  de  casernement 
et  de  campement. 

Les  diverses  espèces  de  fournitures,  totalisées  par  trimestre  et 
balancées.  Le  résultat  représente  le  nombre  d'effets  dont 
la  compagnie  est  responsable. 

CHAP.  nj.Snregistrement  des  bons  d?effeU  de  petit  équipewient. 

Les  bons  sont  enregistrés  numériquement,  par  nature  d'effets 
et  d'après  Tordre  de  leur  date.  L'enregistrement  présente  It 
valeur  de  chaque  objet.  La  totalisation  est  faite  au  premier 
jour  de  chaque  trimestre,  et  le  total  doit  être  égal  à  la  somme 

Sortée  à  la  colonne  de  la  feuille  de  décompte  intitulée  distri- 
ution  d'eifets  de  petit  équipement. 

CHAP.  XVI.  —  Enregistrement  des  bordereaux  ou  relevés  de  but* 
letins  et  des  états  de  répartitions  pour  réparations  et  dégra^ 
dations. 

Les  enregistrements  des  bordereaux  sont  (ait$,  lors  de  leurs  to- 
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talisations  trimestrielles.  L'eDregîstrement  des  étau  de  répar- 
titioDS  a  lieu  à  mesure  que  ces  états  sont  communiqués  au 
capitaine. 

CHAP.  XTii.  —  SiinaîUm  des  masses  individuelUs. 

Elle  est  relevée  sur  la  feuille  de  décompte  trimestriel  et  pré- 
sente le  nombre  de  masses  au  complet,  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  complet,  au  débit  et  enfin  la  moyenne  des  masses  de 
la  compagnie; 

CHAP.  XTUL—  Table  des  nunnéros  d^ardre  des  effets  de  la  deuxième 
catégorie  et  des  armes  en  service. 

Les  effets  et  les  armes  y  sont  Inscrits  an  renouyellement  du 
livre  de  compagnie,  d'après  les  numéros  et  dans  leur  ordre 
progressir.  Les  effets  et  les  armes  provenant  des  distributions 
et  remplacements  y  sont  inscrits  a  la  suite  et  au  fur  et  à  me- 
sure. Le  numéro  matricule  de  Tbomme  qui  en  est  le  détenteur 
est  placé  en  regard  du  nom  de  Peffet  ou  de  Parme. 

Renseignements  pour  la  tenue  du  livre  de  détail. 

Le  registre  doit  être  au  courant  et  tenu  ainsi  que  le  prescrit 

l'instruction  ministérielle  indiquée  en  tète  ; 
Les  chapitres  1  et  2  relatifs  aux  renseignements  sur  les  diverses 

positions  de  la  compagnie  et  sur  les  allocations  de  vivres  de 

Icampagne,  d'indemnité  et  de  fournitures  extraordinaires, 

doivent  être  tenus  à  jour; 
Le  compte  ouvert  de  chaque  homme  doit  être  au  courant; 
Les  comptes  des  hommes  qui  ont  fait  mutation  sont  arréiés  an 

jour  de  leur  absence  ;  les  hommes  sif[nent  chaque  arrêté 

ainsi  que  le  commandant  de  la  compagnie  ; 
La  marque  des  hommes  qui  ne  savent  pas  signer  est  légalisée 

par  Tofficier  de  section  ; 
Les  comptes  sont  arrêtés  au  premier  jour  du  trimestre,  signés 

des  hommes  et  du  capitaine; 
Ils  sont  collaiionnés  en  présence  des  hommes  avec  les  bons 

partiels  de  linge  et  chaussure,  avec  les  bulletins  des  répara- 
tions exécutées  au  compte  de  leur  masse  individuelle,  et 

avec  la  feuille  de  décompte  ; 
Les  erreurs  ou  omissions  doivent  se  rectifier  par  des  augmenta- 
tions ou  des  diminutions  expliquées  ;  il  ne  doit  y  avoir  ni 

rature  ni  surcharge  ; 
Le  chapitre  8  concernant  la  solde  de  la  troupe  et  les  diverses 

prestations  de  vivres ,  chauffage ,  etc.,  doit  être  tenu  au 

courant  ; 
Le  résumé  relatif  au  plus  ou  au  moins  perçu  de  chaque  trimes* 

tre  est  exactement  rempli  d'après  l'état  comparatif  ; 
Le  chapitre  9  coucernant  les  travailleurs  doit  être  tenu  au 

courant  ; 
La  compagnie  ne  devant  avoir  de  fournitures  que  pour  reffcclîf 

des  présents,  le  chapitre  (compte  ouvert  aux  effets  de  ciscr- 

nement)  doit  être  en  rapport  avec  l'efleciif  ; 
Tous  les  bons  de  linge  et  chaussure  sont  inscrits  au  chapitre  15 

par  ordre  de  date  ; 
Les  bulletins  pour  les  réparations  au  compte  des  hommes  sont 
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déposés  au  magasin  d'habillemeDts.  Une  noie  datée  et 
certifiée  par  le  capitaine  en  renferme  les  désignations 
exactes  et  la  valeur  estimative  des  dégradations  recou* 
nues  ;  elle  est  rendue  avec  les  effets  lorsque  l'homme  ren- 
tre au  corps.  Mais  s'il  est  rayé  des  contrôles^  la  note  est 
conservée  par  Tofficier  d'habillement  pour  être  mise  à 
l'appui  du  bulletin  des  réparations  ou  remplacements 
laissés  au  compte  de  la  masse  individuelle. 

Si  les  effets  et  les  armes  restent  en  dépât  dans  les  ma- 
gasins de  la  compj9ignie^  le  capitaine  conserve  la  note  qui^ 
dans  ce  cas^  est  visée  par  le  major. 

Livraûon  des  effets  de  eeuememeni  et  de  campement. 

Les  effets  de  casernement  et  de  campement  sont  livrés 
sur  des  bons  des  officiers  spécialement  désignés  pour  ce 
service. 

Les  réceptions  et  réintégrations  sont  inscrites  par  ordre 
de  date  au  livre  de  détail  ;  elles  sont  balancées  à  la  fin  de 
chaque  trimestre ,  et  lorsque  des  effets  viennent  à  être 
rendus  à  qui  de  droit^  la  balance  représente  le  nombre 
d'effets  dont  le  corps  est  responsable. 

Rapports  entre  les  commandants  des  unités  de  corps  et  les 
officiers  d'habillement  et  d^armemerU. 

Les  rapports  des  capitaines  avec  les  officiers  de  Tha- 
'  billement  et  de  l'armement  sont  purement  administra- 
tifs ;  ils  embrassent  les  distributions ,  réintégrations  en 
magasin ,  l'entretien  et  les  réparations  du  matériel ,  et 
enfin  le  règlement  des  comptes  à  la  fin  de  chaque  tri* 
mestre. 

Ce  règlement  trimestriel  sert  à  vérifier  s'il  y  a  con- 
cordance entre  les  comptes  particuliers  des  unités  ad- 
ministratives et  les  comptes  généraux  du  corps  ;  si  les 
dates  des  distributions  sont  conformes  de  part  et  d*autre; 
si  les  recettes  cadrent  avec  les  dépenses  du  magasin  ; 
enfin  à  établir  par  la  comparaison  des  recettes  et  des 
dépenses  la  situation  des  unités  administratives  et  de 
tout  le  corps  au  premier  jour  de  chaque  trimestre. 

Administration  des  masses  individuelles  dans  les  unités 
de  corps. 

La  masse  individuelle  est  destinée  à  pourvoir  et  à  en^ 
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trctenir  les  hommes  de  troupe^  des  effets  de  linge  et 
chaussure  et  autres^  compris  sous  la  dénomination  gé- 
nérique d'effets  de  petit  équipement.  Ces  effets  sont  four- 
nis au  moyen  d'approvisionnements  spéciaux  formés  dans 
les  magasins  des  corps  par  achats  opérés  au  compte  de 
cette  masse. 

L'objet  de  cette  masse^  en  ce  qui  concerne  les  adju- 
dants et  les  maîtres  ouvriers  ^  est  de  leur  fournir  les 
moyens  de  se  procurer,  de  feiire  réparer  et  de  renouveler 
les  effets  d'habillement,  de  coiffure,  de  grand  et  petit 
équipement  y  dont  le  règlement  laisse  la  première  mise 
et  le  remplacement  à  leur  charge. 

En  principe,  la  masse  individuelle  est  la  propriété  de 
l'homme,  sous  cette  réserve  que  la  masse  générale  d'en- 
trelien  subvenant  aux  besoins  des  masses  épuisées  pro- 
fite, par  compensation,  de  la  masse  individuelle  des 
hommes  morts,  déserteurs,  condamnés  et  rayés  des  con- 
trôles. 

Nonobstant  ce  principe,  les  effets  de  petit  équipement, 
fournis  aux  hommes  au  moyen  des  ressources  de  leur 
masse,  ne  peuvent  être  considérés  d'une  manière  abso- 
lue comme  leur  propriété  particulière  qu'à  l'époque  de 
leur  libération  définitive  ;  car  ils  ne  sont,  comme  ceux 
de  grand  équipement ,  d'armement ,  etc. ,  confiés  au 
soldat  que  pour  le  service  de  l'Etat,  il  ne  peut  en  consé- 
quence les  détruire,  les  supprimer  ou  les  modifier,  et  doit 
toujours  les  représenter,  quel  que  soit  leur  état  de  vé- 
tusté, lorsqu'il  est  présent  sous  les  drapeaux. 

La  conservation  de  ces  effets,  toute  d'intérêt  public,  est  ^  *-"'  "  ^""î**  *??•  .. 
assurée  par  la  loi.  issi,  \%  août  us4,  it 

La  loi  du  16  juillet  1829,  spéciale  contre  les  ventes,  •▼"!  iw^*  *»  J«i«  "*•• 
détournements  et  mise  en  gage  des  effets  d'armement, 
d'équipement  et  d'habillement,  punit  par  l'article  6  de 
deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  militaire  qui 
les  vend  ou  les  met  en  gage;  toutefois,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  établit  qu'aucune  peine  n*étant 
portée  contre  la  dissipation  de  ces  effets  ;  elle  doit  être 
réprimée  seulement  par  l'action  disciplinaire  des  chefs 
de  corps. 

La  réunion  de  toutes  les  masses  individuelles  des  hom- 
mes d'une  même  unité  administrative  compose  la  masse 
de  cette  unité,  de  même  que  la  réunion  de  ces  masses 
compose  celle  du  corps  entier. 

Cette  dernière  est  administrée  par  le  conseil  d'admi- 
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ilistration  du  corps  ;  mais  elle  n'existe  pas  en  entier  dans 
la  caisse  du  conseil  ;  elle  eât  laissée  en  partie  dans  lei 
caisses  de  TEtat ,  le  corps  ûe  prélève  que  les  sommes 
fiéôessaires  pour  acquitter  successivement  les  dépeûseil 
qu'elld  doit  sUpportet*. 

ÊlimmlB  des  fnoêêeê. 

Les  masses  individuelles  ont  pour  éléments  t 

Lé  erédit  composé  des  sommes  àllonées  à  chaque  homme  OU  ver- 
sées par  lui  et  compreuaDt  s 

La  première  mise  usée  par  les  tarifs  suivant  les  corps; 

La  prime  jourdalière  d'entretien  pour  chaqae  journée  de  pré- 
sence ou  d'absence  légale  ;  ^  ^ 

Les  versements  volontaires  faits  entre  les  mains  du  trésorier 
par  l^entremise  du  capitaine  commandant  ; 

Les  versements  par  les  masses  générales  d'eutretleb  ou  de  bar- 
oachement  ou  ferraaei 

Les  versements  par  d'autres  corps  pour  les  hommes  qui  en 
viennent  ; 

Les  versements  pont  les  remplaçants. 

Lé  débit  i'ésuUatit  des  dépenses  faites  au  compte  de  l'homme  pour 
Tune  des  causes  suivantes,  savoir  : 
L'achat  des  effeu  de  petit  équipemeati  de  pàttsige  ou  de  petite 

monture  j 
Le  remboursement  des  dépenses  faites  sur  les  fonds  de  l'in- 
demnité de  routé  ; 
Lès  réparations  aut  effels  d'habillement,  de  hàmadhemeiit  et 

aUK  armes  eu  service; 
Les  réparations  aux  effets  de  casernement,  de  campementi  dé- 
gradations aux  bâtiments  militaires  et  chez  l'habitant; 
Le  fonds  de  masse  ou  la  balance  positive  ou  négative  entre  le 

Crédit  et  le  débit; 
Le  complet  de  la  masse  ou  la  somme  déiermiflée  qUe  chaque 

homme  ddit  avoir  ï  ta  masse  ; 
L'excédant  de  masse  ou  la  somme  en  sus  du  complet  qui  est 
payé  trimestriellement  aux  hommes  présents. 

bistt-ihuUon  des  effets  de  petit  iquipemenl. 

Les  hommes  doivent  être  mutils  de  tous  les  effets  de 
petit  équipement  compris  dans  des  nomenclatures  arrê- 
tées par  le  ministre. 

Les  effets  sont  délivrés  au  magasin  d'habillement  sur 
des  bons  nominatifs  établis  par  le  capitaine^  indiquant 
le  prix  des  effets. 

Ceux  qui  peuvent  être  marqués  reçoiveût  rempfelnte 
du  numéro  matricule  de  l'homme^  ils  sont  inscrits  sur  soû 
livret  au  compta  de  sd  masse  individuelle^  et  sur  le  livre 
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d«  dAtâll  aut  diSëtdtits  chapitres  où  defitiôn  doit  en  être 
IMtêi 

Rêparuîiùni. 

Les  réparations  des  effets  au  compte  de  la  maàse  indi^ 
viduelle  sont  faites  dans  les  magasins  des  corps  coififne 
celles  des  autres  effets  |  elles  donnent  lieu  aux  mêmes 
formalités. 

Leur  montant  est  inscrit  et  sur  le  livre  de  détaii|  et 
sur  le  livret  individuel  de  l'homme. 

Lorsque  des  effets  de  petit  équipement  ont  servi  à  des 
chevaux  atteints  de  maladies  contagieuses^  ils  sont  dé- 
truits^ les  hommes  ne  devant  pas  supporter  cette  perte 
réçôiVëût  dé  liouveaui  effets  doilt  lé  pdt  est  sup^iôtté 
par  la  masse  de  harnaohement  et  ferrage. 

Le  virement  de  fonds  est  fait  par  le  trésorier  èdr  Qn 
décompté  établi  piÈit  lé  dapitaine,  l'offléief  d'habillél&êm^ 
el  visé  par  le  major. 

Dégradations  imputables  aux  hommes. 

Les  dégradations  aux  effets  de  casernement  et  de  eam- 
pement^  aux  b&tiiiients  militaires  et  ches  rhabitabt^  sont 
coûfltatées  par  dés  états  dressés  par  rofficier  de  caserne** 
ment  qui  y  indique  la  part  qui  revient  à  l'unité  admidis*- 
tffltlVé^  ii  la  répartitloti  peut  éri  être  colléotive^  et  à  dha^ue 
bommé  11  la  dégradation  est  Individuelle^  Oes  états  soûl 
énreglstréi  au  livre  de  détail^  les  imputations  ibdivi*' 
daellés  ioût  portées  au  même  livre  et  sur  les  livfets  ln« 
dlvlduelSj 

Rêmbounments  dé$  avanciêi 

Les  remboursements  des  avances  en  argent  et  en  ellfets 
sont  faits  par  le  trésorier  d'après  les  mandats  des  sous- 
intendauts^  à  mesure  qu'ils  arrivent  auoorps.  Le  moi^ 
tant  est  inscrit^  sur  le  livret  et  au  éontrôle  annuel^  compte 
de  la  masse  individuelle^ 

Des  fonds  et  des  excédants  de  masse. 

Chaque  fois  qti'uti  homme  quitté  lé  corps  d'Uné  ma-» 
bièfd  quelconque^  el  &  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  est 
fait  arrêté  et  balance  du  compte  de  la  masse^  d'après  le 
erédlt  et  le  débit.  Le  résultat  est  le  fbtids  de  la  tnasse  ; 
retoédant  au  complet  de  la  masse  que  Id  militaire  a  te 
droit  de  {^afééVoif  est  éé  qu'oii  appelle  le  décompte. 
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trois  membres^  nommés  au  scrutin  de  liste  par  tous  les 
capilaines-commandants  réunis. 

Cette  commission,  composée  de  trois  capitaines^  est  re- 
nouvelée au  !•'  avril  et  au  1*'  octobre. 

Dans  les  corps  organisés  en  bataillons  ou  ayant  moins 
de  six  capitaines  présents,  les  trois  plus  anciens  sont 
nommés. 

Dans  les  compagnies  organisées  comme  corps,  tous  les 
officiers  sont  membres. 

LfCs  noms  des  membres  titulaires  ou  suppléants  sont 
inscrits  sur  le  registre  des  délibérations  avec  la  date  de 
leur  nomination. 

Cette  commission  est  convoquée  par  ordre  du  conseil 
d'administration  ;  elle  est  présidée  par  le  major,  qui  n'a 
pas  voix  délibérative  ;  elle  a  pour  mission  de  passer,  sous 
l'approbation  du  conseil,  des  marchés  pour  les  fournitures 
d'effets  de  petit  équipement,  d'en  surveiller  l'exécution 
et  de  recevoir  les  objets  livrés. 

RéceptUm  et  versement. 

La  commission,  le  major  et  l'officier  d'habillement 
procèdent  à  leur  vérification  et  à  leur  réception.  La  récep- 
tion est  constatée  par  la  déclaration  de  la  commission  au 
bas  d'une  expédition  de  la  facture  du  fournisseur. 

Le  versement  et  l'inscription  au  registre  des  recettes 
sont  faits  par  l'officier  d'habillement  sur  une  expédition 
servant  de  pièce  justificative. 

Emploi  des  Approvisionnements. 

La  distribution  des  effets  formant  les  approvisionne- 
ments des  magasins  des  corps  de  troupes  a  lieu  : 

Pour  première  mise  ao\  soldats  nouveaux.  Les  effets  neufs  sodi 

dounés  de  préférence  aux  engagés  volontaires  et  aux  liomuies 

venus  d'autres  corps  ; 
Pour  remplacement  à  l'expiration  de  la  durée  légale,  aux  au* 

ciens  soldats,  les  remplacements  sont  faits,  autant  que  pos* 

sîble,  en  elTets  neufs. 

Les  distributions  pour  première  mise  et  remplacement 
ont  lieu  sur  des  bons  nominatifs  dressés  par  les  capitaines 
et  signés  par  eux  pour  quittance;  ils  sont  inscrits  par  le 
capitaine  d'habillement  sur  le  registre  des  comptes  ou- 
verts avec  les  unités  administratives. 

Les  réintégrations  $e  font  par  bulletins  de  versement 
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dressés  et  certifiés  par  les  capitaines  indiquant  nomina* 
tivement  les  hommes  qu'ils  concernent. 

Les  bulletins  sont  approuvés  comme  les  bons  par  le 
major,  et  enregistrés  sur  le  registre  des  comptes  ouverts 
avec  les  unités  administratives. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  les  résultats  totalisés  par 
compagnies  ou  escadrons,  arrêtés  et  certifiés  par  l'officier 
d'habillement^  vérifiés  par  le  major,  sont  portés  en  un 
seul  article  au  registre  des  recettes  et  consommations  et 
au  chapitre  correspondant. 

Les  distributions  ayant  pour  base  les  besoins  de  la 
troupe  calculés  d'après  la  durée  que  les  règlements  assi«- 
gnent  aux  effets  sont  soumises  au  contrôle  du  sous-in- 
tendant militaire. 

Tous  les  trois  mois  ce  fonctionnaire  se  fait  représenter 
les  états  de  distribution,  compare  ces  états  à  ceux  des 
trimestres  précédents  dont  les  résultats  sont  consignés 
au  compte  courant  qui  est  ouvert  pour  chaque  homme, 
tant  sur  les  livrets  individuels  et  sur  les  registres  de  com- 
pagnies^ que  sur  les  registres  matricules  des  corps^  et  à 
l'aide  de  ces  points  de  contrôle,  et  s'assure  si  les  distri- 
butions ont  eu  lieu  aux  époques  légales. 

Confections, 

Les  confections  sont  exécutées  par  les  ouvriers  des  RèguiDo?.  i833,art.  us. 
corps  ;  le  tarif  de  leur  salaire,  qui  doit  leur  être  payé  par 
les  chefs  ouvriers,  est  arrêté  par  le  conseil  d'adminis- 
tration sur  la  proposition  du  major. 

Le  capitaine  d'habillement  tient  un  compte  ouvert  avec 
les  ateliers,  où  il  inscrit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  date 
les  livraisons  de  matières,  la  réception  des  effets. 

Trimestriellement  les  quantités  sont  totalisées,  balan- 
cées et  inscrites  en  un  seul  article  au  chapitre  des  con- 
sommations et  au  chapitre  des  recettes. 

La  balance  représente  la  quantité  des  matières  mises 
entre  les  mains  des  maîtres  ouvriers. 

Les  économies  de  coupe  y  sont  portées  pour  mémoire. 

Les  inscriptions  sont  faites  sur  la  facture  des  maîtres 
ouvriers,  et  la  délibération  du  conseil  pour  les  effets 
confectionnés,  sur  la  délibération  du  conseil  pour  les 
matières  livrées. 
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Effets  réintégrée  et  hor$  de  service. 

Les  effets  sont  réintégrés  dans  les  magasins  : 

Lorsqu'un  homme  est  rsyé  des  eontrôles  pour  one  cause  quel* 

conque,  libéraiion,  désenion,  décès,  etc. } 
Lorsque  les  effets  doivent  être  remplacés  sans  avoir  atteint 

la  limite  de  durée  ; 
Si  les  effets  &*ont  pas  atteint  leur  limite  de  durée,  ita  sont 

marquée  de  la  lettre  R  et  remis  en  service  nltérieuremeui. 

Us  sont  classés  au  magasiny  leur  existence  est  constatée  dans 

le  registre  des  effets  réintégrés  pour  être  remis  en  service; 
Lorsqu'ils  sont  remis  en  service,  on  leur  applique  un  nouveau 

timbre  indiquant  le  nombre  de  trimestres  restant  k  faire. 
Les  efi'eu  et  les  armes  hors  de  service  sont  marqués  des  lettres 

H.  S.  pour  les  effets  qui  peuvent  être  marqués. 

Ces  effets  sont  employés  aux  réparations  et  à  Tbabille^ 
ment  des  enfants  de  troupe.  Ceux  qui  ne  sont  pas  em- 
ployés sont  remis  à  i'administration  des  domaines. 

Les  armes  sont  versées  dans  les  arsenaux. 

Les  effets  de  la  deuxième  catégorie  ne  sont  déclarés 
hors  de  service  que  par  décision  de  rinspeoteur  général. 

Réparations  et  dégradatùmSé 

Les  réparations  sont  remboursées  d*après  les  borde- 
reaux récapitulatifs  présentant  le  relevé  des  bordereaux 
journaliers  d'enregistrement  des  bulletins. 

Le  montant  est  payé  par  le  trésorier  sur  la  masse  gé- 
nérale ou  sur  la  masse  individuelle^  selon  les  cas. 

Les  réparations  d'armes  sont  laissées  au  compte  de  l*a* 
bonnement  ou  imputées  à  la  masse  individuelle. 

Les  déffradations  sont  remboursées  sur  les  états  de  ré- 
partition dressés  par  l'officier  de  casernement  ou  le  tréso- 
rier,  et  imputées  i  la  masse  individuelle. 

La  dépense  pour  les  réparations  à  Tarmement  est  as- 
surée par  : 

Des  fonds  mis  par  le  ministère  k  la  disposition  du  conseil  d'ad- 
ministration ; 

Des  retenues  faites  sur  les  masses  individuelles  lorsque  les  dé- 
gradations sont  du  fait  des  hommes  ; 

Ltfs  établisèements  d'artillerie  lorsque  les  réparstiods  sont  im- 
portantes* 

Règi.  s  féT.  1S46.  t^s  mémoires  des  réparations  sont  établis  d'après  les 

ciraoïainas  féf.  1S47.     prescrlptious  réglementaires. 

Constatation  des  mouvements  des  approvisionnements. 
Tous  les  mouvements  des  approvisionnements  sont 
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jttstifléft  par  des  états  de  distributioa  oq  de  réintégra- 
tion; 

Les  confections  et  les  livraisons  le  sont  par  fàotures. 

Les  pertes  par  des  procès-verbaux  ; 

Les  versements  d'étoffes  ou  matières  aux  maîtres  ou** 
vriers  par  des  comptes  ouverts. 

Toutes  les  opérations  sont  constatées  et  relatées  dans 
le  registre  général  de  recettes  et  consommations,  et  dans 
des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies  et  les  maîtres 
ouvriers. 

Les  comptes  ouverts  sont  arrêtés  tous  les  trois  mois 
par  l'officier  d'habillement,  et  collationnés  avec  les  regis- 
tres des  unités  administratives  certifiés  par  l'officier  d'ha* 
billement , vérifiés  et  approuvés  par  le  major,  et  par  le 
conseil  d'administration  pour  les  comptes  ouverts  avec 
les  maîtres  ouvriers. 

Les  résultats  sont  portés  au  registre  des  recettes  ek 
consommations  en  un  seul  article,  au  moyen  de  la  pièce 
produite  ou  établie  pour  justification. 

Dans  les  premiers  jours  du  trimestre  les  recettes  sont 
balancées  avec  les  consommations. 

La  balance  est  établie,  certifiée  par  l'officier  d'habille- 
ment, approuvée  par  te  conseil  d'administration  ;  elle  est 
soumise  à  la  vérification  sur  pièce  du  sous-intendant  mi- 
litaire. 

A  la  fin  du  quatrième  trimestre  il  est  établi  un  relevé 
sommaire  des  recettes  et  consommations  qui  fournit  le 
premier  élément  du  compte  général  de  gestion. 

Confie  annuel  d'entretien  de$  armeâ$ 

Les  conseils  d'administration  envoient  directement  au   intimcUon  miniit«  «  bot. 
ministre,  chaque  année,  la  situation  générale  de  leur  arme-  is44. 

ment  au  31  décembre*  Ils  établissent,  diaprés  les  registres, 
des  officiers  d'armement,  dans  le  courant  du  premier  mois 
de  chaque  exercice,  le  compte  d'entretien  des  armes  en 
service  l'année  précédente,  de  manière  à  pouvoir  le  faire 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre  dans  le  délai  de  trois 
mois,  après  le  31  décembre  de  chadue  exercice,  lorsqu'il 
a  été  vérifié  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

Les  prescriptions  qui  frappent  de  déchéance  les  créan- 
ces qui  n'ont  pas  été  réclamées  dans  les  délais  détermi^ 
nés  sont  applicables  aux  chefs  de  corps  comme  agents 
responsables  du  ministère  de  la  guerre. 
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Ord.  Htepl.  I8S«. 
DécUioB  ninitt.  S7   m 
1840. 


Ea  conséquence^  ces  comptes  doivent  toujours  être  pro- 
duits» dûment  justifiés  avant  l'expiration  des  neuf  mois 
qui  suivent  l'exercice  pendant  lequel  les  dépenses  ont  été 
effectuées,  pour  que  la  liquidation  et  Tordonnancement 
puissent  être  effectués  dans  les  délais  légaux. 

Inspection  de  rarmement. 

Chaque  année  une  revue  de  l'armement  est  passée  par 
un  officier  d'artillerie  assisté  d'un  contrôleur  d'armes. 
Celte  revue  a  lieu  par  division  militaire^  et  doit  être  ter* 
minée,  autant  que  possible,  avant  l'arrivée  de  l'inspec- 
teur général;  l'officier  d'artillerie  qui  en  est  chargé  laisse, 
à  chaque  corps,  une  expédition  cachetée  de  son  travail 
adressée  à  l'officier  général  inspecteur. 

L'officier  qui  procède  à  la  visite  de  l'armement  d'un 
corps  de  troupes  doit  comparer  la  situation  générale  de 
l'armement  qui  lui  est  remise  avec  celle  de  la  dernière 
inspection  et  avec  le  livret,  signaler  les  pertes  des  armes 
emportées  par  les  déserteurs,  après  avoir  «pris  connais- 
sance des  procès-verbaux  constatant  les  circonstances  des 
désertions. 

Dans  l'examen  des  armes,  il  doit  vérifier  &i  elles  sont 
marquées  conformément  aux  dispositions  des  règlements; 
si  les  pièces  qui  servent  aux  réparations  sont  tirées  des 
manufactures  nationales  ;  si  les  réparations  mises  à  la 
charge  des  hommes  n'excèdent  pas  le  prix  porté  aux 
tarifs. 

Il  consigne,  dans  le  rapport  constatant  les  réparations 
mises  au  compte  des  hommes,  son  opinion  sur  leur  mon- 
tant, en  faisant  connaître  si  elles  n'auraient  pas  dû  être 
laissées  en  partie  ou  en  totalité  au  compte  de  l'abonne- 
ment d'entretien  des  armes. 

Enfin,  il  vérifie  l'état  des  munitions  mises  à  la  dispo- 
sition du  corps,  reçoit  communication  de  toutes  les  pièces 
constatant  les  consommations. 

Blanchissage  du  linge  de  troupe. 

Le  blanchissage  du  linge  de  troupe  constitue  un  ser- 
vice spécial  dans  les  corps  de  troupes. 
M«rrci ...  lu  «co.  .500.         ^c  Hugc  dc  corps  des  hommes  de  troupes,  de  cuisine  et 
Régi.  19  jQiii  1851.  réglant  d'infirmcrie,  est  blanchi  à  la  vapeur  par  les  soins  du  corps 
rex^oiiuon  da  dderei.       ^^  pj^^  économic,  au  moycu  d'un  abonnement,  dont  le  mon^ 
tant  est  prélevé  sur  la  masse  individuelle. 


Régi,  s  rév.  1845. 
iBSlructioa  t  juillet  1845. 


DéciiioB  nîBiit.  6 /éf .  1843. 


Décret  do  10  dée.  I85S. 
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Les  buanderies  militaires  avec  leurs  accessoires^  éta- 
blies par  les  soins  du  génie»  sont  soumises  aux  règles 
générales  du  service  de  casernement  des  troupes^  en  tout 
ce  qui  concerne  leur  construction^  Tentretien  et  le  renou- 
vellement du  matériel. 

Les  objets  de  consommation,  de  manipulation^  combus- 
;  tible,  substances  alcalines,  instruments,  etc.,  sont  achetés 

j  par  adjudication  publique  ou  par  marchés  de  gré  à  gré. 

La  dépense  est  supportée  par  la  masse  de  blanchissage 
qui  reçoit,  par  virement  de  la  masse  individuelle,  le  mon- 
tant d'un  abonnement  trimestriel  fixé  par  homme  ;  les 
paiements  sont  effectués  par  le  trésorier. 

Le  personnel  d'exécution  est  pris  parmi  les  militaires 
du  corps  ;  il  est  placé  sous  la  surveillance  d'un  officier. 

Des  primes  de  travail  sont  accordées  aux  buandiers,  et 
fixées  par  100  kilogrammes  de  linge. 

Le  blanchissage  a  lieu  périodiquement  et  à  jour  fixe, 
suivant  une  consigne  spéciale,  indiquant  les  procédés  et 
règles  à  suivre. 

Les  livraisons  de  linge,  avant  ou  après  blanchissage, 
n'ont  lieu  qu'après  vérification  contradictoire  des  compa- 
gnies et  du  sous-officier  chef  du  service  de  la  buanderie. 

Toutes  les  opérations,  à  charge  et  à  décharge,  sont  in- 
scrites dans  un  livre  spécial  appelé  carnet  de  blanchissage^ 
tenu  dans  chaque  corps  sous  la  surveillance  et  la  res- 
ponsabilité du  conseil  d'administration. 

Le  service  est  soumis  à  la  surveillance  du  capitaine  de 
semaine,  et  à  la  surveillance  supérieure  du  conseil  d'ad* 
ministration,  des  officiers  généraux^  des  sous-intendants 
militaires^  etc. 


Utt         A»MiwinuTioii  PB  oimn  di  tmivib. 

IV 

Gestion  naiotentionMiK  des  ofleten  tréstrion. 


Pèreeptioii  des  deoien.-^GonslalaUon  et  fiiition  do  droit  pour  lét  offidort. 
«^ôrdonnioeemeot.-^PaiemeDt.— CoDStAtatioii  et  flxâtioo  do  droH  poor  la 
troupo.— OrdoDDaoeemaDt  et  paiement.— Foûda  deiiioêi  I  rbaUllemeot  et 
aui  dépenses  diterses.— Emploi  dei  deniers.-^PaiemeDt  do  la  solde  des  of- 
ficiers et  de  la  iroupé.— Paiement  des  dépenses  au  compte  de  la  massé 
iodlflduclle.-ATaiieea  sur  l'indemnité  de  route.  •^Paiement  dM  dégrada- 
tions et  réparations.-'Aebats  d'efrels.—PaiemenI  da  la  masaa  géoérala 
d*60tretled.— CoDslalalion  des  faits  de  recettes  et  de  dépenses.— Livret  de 
8oidé.'^Re§istre-JouroBl  des  recettes  et  deé  dépenses. -^Registre  de  centra- 
lisation des  receltes  et  des  dépanst a*-«-CoBpUbiUlé  relatita  aoi  praataiioiil 
en  nature ot  à  la  ration. 

PERCEPTION  Dfiâ  DBNIER9. 

Les  foûdt  qui  entrent  dans  la  caUse  des  oorps  de  troupes 
appartiennent  aux  catégories  guivantes  : 

.  Solde  des  officiers  et  de  la  troupe  $ 
Fonds  destinés  k  l*babiilenient  i 
Fonds  destinés  aux  dépenses  diverses* 

Constatation  et  fixation  du  droit  pour  le$  offidêTê. 

La  soldé  et  led  accessoires  de  solde  des  ofûciers  sont 
payables  par  mois  et  à  terme  échu* 

la  solde  se  décompte  par  mois  et  par  jour,  k  raison 
de  la  douzième  ou  de  la  trois  cent  soixantième  partie 
de  la  fixation  annuelle. 

Les  états  de  solde  nominatifs  et  collectifs  présentent  les 
mutations  des  officiers  pendant  le  mois,  ainsi  que  le  dé- 
compte par  journées  passées  dans  chaque  position  indi- 
viduelle, certifiés  par  le  conseil  d'administration  ;  ils  com- 
prennent : 

L'indemnité  de  représentation  au  commandant  du  corps; 

Les  indemnités  de  fourrages,  logement,  ameublement,  aux  of- 
ficiers ; 

Les  gratifications  de  première  mise  aux  sons-officiers  promus 
officiers,  aux  instructeurs,  ou  d'entrée  en  campagne  pour  les 
officiers  ; 

Les  indemnités  pour  pertes  d'efTets  ou  de  chevaux  ; 

Les  masses  d'entretien  de  l'habillement  et  du  harnachement  et 
ferrage  des  chevaux  i 
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Ls  première  de  ces  masses  est  payée  par  mois,  ^  terme  échu, 
et  décomptée  à  raison  de  la  douzième  partie  de  sa  fixation 
annuelle; 

La  deuxième  masse  est  décomptée  par  journée  de  cheTsax  ) 
La  ma$8e  d'entretien  des  b&timents,  cantines; 
La  première  mise  de  petit  équipement  aux  bommes  da  nouvelles 

levées  ; 
La  prime  journalière  d'entretien  de  la  mise  individuelle  payable 

par  mois  et  comprise  dans  un  arrêté  séparé  sur  l'état  de  paie* 

ment  des  officiers. 

Ordonnancement* 

Le  sous-intendant  militaire  vérifie  et  arrête  ces  états      DétfreiisBiriisii. 
collectifs  et  nominatifs^  établit  le  décompte  des  diverses 
allocations  et  des  sommes  brutes  à  payer,  y  compris  là 
retenue  de  deux  pour  cent,  qui  doit  s*opérer. 

Ces  états  établis  en  double  expéditioui  signés  par  le 
conseil  d'administration,  présentent,  Tun  une  quittance, 
l'autre,  sur  papier  bleu ,  une  déclaration  de  quittance 
renvoyée  après  le  paiement  par  le  payeur  au  sous-in- 
tendant. 

Si  l'état  de  solde  concerne  une  fraction  de  corps  n'ayant  ord.i6  mvt  issr,  vt.  341. 
pas  de  conseil  d'administration,  il  est  délivré  au  titre  du 
corps  et  acquitté  par  l'officier  ou  sous-officiei'  comman- 
dant. 

Le  signataire  de  l'acquit  est  désigné  dans  le  mandai 
porté  au  bas  des  états  par  son  nom  et  la  qualité  qui  lui 
donne  droit  à  en  recevoir  le  montant  sur  sa  quittance. 

Paiement. 

Les  payeurs  effectuent  à  leur  caisse^  entre  les  mains 
du  trésorier^  la  remise  des  sommes  énoncées  dans  les 
états  quittancés  à  la  date  réelle  des  paiements. 

Ils  les  inscrivent  en  même  temps  sur  le  livret  de  solde 
qui  doit  leur  être  présenté. 

Ils  opèrent  par  précompte  les  retenues  qui  sont  distinc- 
tement énoncées^  soit  pour  dettes  ou  par  suite  d'opposi- 
tions juridiques. 

La  retenue  de  2  pour  100  qu'ils  opèrent  directement 
est  constatée  dans  leurs  écritur(?s,  afin  qu'ils  puissent  en 
justifier  et  en  tenir  compte  au  Trésor. 

Constatation  et  fixation  du  droit  pour  la  troupe. 
La  solde  de  la  troupe^  qui  comprend  les  suppléments  de 


Ord.  S8d.:e.  1837,  arl.  3SI. 


524  ADMINISTRATION  DES  CORPS  OB  TROUPES. 

solde^  hautes  paies,  indemnités  de  remplacement  de  vi- 
vreS;  de  rassemblement^  se  paie  par  quinzaine  et  à  l'a- 
vance. 

'  Elle  est  décomptée  par  journée  effective  de  présence 
ou  d'absence  sur  des  états  numériques  dressés  par  grade 
et  par  classe^  et  d'après  l'effectif  du  corps  au  dernier  jour 
de  la  quinzaine  précédente. 

Il  est  fait  une  coupure  dans  les  états  de  solde  toutes 
les  fois  que  la  troupe  doit  passer  à  une  solde  différente^ 
ou  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix  et  réciproque- 
ment. 

Les  états  d'effectif  servant  au  paiement  de  la  solde 
comprennent  les  mutations  survenues  pendant  la  quin< 
zaine  précédente. 

Les  augmentations  et  diminutions  qui  proviennent  des 
mutations  de  la  dernière  quinzaine  d'un  trimestre  sont 
portées  sur  les  états  de  solde  des  officiers. 

Ordonnancement  et  paiement. 

Les  formalités  sont  les  mêmes  pour  l'ordonnancement 
et  le  paiement  que  pour  la  solde  des  officiers. 

Les  états  de  paiements  dits  d  bons  comptes  ne  sont 
considérés  que  comme  des  liquidations  provisoires.  La 
revue  trimestrielle  de  liquidation  est  appelée  ultérieure- 
ment à  fixer  définitivement  les  droits. 

En  cas  de  départ  inopiné  d'une  troupe  et  d'absence 
d'un  sous-intendant  militaire^  le  droit  d'ordonnancer  par 
exception  les  états  de  solde  appartient  aux  commandants 
de  place,  ou,  à  défaut,  aux  sous-préfets. 

Ces  ordonnateurs  provisoires  adressent  aussitôt  une  ex- 
pédition des  états  au  sous-intendant  militaire  de  l'arron- 
dissement, pour  lui  permettre  d'en  passer  écriture  comme 
si  le  mandat  avait  été  délivré  par  lui^  d'en  régulariser  le 
paiement  et  d'en  assurer  l'imputation  au  corps. 

Fonds  destinés  d  l'habillement  et  aux  dépensée  diverses* 

Les  fonds  destinés  à  l'habillement  sont  délivrés  par  les 
payeurs  sur  ordonnances  directes  du  ministre  adressées 
aux  corps,  suivant  l'importance  de  leurs  besoins. 

Les  recettes  diverses  ou  recettes  intérieures  provien- 
nent du  produit  des  ventes  de  fumier  et  dépouilles  d'ani- 
maux morts  faites  au  compte  de  la  masse  de  harnache- 
ment et  ferrage,  des  versements  volontaires,  des  rete- 


ADMINISTRATION  DES  CORPS  DE  TROUPES.  828 

nues  aux  travailleurs^  erfectués  au  profit  des  masses  in- 
dividuelles^ enfin  des  retenues  par  précompte  sur  la  solde 
des  officiers^  des  trop  perçus  dont  ils  peuvent  être  res- 
ponsables. 

Le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  est  la  seule  dé- 
pense payable  par  les  receveurs  généraux,  les  fonds  des- 
tinés à  y  subvenir  provenant  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Emploi  des  deniers. 

Le  trésorier  fait  emploi  des  deniers  versés  dans  la 
caisse  du  corps,  pour  acquitter  les  dépenses 

De  solde  ; 

Au  compte  de  la  masse  iDdividuelle  ; 
Faites  en  avance  des  indemnités  de  route  ; 
De  dégradations  et  de  réparations  ; 
Pour  achats  d'effets. 

Paiement  de  la  solde  des  officiers  et  de  la  troupe. 

La  solde  des  officiers  se  paie  par  mois  et  à  termu  échu, 
d'après  une  feuille  d'émargement  établie  par  le  trésorier, 
visée,  vérifiée  par  le  major,  et  présentant  le  décompte 
des  diverses  allocations.  Chaque  officier,  en  recevant  la 
somme  qui  lui  revient,  signe  cette  feuille  en  regard  de 
son  nom  et  de  son  décompte.  Les  reçus  des  officiers  qui 
ne  peuvent  signer  par  suite  d'éloignement  y  sont  an- 
nexés. 

L*officier  qui  quitte  le  corps  dans  le  courant  du  mois 
est  payé  intégralement  jusqu'au  jour  de  son  départ. 

Il  reçoit  un  certificat  de  cessation  de  paiement  certifié 
par  le  trésorier,  vérifié  par  le  major,  visé  par  le  prési- 
dent du  conseil  et  par  le  sous-intendant  militaire. 

Cette  pièce  fait  mention  des  retenues  dont  la  solde  de 
l'officier  peut  être  passible. 

Le  total  des  sommes  portées  sur  la  feuille  d'émarge- 
ment est  inscrite  en  dépense  au  livre-journal  ;  cette  feuille, 
cotée  d'un  numéro  d'enregistrement,  reste  comme  pièce 
justificative  de  la  dépense. 

Le  prêt  ou  la  solde  de  la  troupe,  les  suppléments  ac- 
quittables  avec  la  solde,  les  hautes  paies,  les  indemnités 
en  remplacement  de  vivres^  de  rassemblement,  sont  per- 
çus par  quinzaine  à  l'avance  le  1"  et  le  16  de  chaque 
mois. 

Aux  armées,  et  lorsque  les  troupes  reçoivent  les  vi- 
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vres  de  oampAgne,  la  perception  de  la  solde  et  des  sup- 
pléments acquittables  avec  la  solde  a  iiea  aux  mêmes 
époques^  mais  seulement  &  terme  échu^  à  moins  que  la 
situation  de  la  caisse  ne  permette  de  faire  l'avance  du 
prêt. 

Le  trésorier  établit  un  bordereau  récapitulatif  appuyé 
des  feuilles  de  prêt  établies  par  les  capitaines.  Ce  borde-* 
reau  est  la  pièce  justificative  de  la  dépense  inscrite  en  un 
seul  article  au  registre-journal;  elle  porte  le  numéro 
d'ordre  de  Tinscription. 

Les  excédants  de  masses  sont  payés  par  le  trésorier 
sur  des  états  nominatifs  dressés  et  certifiés  par  les  capir 
taines  et  vérifiés  par  le  major. 

Un  bordereau  récapitulatif  établi^  certifié  par  le  tréso- 
rier^ appuyé  des  états^  sert  de  pièce  justificative  do  la  dé- 
pense et  de  son  enregistrement. 

PaiemmU  des  dépemeê  au  ampU  de  la  ma$sê  iniim^ 

duelle* 

Pour  les  bommes  en  congé  illimité^  quittant  le  ser- 
vice ou  passant  à  un  autre  corps^  les  fonds  sont  remis 
aux  receveurs  généraux  avec  une  double  expédition  du 
bulletin  de  situation  de  la  masse  individuelle^  certifié  par 
le  trésorier,  visé  et  vérifié  par  le  major. 

Une  expédition  revêtue  du  récépissé  du  receveur  géné- 
ral sert  de  pièce  justificative  de  la  dépense.  La  seconde 
est  adressée  &  l'intéressé  ou  au  nouveau  corps  avec  le 
mandat.  Le  débet  de  la  masse,  s'il  y  a  lieu,  est  couvert 
par  le  nouveau  corps  ou  pour  le  libéré  par  la  masse  gé- 
nérale d'entretien. 

Dans  le  premier  cas,  le  bulletin  seul  est  envoyé  au 
nouveau  corps  qui  est  constitué  débiteur. 

Pour  les  hommes  libérés,  le  montant  des  sommes  que 
chaque  corps  doit  envoyer  dans  les  dirférents  départe- 
ments où  les  hommes  congédiés  ont  déclaré  vouloir  se 
retirer  est  versé  chez  le  receveur  général  avec  un  étal 
nominatif  indiquant  les  lieux  de  résidence. 

Le  versement  n'est  opéré  qu'après  le  renvoi  des  feuilles 
de  route  délivrées  à  ces  militaires,  qui  doit  avoir  lieu 
à  leur  arrivée  à  destination,  par  l'entremise  du  com- 
mandant de  la  gendarmerie.  Leur  vérification  permet  de 
s'assurer  si  les  titulaires  n'ont  pas  reçu  pendant  leur 
voyage  des  effets  de  petit  équipement. 


ADMimiTHATlOlf  I»6  CORPS  tt  TlOUtU.  Bit 

Cas  vérifications  opérées  et  le  montant  des  fonds  de 
masse  déposé,  te  receveur  général  délivre  au  nom  de 
chaque  titulaire  un  mandat  à  quarante  jours  de  date, 
payable  cbex  tous  les  receveurs  géncraus,  particuliers 
ou  percepteurs* 

Pour  les  hommes  présents,  quittant  le  service,  promus 
adjudants  ou  sous-Ueuteoants,  un  extrait  du  livre  de  dé- 
tail est  dressé  par  le  capitaine,  certifié,  visé  par  le  major, 
quittancé  par  le  capitaine  le  jour  de  la  radiation  des  con- 
trôles ;  il  sert  de  pièce  justificative  de  la  dépense^  après 
paiement  entre  les  mains  du  capitaine  chargé  de  remettre 
les  fonds  aux  ayants  droit, 

Avmc$ê  iur  f^indemnité  ék  rouU. 

Dans  chaque  corps,  le  trésorier  lient  un  registre  spé- 
cial pour  les  avances  sur  les  fonds  de  l'indemnité  de 
route;  il  inscrit  tous  les  paiements  ou  remboursements 
faits  pour  le  compté  des  militaires  du  corps  sur  les  fonds 
des  indemnités  de  route. 

Les  inscriptions  nominatives  sont  opérées  au  fur  et  à 
mesure  que  les  paiements  viennent  à  la  connaissance  du 
corps  par  les  feuilles  de  route  ou  les  relevés  sommaires 
communiqués  par  les  intendants  divisionnaires. 

Un  extrait  du  registre  des  avances  est  établi  par  le 
trésorier  en  double  expédition  et  certifié  par  le  conseil. 
Le  montant  des  avances,  inscrit  pour  les  hommes  de 
troupe  au  compte  de  leur  masse  individuelle,  pour  les  of- 
ficiers au  litre  de  leur  solde,  est  verse  par  le  trésorier 
dans  la  caisse  du  receveur  général.  Il  reçoit  en  échange 
un  récépissé  et  une  déclaration  de  versement  sur  Tune 
des  expéditions  de  l'extrait. 

Le  récépissé  est  adressé  au  ministre. 

La  déclaration  de  versement  devient  la  pièce  justifica- 
tive de  l'inscription  de  la  dépense  au  registre-journah 

Paiementê  d$ê  dégradations  et  réparations. 

Les  réparations  aux  effets  et  armes  è  la  <Aarga  de  la 
masse  individuelle  sont  payées  trimesiriellemeot  sur  état 
récapitulatif  des  bordereaux  d'enregistrement  journalier, 
des  bulletins  de  réparations,  dressés  par  les  capitainaf, 
certifiés  par  eux* 

Ces  états  sont  les  pièces  justificatives  des  inicriptioAi 
au  registre-journal  ;  ils  comprennent  le  moâlaat  im  ré- 
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paralioDS  faites  pour  chaque  unité  administrative  et  pour 
le  corps  entier  et  la  somme  qui  revient  à  chaque  ou- 
vrier. 

Ces  bordereaux  vérifiés  et  visés  par  le  major^  le  tréso- 
rier paie  les  ayants  droit  sur  leur  quittance. 

Les  réparations  d'armes  dans  les  établissements  d'ar- 
tillerie sont  payées  au  trésor  sur  bordereau  récapitulatif 
certifié  par  le  conseil. 

Les  dégradations  aux  effets  de  casernement  et  de  cam- 
pement;»  aux  bâtiments  militaires  et  chez  Thabitant^  sont 
payées  aux  ayants  droit  d'après  les  étals  de  répartition 
dressés  par  l'officier  de  casernement  et  certifiés  par  lui^ 
visés  par  le  major. 

Les  états  quittancés  servent  de  pièces  justificatives  à 
rinscription  au  journal. 

AehaU  d'effeU. 

Les  achats  d'effets  sont  payés  par  le  trésorier^  sur  la 
production  de  la  facture  du  fournisseur^  portant  au  bas 
déclaration  de  la  commision  de  linge  et  chaussure  que  la 
réception  a  été  faite^  et  énonçant  en  toutes  lettres  la 
quantité  des  objets  reçus  et  la  somme  à  toucher. 

Le  paiement  fait^  le  trésorier,  d'après  cette  pièce  jus- 
tificative^ fait  l'inscription  au  registre-journal. 

Paiement  de  la  masse  générale  d'entretien. 

La  masse  générale  d'entretien^  fonds  commun  destiné 
à  subvenir  aux  dépenses  intérieures^  se  divise  en  deux 
parties  distinctes,  savoir  : 

La  première  portion  affeclée  aux  dépenses  de  la  masique  ; 
La  seconde  deslioée  à  pourvoir  aux  dépenses  diverses  d'en- 
irelieo. 

Sa  quotité  est  fixée  suivant  les  armes  et  allouée  par 
corps.  Ceux  de  nouvelle  formation,  où  le  nombre  des 
éléments  constitutifs  s'élève,  reçoivent,  à  titre  de  secours, 
des  augmentations  dont  l'importance  est  fixée  par  le  mi- 
nistre ae  la  guerre. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  éléments  constitutifs  du  corps 
se  séparent  de  la  portion  principale,  le  conseil  d'admi- 
nistration central  détermine,  sous  l'approbation  du  sous- 
intendant  militaire,  les  sommes  à  affecter  aux  dépenses 
de  chacune  des  portions  de  corps. 

Cotte  formalité  remplie,  le  conseil  d'administration 
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éventuel  formé  au  moment  de  sa  séparation,  ou  le  com- 
mandant du  détachement  à  défaut  de  conseil  éventuel , 
perçoit  directement  la  fraction  de  la  masse  générale  d' en- 
trelien qui  est  attribuée  à  la  portion  détachée.  Cette  disp- 
position  est  mentionnée  au  livret  de  solde  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

Payée  par  mois,  à  terme  échu,  à  raison  du  douzième 
de  sa  fixation  annuelle,  elle  est  comprise  dans  un  article 
particulier  sur  Tétat  de  paiement  de  la  solde  des  offi- 
ciers. 

Constatation  des  faits  de  recettes  et  de  dépenses. 

Les  livres  servant  à  l'inscription  de  tous  les  faits  de 
recettes  et  dépenses  du  trésorier,  sont  : 

Le  livret  de  solde  ; 

Le  registre-journal  des  recettes,  et  dépenses  ; 

Le  registre  de  centralisation  des  recettes  et  dépenses. 

Livret  de  solde. 

Toutes  les  recettes  en  deniers  qui  sont  effectuées  par 
le  trésorier  sont  inscrites  dans  le  livret  de  solde,  coté  et 
paraphé  par  le  sous-intendant  militaire. 

L'inscription  des  recettes  du  trésor  est  faite  par  le 
payeur  ;  celles  des  recettes  intérieures  est  faite  par  le 
major. 

Ce  livret,  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, renferme  des  indications  relatives  : 

A  Tannée  |>our  Inquelle  il  est  destiné  et  à  la  fin  de  laquelle  il 

est  changé  aux  frais  du  corps  ; 
A  Parme,  corps  et  nom  de  Tofûcier  qui  le  commande  ; 
Aux  noms,  grades  des  officiers  comptables  autorisés  à  percevoir 

les  fonds. 

En  cas  de  perte  attestée  par  le  conseil  d'administra- 
tion, un  nouveau  livret  est  établi;  il  porte  la  mention  des 
divers  paiements  effectués. 

En  cas  de  départ,  le  livret  est  arrêté  par  le  sous-in- 
tendant militaire. 

Registre-Journal  des  recettes  et  défenses. 

Tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  sont  inscrits 
sommairement ,  jour  par  jour  dans  le  registre-journal 
qui  reste  entre  les  mains  du  trésorier. 

Les  inscriptions  sont  faites  sans  aucune  distinction  de 

34 
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fonds  y  de  trimestre  ou  d'exercice  ;  chacune  d'elles  est 
distinguée  par  un  numéro  d'ordre  formant  une  série  oon* 
tinue  et  annuelle. 

Ces  numéros,  distincts  pour  les  recettes  et  pour  les  dé« 
penses^  sont  inscrits  sur  les  pièces  justificatives  qui  s'y 
rapportent. 

Le  trésorier  se  charge  en  recettes,  dans  son  livre-jour- 
nal, de  toutes  les  sommes  remises  par  le  conseil  d'admi* 
nistration,  auquel  il  justifie  des  fonds  employés. 

Pour  toute  demande  de  fonds,  le  major  vérifie  préala- 
blement la  caisse  du  trésorier,  constate  l'exactitude  des 
recettes  et  dépenses  en  s'assurant  que  : 

Toutes  les  sommes  inicrites  en  dépenses  au  carnet  de  cailse 

sont  inscrites  au  registre-journal  \ 
Toutes  les  recettes  intérieures  inscrites  au  livret  de  solde  par 

le  maior  y  sont  portées  ; 
Toutes  les  dépenses  sont  régulières  par  Texamen  de  toutes  les 

pièces  justiflcatiyes  de  dépense. 

Registre  de  centraliêation  de$  recettes  et  dépenses. 

Toutes  les  dépenses  et  les  recettes  portées  au  registre- 
journal  sont  reportées  dans  le  registre  de  centralisation 
appelé  à  recevoir  leur  inscription  par  trimestre  d'exer* 
cice,  et  à  présenter  leur  classification  par  nature  de  fonds, 
et  sous  les  mêmes  numéros  qu'au  registre-journal. 

On  ajoute  aux  recettes  et  dépenses  totalisées  par  tri« 
mestre  : 

Le  total  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  les  portions  de 

corps  détachées; 
Le  total,  pour  chaque  détachement  ou  portion  de  corps  isolé, 
des  paiements  faits  pour  solde  ou  accessoires  de  solde  aux 
jeunes  soldats  et  aux  militaires  isolés  du  corps. 

Comptabilité  relative  aux  prestations  en  nature  à  la 
ration. 

Les  bons  de  distribution  établis  par  les  capitaines  d'a- 
près l'effectif  des  hommes  présents  présentent  les  aug- 
mentations ou  diminutions  provenant  des  mutations  sur- 
venues depuis  la  dernière  distribution,  et  pour  résultat 
définitif  le  total  des  rations  à  percevoir. 

Le  major  les  vérifie  et  les  transmet  au  trésorier  chargé 
d'établir  un  bon  général  pour  tout  le  corps. 

Ce  bon  vérifié  et  visé  par  le  major  est  présenté  au 
sous-intendant  militaire,  qui  y  appose  son  visa  pour  au** 
torisation  de  distribution. 
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Le  trésorier,  après  la  distribution,  inscrit  sur  le  regis- 
tre de  distribution  et  pour  chaque  bataillon,  escadron  ou 
compagnie,  le  montant  du  nombre  des  rations  perçues  au 
registre  des  distributions. 

Après  la  totalisation  trimestrielle ,  balance  est  faite 
avec  les  rations  allouées  par  les  feuilles  de  journées  vé- 
rifiées  par  le  sous-intendant. 

Les  trop  perçus  sont  remboursés  par  les  capitaines, 
d'après  un  extrait  du  registre  des  distributions. 

Les  moins  perçus  par  une  ou  plusieurs  unités  adminis- 
tratives sont  portés  en  déduction  des  trop  perçus  par  les 
autres,  pour  des  denrées  de  la  même  nature  seulement, 
sans  que  les  trop  perçus  d'un  trimestre  puissent  être 
compensés  par  les  moins  perçus  d'un  autre  trimestre. 


3/k 
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ièsiltat  déliitif  de  gestiM. 


OUigatioDS  géDérales  da  eootrOle  admiDisiratif.^GoDsUUtioB  sur  pièee  de 
l'existeoee  ol  da  droit.— Registres  matricules  et  coolrAles  aoDuels.» Con- 
trAlea  tenus  par  les  majors.— CootrAles  leous  ]Nir  les  capitaines  eommaa- 
daot  des  portions  de  corps  détachés.— CoolrAles  leoos  par  les  trésoriers.— 
CoDstatalion  de  «tni  de  Teiistence  et  da  droit.— Présentations  indif  iduelles. 
— Refoes  d^effectif.— Justifications  et  fixation  do  droit. •  Feuilles  de  jow- 
Béea.— Relevé  général  des  feuilles  de  journées.— Vérification  et  contrôle.— 
Revaes  de  liquidalion.— Titres  d'impulation.— Décompte  de  libération.— 
Transmi8«ion  des  ref ues.  —  Justification  des  recettes  et  dépenses.  —  Yiro- 
ments.— Récapitulation.— Comparation  des  recettes  et  dépenses.— Situa lioa 
des  fonds.— Arrêté  des  comptes  en  matières.— Comptes  ouverts. — Registres 
des  recettes  et  consommations.— Récapitulation  et  compte  de  gestion.— 
GontrAle  et  Térificalion  des  fonctionnaires  de  l'intendance  et  des  inspocMors 
généraux. 

OBLIGATIONS  GÉNÉRALES  DU    CONTROLE   ADMINISTRATIF. 

En  matière  d'admiaistration  de  oorps^  le  contrôle  a  pour 
mission  de  veiller  : 

A  ce  que  les  troupes  reçoWent  les  prestations  accordées  par  les 

règlemeots,  et  rien  au  delà; 
Au  maÎDlien  de  Tordre  dans  Texécatlon  du  serrice  ; 
A  rétablissement  et  à  la  production  des  comptes. 

Il  a  pour  objet  de  porter  dans  les  comptes  en  deniers  et 
en  matières,  la  clarté,  la  régularité,  d'en  éloigner  les 
abus  ;  il  a  pouvoir  pour  se  faire  représenter  les  registres 
des  corps  toutes  les  fois  qu^il  le  juge  nécessaire  ;  il  pro- 
cède à  leur  vérification  et  à  leur  arrêté  suivant  les  formes 
et  aux  époques  réglementaires. 

Aucun  état  de  solde^  aucun  paiement  par  les  corps  ne 
peut  être  délivré  ou  autorisé,  sans  que  le  contrôle  se  soit 
préalablement  assuré  de  Texistence  et  du  droit,  c'est-à- 
dire  que  : 

Les  hommes  pour  lesquels  la  solde  est  demandée  sont  réelle- 

ment  présents  à  leur  corps  $ 
Les  déductions  résultant  des  mutations  ont  été  soigneusement 

faites. 

Il  doit  veil}er  encore  à  ce  que  : 

Le  prix  des  marchés  passés  par  le  corps,  n'excède  jamais  la 
valeur  des  efleu  et  matières  qui  en  sont  l'objet  ; 
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Les  effets  et  matières  soient  de  bonne  aualité  ; 

Le  versement  dans  les  magasins  soit  légalement  constaté  ; 

Le  prêt  et  le  décompte  des  masses  individuelles  soient  faits 
avec  exact itade  ; 

Les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  coiffure  dont  le 
remplacement  est  échu  ou  nécessaire  soient  exactement  four- 
nis au  soldat,  et  qu'il  ne  soit  inscrit  sur  son  livret  que  les 
seules  fournitures  qu'il  aura  réellement  reçues; 

Les  confections  et  réparations  de  l'habiUemenl  et  de  harnache- 
ment soient  faites  avec  soin  ; 

Les  chevaux  soient  bien  soisnés,  et,  lorsqu'il  en  meurt,  il  doit 
constater  le  décès,  après  s^êlre  assuré  qu'il  n'est  pas  le  résul- 
tat de  la  négligence  ou  de  mauvais  traitements. 

Le  contrôle  fixe  défimlivement  les  droits  de  l'Etat  et 
des  corps  par  rétablissement  des  revues  de  comptabilité 
qu'il  transmet  au  ministre  dans  les  délais  fixéa  par  les 
règlements. 

Les  fonctionnaires  de  Tintendance  appelés  à  l'exercer 
par  délégation  du  ministre  de  la  guerre  doivent  faire  des 
enregistrements  réguliers  de  tous  les  faits  et  de  toutes 
les  opérations  qui  concernent  l'administration  placée  sous 
leursurveillanceadministrative,  immédiate  ou  supérieure. 
Les  sous-intendants  tiennent  des  registres  spéciaux  pour 
l'enregistrement  : 

Des  allocations  de  toutes  natures  faites  aux  officiers  sans  trou- 
pes dont  ils  éublissent  les  revues  ; 

Des  nominations,  promotions,  mouvements,  mutations  qui  sont 
portés  à  leur  connaissance  ; 

Des  procès-verbaux  rapportés  par  suite  de  nécessités  de  service  ; 

Des  revues  qu'ils  établissent. 

Les  intendants  militaires  enregistrent  : 

Les  revues  qui  leur  ont  été  transmises  avec  l'indication  et  les 

vérifications  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 
Les  revues  qu'ils  établissent. 

En  matière  d'administration^  le  droit  de  réclamation  est 
reconnu  aux  parties  prenantes^  elles  sont  adressées  : 

Aux  sous-intendants  militaires  qui  doivent  faire  droit  dans  la 
limite  de  leurs  aiiributions  et  transmettre  toujours  une  ré- 
ponse par  écrit  expliquant  les  motifs  d'acceptation  ou  de  re- 
fus de  réclamation  ; 

Aux  Intendants  militaires  à  qui  les  parties  prenantes  adressent, 
en  cas  de  refus  du  sous-intendant,  la  réponse  écrite  de  ce 
fonctionnaire  ; 

Au  ministre  de  la  guerre,  en  cas  de  refus  de  l'intendant  mili- 
taire, en  joignant  k  la  réclamation  la  réponse  de  l'intepdpnt 
divisionnaire. 
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CanêtatatUm  $ur  pièee$  de  Vextitencê  et  du  drùit. 

La  base  d'une  bonne  administration  est  dans  l'exacti- 
tude de  la  reconnaissance  de  la  légitimité  des  consomma- 
tions et  des  droits. 

La  constatation  précise  de  l'effectif^  c'est'à-dire  de  Texis- 
tence  des  hommes,  chevaux,  ou  de  toutes  choses  et  objets 
matériels  est  l'élément  essentiel  d'ordre  :  car  les  grands 
abus  portent  surtout  sur  les  consommations  qui  n*ont  pas 
lieu  et  qui  sont  censées  faites. 

Registres  matricules  et  contrôles  annuels. 

La  constatation  sur  pièces  de  Texistence  et  du  droit 
s'opère  au  moyen  des  inscriptions  faites  sur  les  registres 
matricules  et  les  contrôles  annuels. 

Les  registres  matricules  tenus  dans  les  oorps  de  trou^ 
pes  sont  spéciaux  : 

Aux  ofliciers,  vétérinaires,  hommes  de  troupes  ,* 
Aux  chevaux  d'ofUciers  et  de  troupes* 

La  position,  l'existence  sous  les  drapeaux,  Tinoorpo- 
ration  au  corps  sont  constatées  par  ces  inscriptions.  Cha- 
cune d'elles  est  faite  par  ordre  de  date  d'après  les  titres, 
notifications  et  pièces  authentiques  qui  établissent  la  po- 
sition. 

L'inscription  matricule  présente  tous  les  renseigne- 
ments sur  l'état  civil  des  militaires,  leur  signalement,  le 
titre  sous  lequel  ils  sont  incorporés,  la  relation  succes- 
sive des  services,  blessures  et  campagnes,  les  raisons 
qui  les  maintiennent  au  service  après  la  durée  légale,  les 
causes  de  leur  radiation  des  contrôles,  le  lieu  vers  lequel 
ils  se  dirigent;  le  numéro  ou  la  lettre  de  l'unité  adminis- 
trative à  laquelle  ils  appartiennent  est  mis  pour  les  hom- 
mes de  troupes. 

Dans  chacun  des  contrôles,  une  série  directe  de  numé- 
ros est  établie  et  n'est  renouvelée  que  par  ordre  du  mi- 
nistre. 

La  matricule  des  chevaux  constate  leur  incorporation. 
Les  chevaux  sont  désignés  par  leur  nom,  leur  signale- 
ment, la  date  de  la  réception,  la  lettre  de  l'escadron  ou 
batterie  auxquels  ils  appartiennent,  la  date  et  la  cause 
de  leur  perle. 

Pour  les  chevaux  d'officiers  les  noms  des  officiers  qui 
en  sont  détenteurs  y  sont  inscrits  en  regard. 
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Les  chevaux  et  les  mulets  de  bât  sont  inscrits  sur  un 
chapitre  séparé. 

Dans  les  corps  qui  comportent  des  voitures  dans  leur 
service^  il  est  tenu  un  registre  matricule  spécial  qui  con- 
state leur  existence  et  leur  affectation  au  corps. 

CofUrôles  tenus  par  les  majors. 

Les  contrôles  servent  de  base  à  la  liquidation  des 
droits  et  à  la  comptabilité  des  consommations  ;  tenus  par 
les  soins  du  major,  et  par  unité  administrative,  ils  sont 
distincts  pour  l'état^major,  la  compagnie  et  peloton  hors 
de  rang. 

Ayant  pour  objet  de  faire  connaître  chaque  jour  le 
nombre  des  militaires  qui  composent  le  corps,  avec  dis- 
tinction des  grades  et  des  positions,  ils  sont  ouverts  lors 
de  la  formation  du  corps  et  se  renouvellent  chaque  année. 

Us  sont  établis  sur  des  formules  imprimées  qui  renfer- 
ment des  colonnes  destinées  à  recevoir,  par  unités  admi- 
nistratives, les  noms  des  militaires  de  tous  grades  attachés 
à  chaque  corps,  leurs  positions  et  mutations,  s'ils  sont 
présents  au  corps,  en  route,  en  mission  ou  en  congé,  aux 
hôpitaux,  etc.,  etc. 

Les  militaires  y  sont  inscrits  aux  premiers  jours  de 
chaque  année,  par  grade,  par  ancienneté  dans  chaque 
grade,  dans  des  cases  particulières  réservées  à  chacun 
d'eux,  désignées  toutes,  à  l'exception  de  celles  des  offi- 
ciers, par  des  numéros  d'ordre  formant  une  série  conti- 
nue se  renouvelant  chaque  année.  Les  hommes  inscrits 
prennent  pendant  toute  l'année  le  numéro  de  leur  case, 
les  hommes  gradés,  les  tambours,  clairons  et  les  en- 
fants de  troupe,  les  soldats,  sont  placés  à  la  suite  les 
uns  des  autres;  on  laisse  seulement  à  la  suite  de  chaque 
grade  autant  de  cases  vides,  quoique  numérotées,  qu'il 
y  a  d'individus  du  grade  à  reiïeclif. 

Ces  cases  sont  destinées  à  recevoir  l'inscription  des 
hommes  de  tous  grades  qui  pourraient  arriver  pendant 
la  durée  de  l'année  ou  qui  changeraient  de  grade  pen- 
dant ce  temps. 

Le  contrôle  annuel  indique  pour  chaque  homme  son 
numéro  matricule,  son  nom  inscrit  en  b&tarde,  ses  pré- 
noms, son  grade,  sa  classe,  le  nombre  de  chevrons  pour 
lesquels  la  haute-paie  est  payée,  la  position  au  31  dé- 
cembre de  l'année  qui  a  précédé  celle  de  l'établissement 
des  contrôles. 
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n  indique  par  trimestre  les  mutations  qui  survien- 
nent à  chaque  homme. 

Le  major  inscrit  les  mutations  d'après  les  rapports 
journaliers  des  commandants  des  unités  administratives 
appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives  des  mutations^ 
billets  de  sortie  d'hdpital^  des  feuilles  de  santé^  congés^ 
lettres  de  service^  etc. 

Dans  les  corps  de  cavalerie  des  contrôles  spéciaux  pour 
les  chevaux  sont  établis  et  tenus  suivant  les  mêmes 
règles. 

Ils  sont  disposés  par  escadron  ou  batterie  ;  les  che- 
vaux y  sont  désignés  par  leur  signalement^  et  leurs  noms 
portés  dans  des  cases  renouvelées  comme  pour  les 
hommes. 

Les  chevaux  de  b&t  sont  inscrits  à  la  suite  de  ceux 
de  rétat-major. 

Les  mutations  sont  inscrites  comme  pour  les  hommes. 

Contrôles  tenus  par  les  commandants  des  portions  de 
corps  détachées. 

Les  capitaines  tiennent  les  contrôles  pour  les  unités 
administratives  placées  sous  leur  commandement  direct. 
Ils  sont  encore  appelés  à  les  tenir  à  jour  pour  les  por** 
tions  de  corps  de  plus  ou  de  moins  d'une  uiiité  admi- 
nistrative détachées  sous  leur  commandement.  Ils  sont 
établis  sur  des  parties  des  contrôles  délivrées  par  le  ma- 
jor et  certifiées  par  le  conseil  d'administration  central. 

Le  livre  de  détail  suffit  si  le  capitaine  ne  commande 
que  sa  compagnie  ;  les  états  de  mutations  sont  envoyés^ 
tous  les  dix  jours,  à  la  partie  centrale  par  Tentremise  des 
sous-intendants. 

Contrôles  tenus  par  les  trésoriers. 

Les  contrôles  tenus  par  les  trésoriers  sont  relatifs 
aux  : 

Prisonniers  de  guerre  du  jour  de  la  prise  au  jour  du  retour; 
Hommes  en  congé  lllimiié  ; 
Hommes  en  subsistance. 

Contrôles  tenus  par  les  sous-intendants  militaires. 

En  même  temps  que  les  contrôles  s'établissent  avec 
exactitude  dans  les  corps  de  troupes,  les  sous-intendants 
militaires,  chargés  de  leur  surveillance  administrative, 
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tiennent  contradictoirement  les  mêmes  contrôles  pour 
être  toujours  au  courant  des  mouvements  intérieurs  des 
corps. 

Ils  inscrivent  les  mutations  d'après  les  états  journaliers 
qui  leur  sont  adressés  par  le  major  ou  d'après  la  connais- 
sance qu'ils  peuvent  avoir  des  positions  individuelles, 
constatées  par  des  feuilles  de  route,  permissions,  congés 
soumis  à  leur  visa. 

Les  contrôles  sont  tenus,  pour  les  parties  d'un  corps 
situées  dans  le  même  département,  par  le  fonctionnaire 
qui  a  la  surveillance  de  la  partie  centrale  ;  pour  les  par- 
ties qui  sont  situées  dans  un  autre  département,  cette 
mission  appartient  au  sous-intendant  de  co  départe* 
ment. 

Lorsqu'un  corps  change  de  résidence,  les  contrôles  sont 
envoyés  après  avoir  été  arrêtés  au  sous-intendant  chargé 
de  la  surveillance  administrative  du  corps  dans  sa  nou- 
velle résidence. 

Constatation  de  V existence  et  du  droit. 

La  constatation  de  visu  de  l'existence  et  du  droit  est 
faite  par  : 

La  présenution  iadividaelle  du  militaire  au  sous-intendant 

militaire  ; 
Des  remues  de  refTeclif. 

Présentations  individuelles. 

En  cas  de  mutations  les  officiers  doivent  se  présenter, 
à  leur  arrivée  ou  à  leur  départ,  chez  le  sous-intendant 
militaire,  en  soumettant  à  son  visa  les  titres  ou  pièces 
justificatives  qui  les  concernent. 

Les  fourriers  de  semaine  présentent,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  sous-intendant  militaire  ou  à  son  sup- 
pléant, les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
arrivant  au  corps  ou  revenant  après  une  ahsence.  Après 
visa  des  pièces,  ils  sont  portés  comme  présents  sur  les 
contrôles. 

Rermes  de  V effectif . 

Les  revues  d'effectif  ont  pour  ohjet  de  constater  sur  le 
terrain  l'existence  des  hommes  du  corps  de  troupes  ;  elles 
sont  : 

Périodiques  quand  il  s'agit  de  la  constatation  habituelle  de 

relfeclif} 
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Accidentelles  quand  elles  ont  pour  objet  de  préparer  des  tn* 
?aux  d'inspection  ; 

Inopinées  dans  les  cas  imprévus  ou  dans  le  cas  d'ordres  don- 
nés par  l'autoriié  supérieure. 

Les  sous-intendants  militaires  passent  une  fois  par  mois 
la  revue  sur  le  terrain  des  corps  dont  ils  ont  la  surveil* 
lance  administrative^  et  toutes  les  fois  que  l'ordre  leur  en 
est  donné  par  le  ministre  de  la  guerre^  les  généraux  de 
division^  les  intendants^  ou  enfin^  chaque  fois  qu'ils  le 
jugent  nécessaire  pour  le  bien  du  service, 
ord.  i  BOT.  1838.  ^^  revues  ont  lieu  selon  les  règles  prescrites  dans 

l'ordonnance  sur  le  service  intérieur. 

La  veille  de  la  revue^  le  commandant  de  la  place,  in- 
formé par  le  sous-intendant  militaire,  fait  relever  les  pos» 
tes  afin  que  tous  les  militaires  du  corps  puissent  y  as- 
sister. 

Les  revues  se  font  sur  le  terrain,  les  hommes  des  uni- 
tés administratives  rangés  sur  un  rang,  les  officiers  à 
droite  et  sur  une  ligne  perpendiculaire.  Le  sous-inten- 
dant fait  l'appel  des  officiers,  et  le  sergent-major  ou  ma- 
réchal des  logis  chef  celui  des  sous-officiers  et  soldats,  d'a- 
près le  livre  de  détail.  Le  fonctionnaire  de  l'intendance  en 
vérifie  l'exactitude  d'après  son  contrôle  et  les  feuilles 
d'appel  et  de  contrôle  qui  lui  sont  remises  par  les  capi- 
taines à  son  arrivée  devant  la  troupe. 

Ces  feuilles  sont  des  extraits  conformes  des  contrôles 
annuels  ;  elles  contiennent  les  noms,  prénoms  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  dans  l'ordre  du  contrôle  du 
livre  de  détail,  et  leurs  mutations  d'après  la  dernière 
revue. 

L'absence  des  hommes  est  justifiée  : 

Pour  les  bommes  de  garde,  d'écurie  ou  de  police,  et  les  hommes 
en  prison,  par  un  éiat  remis  par  le  lieutenant-colonel,  visé 
par  lui,  établi  et  certifié  par  i'adjudant-major  ; 

Pour  les  hommes  malades  à  la  ebambre  ou  à  Tinflrmerle,  par 
un  état  remis  par  le  major,  visé  par  lui,  et  certifié  par  le  mé- 
decin-migor$ 

Ces  états  sont  remis  au  sous-intendant  ;  ils  justifient  la  position 
des  bommes  qui  y  sont  inscrits. 

Des  revues  d'effectif  sont  passées  lors  du  départ  de 
chaque  corps  et  à  chaque  gtte  de  séjour  pendant  la  mar- 
che. Les  résultats  sont  portés  sur  la  feuille  de  route  du 
corps,  avec  les  mutations  qui  en  peuvent  survenir. 

Les  sous-intendants  passent  encore  dans  les  hôpitaux 
la  revue  des  hommes  qui  s'y  trouvent^  qu'ils  soient  ou 
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non  sous  leur  administration^  les  résultats  sont  constatés 
sur  des  états  nomlnatife  et  spéciaux  fournis  par  les  comp- 
tables. 

Justifications  et  fixation  du  droit. 

En  principe^  les  fournitures  à  faire  aux  troupes  et  aux 
officiers  ont  pour  base  la  constatation  de  la  présence  des 
militaires  sous  les  drapeaux.  Cette  opération  fait  con- 
naître toutes  les  mutations  qui  les  concernent  pendant  le 
cours  d'un  trimestre  et,  en  conséquence,  établissent  les 
droits  qu'ils  ont  aux  prestations  militaires. 

Les  fournitures  n'étant  dues  qu'aux  hommes  présents 
sous  les  drapeaux  ou  détachés  pour  le  service,  c'est  du 
relevé  exact  des  journées  de  présence  que  résulte  le  dé- 
compte de  toutes  les  prestations  en  deniers  ou  en  na- 
ture. 

Les  contrôles  annuels  servent  en  conséquence  de  base 
pour  l'établissement  et  la  vérification  des  feuilles  de  jour- 
nées, qui  forment  le  premier  élément  de  la  fixation  des 
droits  des  corps  et  des  militaires  qui  les  composent. 

Feuilles  de  journées. 

Les  feuilles  de  journées  sont  établies  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre  par  unité  administrative;  elles  sont  nomi- 
natives, présentent  le  détail  des  journées  donnant  droit 
aux  diverses  allocations  et  résument  les  droits  aux  pres- 
tations en  deniers  et  en  nature  acquis  pendant  le  trimes- 
tre ;  elles  indiquent  : 

Les  mouyemenis  et  mutations  suryenas  depuis  la  dernière  revue 

de  liquiitaiioD  ; 
Le  détail  des  journées  donnant  droit  aux  prestations  en  deniers 

ou  en  nature  ; 
Le  décomptes  des  sommes  et  raUons  k  allouer  ; 
Le  nombre  d'hommes  ayant  droit  aux  premières  mises  de  petit 

équipement; 
L'enectif  de  la  balance  des  gains  et  des  pertes  en  hommes  et  en 

chevaux  survenus  depuis  la  dernière  revue. 

Les  inscriptions  sont  faites  d'après  les  règles  géné- 
rales suivantes  : 

Il  est  fait  mention  des  emplois  vacants  ; 

Le  militaire  absent  n'est  porté  que  pour  mémoire  sur  les  feuilles 
à  partir  du  jour  de  son  absence  ; 

Les  officiers  ou  hommes  promus  sont  portés  aux  titres  de  leur 
ancien  et  de  leur  nouveau  grade,  à  partir  du  jour  de  la  ré- 
ception; 
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Les  officiers  ou  hommes  de  troupes  passant  d^une  unité  admi- 
nistrative dans  une  autre  sont  portés  sur  les  feuilles  de  jour- 
nées des  deux  parties  du  corps  :  sur  la  première,  jusqu'au 
jour  de  la  mutation,  sur  la  seconde,  à  partir  de  ce  jour  ; 

Les  capitaines  établissent  et  certiGent  les  feuilles  de  journées 
pour  ce  qui  est  de  l'efTectif  et  des  mutations  ;  le  major  les  vise 
et  certiûe  pour  conformité  avec  les  contrôles  ;  le  trésorier  éta- 
blit et  certiûe  les  décomptes  des  journées  et  des  prestations, 
et  le  tableau  d'effectif; 

Il  est  fait  une  coupure  dans  les  feuilles  toutes  les  fois  qu'un 
corps  ou  une  portion  de  corps  passe  la  froniière  pour  sortir 
ou  rentrer, ou  lorsque,  dans  Tintérieur,  les  troupes  passenldu 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ou  réciproquement,  en  un  mot 
du  moment  où  les  allocations  du  pied  de  guerre  commencent 
ou  cessent. 

n  est  établi  des  feuilles  spéciales  de  Journées  : 

Pour  les  hommes  en  subsistance  au  titre  de  leur  corps  ; 
Pour  le  chauflage,  en  cas  de  fourneaux  économiques,  par  le  tré- 
sorier. 

n  est  établi  des  états  particuliers  pour  les  gratifica- 
tions d'entrée  en  campagne  et  les  pertes  de  chevaux  et 
d'e£fetSj  pour  le  logement. 

Relevé  général  des  feuilles  de  journées. 

D'après  ces  feuilles  de  journées^  le  trésorier  établit  un 
relevé  général  présentant,  pour  l'ensemble  des  parties  du 
corps  comprises  dans  la  revue,  la  récapitulation^  par  gra- 
des et  positions^  de  toutes  les  journées  donnant  droit  à 
des  prestations. 

Ces  relevés  généraux,  vérifiés  et  visés  par  le  conseil 
d'administration,  contrôlés  par  les  sous-intendants  mili- 
taires, sont  mis  à  l'appui  des  revues  faites  pour  faciliter 
à  la  Cour  des  comptes  la  vérification  des  décomptes  des 
diverses  allocations  faites  au  titre  de  la  solde. 

Vérification  et  contrôle. 

Les  conseils  d'administration  adressent  les  feuilles  de 
journées  aux  sous-intendants  militaires,  dans  les  dix 
jours  de  chaque  trimestre,  pour  le  trimestre  expiré. 

Si  le  corps  est  en  marche,  elles  sont  envoyées,  après 
son  arrivée  à  destination,  au  sous-intendant  militaire, 
qui  doit  prendre  la  surveillance  administrative  du  corps. 

Elles  sont  accompagnées  de  : 

L*eipédition  du  relevé  général  des  feuilles  de  journées  ; 
L'état  certiflé  par  le  sous-intendant  militaire  des  logements  as- 
signés  aux  officiers  ; 
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L'état  des  ofGciers  ayant  droit  à  la  graliflcation  d'entrée  en 

campagne  $ 
L'état  des  olUciers  ayant  droit  aux  indemnités  pour  perte  de 

chevaux  on  d'effets  ; 
L'éiat  des  gratiBcaiions  accordées  aux  instructeurs  ; 
L^état  nominatif  des  nouveaux  admis  à  la  haute  paie; 
L'état  nominatif  des  enfants  de  troupe  nouvellement  admis  ; 
L'état  de  retenue  sur  la  masse  individuelle  aux  réformés  ou 

engagés  volontaires  renvoyés; 
L'expédition  des  procès-verbaux  de  distribution  ; 
Des  pièces  justiGcativos  des  mutations  et  mouvements. 

Le  sous-intendant  militaire  les  vérifie  d'après  les  in- 
scriptions faites  sur  ses  contrdles;  les  rectifie  et  les  vise 
après  s'être  assuré  : 

Que  les  mutations  ont  été  rapportées  sur  les  feuilles  de  jour- 
nées conformément  aux  contrôles  annuels  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  commis  de  double  emploi  pour  les  militaires 
portés  sur  plusieurs  feuilles  de  journées; 

Que  les  prestations  en  deniers  et  râlions  ont  été  légitimement 
aUouéeSy  eu  égard  aux  positions,  grades  et  tarife. 

Si  les  feuilles  de  journées  ne  sont  pas  fournies  dans  le 
délai  prescrit^  le  sous4ntendant  militaire  fait  connaître 
les  motifs  du  retarda  l'intendant  divisionnaire,  qui,  après 
s'être  concerté  avec  le  général  commandant  la  division, 
en  rend  compte  au  ministre  de  la  guerre  et  lui  propose^ 
s'il  y  a  lieu,  des  mesures  de  rigueur. 

Lorsque  le  sous-intendant  militaire  n'a  pas  la  surveil- 
lance administrative  du  dépdt  du  corps^  aussitôt  qu'il  a 
procédé  à  la  vérification  et  à  l'arrêté  des  feuilles  de  jour- 
nées, il  les  transmet  sans  délai  au  fonctionnaire  qui  eu  est 
chargé,  afin  que  ce  dernier  puisse  le  communiquer  au 
conseil  d'administration,  qui  doit  en  faire  une  contre-vé- 
rification. Après  cette  opération,  le  sous-intendant  mili- 
taire fait  opérer  sur  chaque  feuille  de  journée  les  rectifi- 
cations reconnues  nécessaires. 

Après  les  vérifications  opérées  par  les  fonctionnaires^ 
les  feuilles  de  journées,  revêtues  de  leur  vu  et  vérifié, 
sont  transmises  par  eux  aux  conseils  d'administration. 

Aussitôt  leur  réception,  le  trésorier  et  le  commandant 
de  chaque  unité  administrative  signent  contradictoire- 
ment,  pour  ce  qui  concerne  la  troupe  seulement,  l'état 
comparatif  de  prestations  allouées  et  de  celles  perçues 
pendant  le  trimestre,  à  l'effet  d'établir  le  trop  ou  le  moins 
perçu  de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  d'un  trop  perçu  en  rations,  le  montant  en 
argent  est  réglé  d'après  la  fixation  et  tarifs  arrêtés  par  le 
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ministre;  la  somme  que  chaque  capitaine  doit  rembour-- 
ser  est  retenue  sur  sa  solde^  sauf  son  recours  contre  qui 
de  droit. 

Les  moins  pergus  en  deniers  sont  payés  comptant  par  le 
trésorier  au  commandant  de  chaque  compagnie  ;  dans  le 
cas  de  trop  perçu^  le  montant  en  est  déduit  suivant  les 
règles  indiquées  plus  haut. 

Les  minutes  des  feuilles  de  journées  restent  au  corps; 
l'expédition  de  ces  feuilles,  qui  est  remise  au  sous-inten- 
dant militaire,  est  adressée  par  ce  fonctionnaire  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  Tintermédiaire  de  l'intendant  de 
la  division. 

Revues  de  liquidation. 

La  comptabilité  des  corps  a  pour  objet  essentiel  de 
constater  que  le  trésor  a  versé  dans  la  caisse  des  corps 
toutes  les  sommes  que  les  règlements  leur  attribuent, 
qu'il  n'a  rien  payé  au  delà,  enfin,  que  l'emploi  et  la  dis- 
tribution de  ces  sommes  ont  été  faits  avec  exactitude  et 
économie. 

Pour  donner  ces  garanties,  il  était  nécessaire  que  les 
résultats  que  la  comptabilité  doit  présenter  fussent  mis 
constamment  en  rapport  avec  la  base  de  toutes  leurs  opé- 
rations, l'effectif  des  hommes  sous  les  armes. 

En  conséquence,  des  revues  générales  de  comptabilité 
ou  de  liquidation  établies  tous  les  trois  mois  d'après  les 
feuilles  de  journées,  comparées  elles-mêmes  aux  oon** 
trdles,  permettent  de  constater  le  nombre  des  militaires 
présents  sous  les  drapeaux,  de  faire  ressortir  les  muta- 
tions et  de  déterminer  les  droits  de  chacun  aux  diverses 
allocations  qui  leur  sont  attribuées. 

Cette  revue  trimestrielle  fixe  définitivement  les  droits 
des  corps  ;  elle  est  établie  par  un  sous-intendant  mili- 
taire, après  vérification  des  feuilles  de  journées,  et  dans 
les  dix  premiers  jours  du  deuxième  mois  du  trimestre. 

Elle  présente,  savoir  : 

La  situation  de  l'effectif  du  corps  et  la  balance  des  gains  el 
pertes  survenus,  depuis  la  deruière  revue,  en  hommes  et  en 
chevaux. 

Le  relevé  numérique  des  journées  de  présence  et  d'absenee 
dans  chaque  grade  et  dans  chaque  position  et,  d'après  ces 
bases,  les  droits  du  corps  en  presutions  tant  en  deniers  qu'en 
rations  de  toute  nature. 

L'effectif  constaté  par  ces  revues  de  comptabilité  est 
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le  produit  des  journées^  présence  ou  absence,  donnant 
droit  à  des  prestations  en  argent  et  en  nature  ;  il  ne  com- 
prend pas  en  conséquence  les  militaires  qui^  bien  que 
comptant  à  Teffectif  du  corps^  n'ont  cependant  participé 
â  aucune  de  ces  prestations^  savoir  : 

Les  hommes  rentrés  tardivement  à  leurs  corps  reipectiCi  à  la 
suite  de  mission,  de  congé  ou  de  sortie  des  hôpitaux  $ 

Les  détenus  dans  les  prisons,  dans  les  pénitenciers  ou  dans  les 
ateliers  des  condamnés  ; 

Les  hommes  en  congé  sans  solde,  en  attendant  leur  remplace- 
ment. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  des  rappels  sur  une  autre  revue, 
une  copie  des  feuilles  de  journées  spéciales  établies  pour 
cette  justification  est  annexée  à  la  revue. 

Il  n'est  fait  qu'une  seule  revue  générale  de  liquidation 
par  trimestre  pour  toutes  les  portions  d'un  même  corps 
stationnées  dans  l'intérieur  du  territoire  français.  Cha- 
cune d'elles  est  appuyée  : 

D'une  expédition  des  feuilles  de  journées  ; 
ht%  pièces  ci-dessus  qui  ont  été  annexées  lors  de  leur  transmis- 
sion. 

Elle  est  établie  par  le  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  surveillance  administrative  de  la  portion  de  corps 
où  se  trouve  le  conseil  d'administration  central. 

Lorsque  le  dépdt  d'un  corps  quitte  l'arrondissement 
d'un  sous-intendant  militaire  après  l'expiration  d'un  tri- 
mestre, mais  avant  que  la  revue  ait  pu  être  établie,  tous 
les  documents  nécessaires  à  la  formation  de  la  revue 
sont  adressés  par  le  sous-intendant  militaire,  sous  la  sur- 
veillance administrative  duquel  se  trouvait  le  dépôt  à 
l'expiration  du  trimestre,  au  fonctionnaire  de  l'intendance 
du  lieu  de  la  nouvelle  destination  du  dépôt  ;  ce  dernier 
demeure  chargé  d'établir  la  revue. 

Toutefois,  il  y  a  obligation  pour  le  sous-intendant  mi- 
litaire de  l'ancienne  garnison  d'établir  la  revue  de  liqui- 
dation du  corps  jusqu'au  décompte  de  libération  exclu- 
sivement, lorsque  les  feuilles  de  journées  lui  ont  été  re- 
mises dans  les  délais  prescrits  et  que  le  corps  n'a  quitté 
la  garnison  qu'après  l'expiration  du  mois  dans  lequel  cette 
remise  a  eu  lieu. 

Titres  d'imputation. 
Les  titres  d'imputation  qui,  avec  les  situations  d'etfec*^ 
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ministra;  la  somme  que  chaque  capitaine  doit  rembour- 
ser est  retenue  sur  sa  solde^  sauf  son  recours  contre  qui 
de  droit. 

Les  moins  pergus  en  deniers  sont  payés  comptant  par  le 
trésorier  au  commandant  de  chaque  compagnie  ;  dans  le 
cas  de  trop  perçu^  le  montant  en  est  déduit  suivant  les 
règles  indiquées  plus  haut. 

Les  minutes  des  feuilles  de  Journées  restent  au  corps; 
l'expédition  de  ces  feuilles^  qui  est  remise  au  sous-inten- 
dant militaire,  est  adressée  par  ce  fonctionnaire  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  Tintermédiaire  de  l'intendant  de 
la  division. 

Revues  de  liquidation. 

La  comptabilité  des  corps  a  pour  objet  essentiel  de 
constater  que  le  trésor  a  versé  dans  la  caisse  des  corps 
toutes  les  sommes  que  les  règlements  leur  attribuent, 
qu'il  n'a  rien  payé  au  delà,  enfin,  que  l'emploi  et  la  dis- 
tribution de  ces  sommes  ont  été  foits  avec  exactitude  et 
économie. 

Pour  donner  ces  garanties^  il  était  nécessaire  que  les 
résultats  que  la  comptabilité  doit  présenter  fussent  mis 
constamment  en  rapport  avec  la  base  de  toutes  leurs  opé- 
rations, l'effectif  des  hommes  sous  les  armes. 

En  conséquence,  des  revues  générales  de  comptabilité 
ou  de  liquidation  établies  tous  les  trois  mois  d'après  les 
feuilles  de  journées,  comparées  elles-mêmes  aux  con- 
trdles^  permettent  de  constater  le  nombre  des  militaires 
présents  sous  les  drapeaux,  de  faire  ressortir  les  muta- 
tions et  de  déterminer  les  droits  de  chacun  aux  diverses 
allocations  qui  leur  sont  attribuées. 

Cette  revue  trimestrielle  fixe  définitivement  les  droits 
des  corps  ;  elle  est  établie  par  un  sous-intendant  mili- 
taire, après  vérification  des  feuilles  de  Journées,  et  dans 
les  dix  premiers  jours  du  deuxième  mois  du  trimestre. 

Elle  présente,  savoir  : 

La  situation  de  reiïectif  du  corps  et  la  balance  des  gains  et 
pertes  survenus,  depuis  la  dernière  revue,  en  hommes  et  en 
chevaux. 

Le  relevé  numérique  des  journées  de  présence  et  d'absence 
dans  chaque  grade  et  dans  chaque  position  et.  d'après  ces 
hases,  les  droits  du  corps  en  prestations  tant  en  deniers  qu'en 
rations  de  toute  nature. 

L'effectif  constaté  par  ces  revues  de  comptabilité  est 
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le  produit  des  journées^  présence  ou  absence,  donnant 
droit  à  des  prestations  en  argent  et  en  nature  ;  il  ne  com- 
prend pas  en  conséquence  les  militaires  qui^  bien  que 
comptant  à  Teffectif  du  corps,  n'ont  cependant  participé 
â  aucune  de  ces  prestations^  savoir  : 

Les  hommes  rentrés  tardivement  à  leurs  corps  respectifs  à  la 
suite  de  mission,  de  congé  ou  de  sortie  des  hôpitaux  $ 

Les  détenus  dans  les  prisons,  dans  les  pénitenciers  ou  dans  les 
ateliers  des  condamnés  ; 

Les  hommes  en  congé  sans  solde,  en  attendant  leur  remplace- 
ment. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  des  rappels  sur  une  autre  revue, 
une  copie  des  feuilles  de  journées  spéciales  établies  pour 
cette  justification  est  annexée  à  la  revue. 

Il  n'est  fait  qu'une  seule  revue  générale  de  liquidation 
par  trimestre  pour  toutes  les  portions  d'un  même  corps 
stationnées  dans  l'intérieur  du  territoire  français.  Cha- 
cune d'elles  est  appuyée  : 

D'une  expédition  des  feuilles  de  journées  : 
Des  pièces  ci-dessus  qui  ont  été  annexées  lors  de  leur  transmis- 
sion. 

Elle  est  établie  par  le  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  surveillance  administrative  de  la  portion  de  corps 
où  se  trouve  le  conseil  d'administration  central* 

Lorsque  le  dépât  d'un  corps  quitte  l'arrondissement 
d'un  sous-intendant  militaire  après  l'expiration  d'un  tri- 
mestre, mais  avant  que  la  revue  ait  pu  être  établie,  tous 
les  documents  nécessaires  à  la  formation  de  la  revue 
sont  adressés  par  le  sous-intendant  militaire,  sous  la  sur- 
veillance administrative  duquel  se  trouvait  le  dépôt  à 
l'expiration  du  trimestre,  au  fonctionnaire  de  l'intendance 
du  lieu  de  la  nouvelle  destination  du  dépôt  ;  ce  dernier 
demeure  chargé  d'établir  la  revue. 

Toutefois,  il  y  a  obligation  pour  le  sous-intendant  mi» 
litaire  de  l'ancienne  garnison  d'établir  la  revue  de  liqui- 
dation du  corps  jusqu'au  décompte  de  libération  exclu- 
sivement, lorsque  les  feuilles  de  journées  lui  ont  été  re- 
mises dans  les  délais  prescrits  et  que  le  corps  n'a  quitté 
la  garnison  qu'après  l'expiration  du  mois  dans  lequel  cette 
remise  a  eu  lieu. 

Titres  d'imputation. 
Les  titres  d'imputation  qui,  avec  les  situations  d'effec« 
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tif,  forment  les  éléments  de  l'établissement  de  la  revue, 
comprennent,  savoir  : 

Les  déclantioDS  de  quittances  : 

Ihos  les  dix  premiers  jours  de  diaque  mois,  le  payeur  établit, 
pour  être  adressé  au  sous-intenaant  militaire  qui  a  ordou- 
oaocé  les  paiements,  un  bordereau  géoéral  des  paiements 
eflectués  pendant  le  mois  ;  d'après  les  déclarations  de  quit- 
tance qui  y  sont  inscrites  par  arme  et  par  corps  et  annexées 
dans  Tordre  de  leur  date  et  de  leur  numéro  de  série  ; 

Le  sous-intendant,  après  vérification,  accuse  réception  au 
payeur,  annote  marginalement  sur  le  bordereau  l'emploi  fait 
des  déclarations; 

Le  sous-întendant  réunit  sons  une  fiche  les  déclarations  de 
quittance  qui  se  rapportent  au  corps  qui  ne  sont  plus  sous 
sa  surYcillance  administrative  et  transmet  le  tout  avec  un 
état  énuroéraiir  en  double  expédition  dont  une  lui  est  ren- 
voyée avec  récépissé  du  fonctionnaire  de  Tintendance  à  qui 
l'envoi  a  été  fait. 

Les  bordereaux  de  totalisation  : 

Les  fournitures  en  nature  sont  totalisées  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre  ; 

Les  bons  de  totalisation  sont  soumis  à  la  vérification  et  à  la 
sîffuature  du  corps  par  le  fournisseur  ou  l'agent  comptable  de 
l'Etat; 

Ils  sont  réunis  sur  des  bordereaux  de  totalisation  qui,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  sont  envoyés  au  sous-intendant  militaire 
chargé  d'établir  la  revue  de  liquidation  ; 

Ce  fonctionnaire  procède,  comme  pour  les  déclarations  de  quit- 
tance, à  l'égard  des  bordereaux  qui  se  rapporteraient  k  un 
corps  dont  il  n'établit  pas  le  décompte  de  libération. 

Décompte  de  libération. 

On  entend  par  décompte  de  libération  la  balance  éta- 
blie trimestriellement  à  la  suite  des  revues  de  liquidation 
entre  les  droits  acquis  par  le  corps  pendant  le  trimestre, 
et  qui  résultent  de  la  revue  de  liquidation^  et  les  sommes 
et  rations  perçues  qui  résultent  de  la  réunion  des  décla- 
rations de  quittances  et  bordereaux  de  totalisation. 

Ce  décompte  se  compose  de  deux  éléments  : 

Le  crédit  ; 
Le  débit. 

Le  crédit  est  Tensemble  des  droits  du  corps  constatés  par  la 
revue  ; 

Il  s'augmente  : 
Des  rectifications  d'erreurs  ; 

Des  moins  perçus  des  revues  précédentes  qui  ont  été  payés 
sur  les  états  de  solde  de  la  présente  revue  ; 
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Enfin  des  remboarsemenls  au  Trésor  des  avances  en  argent 
et  en  effeis  aux  militaires  isolés  sur  les  fonds  de  l'indem- 
nité de  route. 

Le  débit  comprend  les  è^bon-comptcs,  les  mandats,  imputa- 
tions diverses,  les  trop  perçus  des  revues  précédentes,  le 
décompte  des  trop  perçus  en  vivres,  calculés  d'après  les  ta* 
rifs  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre,  enfin  les  avances  en 
argent  et  en  efTeis  aux  miliuires  isolés. 

Si,  par  suite  de  la  comparaison  du  crédit  et  du  débita 
l«  décompte  de  libération  présente  pour  résultat  un  moins 
perçu  en  deniers,  le  montant  en  est  porté  en  augmenta- 
tion sur  le  premier  état  de  paiement  de  la  solde  courante  ; 
si,  au  contraire,  il  présente  un  trop  perçu^  la  somme  à 
revenir  est  portée  en  déduction  sur  le  premier  état  de 
paiement  de  solde. 

Lorsqu'il  résulte  du  décompte  des  prestations  en  na- 
ture que  le  corps  a  consommé  un  plus  grand  nombre  de 
rations  que  celui  qui  lui  est  alloué  par  la  revue,  le  mon- 
tant de  ce  trop  perçu  est  imputé  au  corps. 

Les  moins  perçus  en  nature  ne  donnent  lieu  à  aucun 
rappel. 

Lorsque  les  rectifications  au  décompte  de  libération 
viennent  du  ministre  ou  de  l'intendant  divisionnaire, 
l'imputation  à  la  revue  correspondante  est  appuyée  de  la 
feuille  de  rectification  qui  a  signalé  le  trop  ou  moins 
perçu. 

Le  décompte  établi,  il  est  envoyé  au  conseil  d'admi- 
nistration, qui  le  vérifie  et  le  signe.  En  cas  de  réclama- 
tions, le  sous-intendant  convoque  le  conseil  pour  l'arrêté, 
séance  tenante  et  contradietoirement,  du  décompte.  Le 
décompte  accepté,  il  est  inscrit  sur  les  expéditions  de  la 
revue  et  signé  par  le  sous-intendant  militaire  et  par  le 
conseil  d'administration.  Le  sous-intendant  appose  son 
cachet  d'annulation  sur  les  déclarations  de  quittance  et 
bordereaux  de  totalisation. 

Transmission  des  revues. 

Les  revues  de  liquidation  décomptées  sont  transmises 
par  le  sous-intendant  militaire  qui  les  a  établies  : 

La  minute  reste  dans  ses  bureaux  ; 

Une  expédition  est  remise  au  corps  avec  une  expédition  de 

feuilles  de  journées  et  la  minute  du  relevé  général; 
Deux  expéditions  à  l'intendant  divisionnaire  le  15  du  deuxième 

mois  du  trimestre  ; 
L'une  d'elles  est  accompagnée  : 

D'une  expédition  des  feuilles  de  journées  ; 
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Des  extraits  des  feuilles  de  joaroées  relatifs  au  rappel  des 
exercices  expirés  ; 

Des  feuilles  de  rectifications  ; 

Des  copies  des  ordres  de  retenue  et  autres  donnés  par  le  mi- 
Dislre  ; 

Des  feuilles  de  routes,  permissions,  congés,  ordres  de  mis- 
sion, billets  de  sorties,  etc.  ; 

Des  déclarations  de  quittance,  mandais  d'ayance  ; 

Des  bordereaux  de  totalisation  ; 

De  toutes  les  pièces  communiquées  au  sous-intendtnt  milî- 
taire,  excepté  les  brevets,  lettres  de  senrioe  et  bons  de  dis- 
tribution. 

L'intendant  militaire  vérifie  les  revues  qui  lui  ont  élé 
transmises.  Cette  vérification  est  constatée  par  une  feuille 
de  vérification  adressée  au  sous^ntendant.  Le  sous-in- 
tendant, s'il  y  a  lieu^  consulte  le  corps^  répond  aux  ob* 
servations.  Si  l'intendant  militaire,  le  sous-intendant  en- 
tenda,  croit  devoir  faire  des  rectifications^  elles  sont  por- 
léed  sur  les  expéditions  de  la  revue. 

Les  vérifications  et  rectifications  opérées^  l'intendant 
adresse  dans  le  courant  du  troisième  mois  au  ministre 
les  deux  expéditions  de  la  revue,  qu*il  a  accompagnées 
des  pièces  énumérées  ci-dessus;  les  autres  pièces  justi- 
ficatives sont  renvoyées  au  sous- intendant  militaire. 

Les  revues  décomptées  sont  contre-vérifiées  dans  les 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre  ;  la  double  vérifica- 
lion  qu'elles  subissent  tant  au  chef-lieu  des  divisions  mi- 
litaires que  dans  les  bureaux  de  l'administration  trouve 
un  dernier  moyen  de  contrôle  dans  un  grand-livre  ténu 
en  partie  double  au  ministère  de  la  guerre,  et  présentant 
pour  chaque  corps,  d'un  côté  le  crédit  établi  par  la  revue, 
et  de  l'autre  tous  les  paiements  effectués  d'après  les  re- 
levés fournis  par  les  intendants  divrsionnaires. 

Par  celle  opération  l'imputation  de  tous  les  acquits  est 
complètement  assurée^  et,  s'il  y  a  omission  dans  les  dé- 
comptes de  libération,  Terreur  est  facilement  reconnue  et 
relevée  par  la  balance  du  compte  ouvert.  Le  ministre 
prend  les  mesures  convenables  pour  la  rectification  des. 
erreurs  qui  résultent  de  cette  contre-vérification. 

Chaque  année  une  expédition  de  revues  trimestrielles 
est  adressée  au  ministre  des  finances  poor  être  remise  à 
la  Cour  des  comptes  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
clôlurc  financière  de  l'exercice  auquel  les  revues  se  rap- 
portent. 
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Jttiiificatiant  des  reeeiles  el  dépenses. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  relatives  au  corps 
sont  toutes  exactement  enregistrées  dans  le  registre- 
journal  et  les  registres  de  centralisation  tenus  par  le 
trésorier. 

Le  registre- journal  est  arrêté  le  premier  jour  de  cha- 
que trimestre^  et  à  répoquedela  centralisation,  par  le 
conseil  d'administration  et  par  le  sous-intcndant  mili- 
taire. 

Les  fonctionnaires  de  Tintendance  le  vérifient  sur  piè- 
ces dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'arrêté. 

Le  registre  de  centralisation  des  receltes  et  dépenses 
sert  aux  inscriptions  : 

Des  receUes  e(  des  dépenses  par  nature,  par  irime^Ire  d'exer- 
cice i 

Elles  en  font  ressortir  le  moniant  à  la  clôture  de  Tinscription  du 
trimestre  ;  elles  présenienl  la  situation  des  diverses  mnsses 
au  dernier  jour  uu  irîmesire,  et  constatent  la  somme  dont  le 
corps  était  dépositaire  et  responsable  au  ntôme  jour. 

Ces  résultats  s'obtiennent  en  ajoutant^  dans  une  réca- 
pitulation comparative^  les  recettes  et  dépenses  du  tri* 
meslre,  aux  excédants  du  trimestre  précédent,  en  compa- 
rant la  dépense  avec  la  recette^  et  en  bahioçant  les 
excédants  entre  eux.  ^ 

Cette  balance  donne  lieu  à  une  opéi*ation  spéciale 
d'ordre,  qui  a  pour  objet  de  ramener  toutes  les  dépenses 
faites  au  titre  des  masses  dans  les  limites  des  fixations 
réglementaires. 

Les  recettes  des  corps  sont  faites  quelquefois  par 
avance  et  sur  états  de  paiements  approximatifs  ;  d'après 
le  déoomple  de  libération,  le  corps  reste  en  réalité  débi- 
teur ou  créancier  de  l'Etat  de  la  somme  qui  représente 
les  trop  ou  les  moins  perçus  sur  les  diverses  natures  d'al- 
locations. 

Pour  rendre  aux  masses  dont  la  récapitulation  compa- 
rative a  pour  but  de  présenter  la  situation^  le  chiffre  réel^ 
il  est  de  règle  en  centralisation  de  porter  la  solde  créan- 
cière ou  débitrice  de  la  somme  qui  résulte  de  la  balance 
dans  le  décompte  de  libération,  de  restituer  ou  de  repren- 
dre aux  masses  leurs  moins  ou  trop  perçus,  de  manière  h 
les  faire  rentrer  dans  les  limites  des  fixations  réglemen- 
taires. 

Pour  connaître  les  trop  ou  moins  perçus  des  masses^  il 
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est  fait,  après  défalcation  des  recettes  intérieures  du  corps^ 
comparaison  des  recettes  de  chaque  allocation  avec  les 
crédits  alloués  par  la  revue  de  liquidation,  la  balance  fait 
ressortir  les  trop  ou  moins  perçus  pour  chaque  nature  de 
fonds. 

Virements. 

Les  trop  ou  moins  perçus  sont  retirés  ou  restitués  aux 
masses  par  virements  dans  un  chapitre  spécial  au  registre 
de  centralisation,  opérations  qui  consistent  &  les  porter  en 
recettes  ou  en  dépenses,  à  la  solde  et  dépenses  ou  recettes 
aux  masses.  Il  est  fait  en  même  temps  virement  d'une 
masse  à  l'autre  d^s  fonds  que  les  masses  doivent  se  resti- 
tuer, aux  termes  des  règlements. 

Récapiiulatiim  comparative  des  recettes  et  dépen$es. 

Les  virements  effectués,  il  est  procédé  à  la  récapitula- 
tion comparative  par  l'addition  des  excédants  du  trimes- 
tre précédent  aux  recettes  et  dépenses,  tant  effectives  que 
par  virement  au  titre  du  trimestre,  les  totaux  des  recettes 
sont  balancés  avec  les  totaux  correspondants  des  dépen- 
ses. Les  résultats  présentent  : 

Pour  la  solde,  la  somme  dont  le  corps  est  créancier  ou  débi- 
teur envers  l'Etat  ; 

Pour  les  masses,  leur  situation,  c'est-à-dire  les  excédants  des 
dépenses  sur  les  receltes,  ei  réciproquement. 

Si  les  dépenses  excèdent,  le  résultat  est  expliqué. 

La  situation  de  la  masse  individuelle  est  comparée  avec 
les  feuilles  de  décompte  et  le  prix  des  effets  neufs.  A  la 
lin  du  quatrième  trimestre,  il  est  fait  une  récapitulation 
comparative  d'exercice  dont  les  résultats  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  quatrième  trimestre. 

Situation  des  fonds. 

La  balance  générale  des  excédants,  présentés  par  la 
récapitulation  comparative,  fixe  la  somme  dont  le  corps 
est  resté  dépositaire  à  la  fin  du  trimestre. 

Le  chiffre  est  vérifié  de  la  manière  suivante,  au  jour 
fixé  par  le  sous-intendant,  on  ajoute  les  recettes  et  on 
défalque  les  dépenses  faites  au  titre  des  trimestres  posté- 
rieurs diaprés  le  registre-journal. 

Le  résultat  est  la  situalion  des  fonds  du  corps,  tant 
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en  numéraire  qu'en  récépissés  du  Trésor^^  il  en  (ait  le 
compte  effectif  qui  est  reproduit  dans  une  situation  delà 
caisse. 

ARRÊTÉ   DES  COMPTES  EN   MATIÈRES. 

Comptes  ouverts. 

Les  comptes  avec  les  maîtres  ouvriers  et  les  capitaines 
sont  arrêtés  et  balancés  au  dernier  jour  du  trimestre. 

La  balance  est  égale  à  la  quantité  des  matières  ou 
d'effets  restant  entre  les  mains  des  mattres  ouvriers  ou 
des  capitaines. 

Les  économies  de  coupe  sont  portées  pour  mémoire  au- 
dessous  de  la  balance. 

Le  compte  est  certifié  par  l'officier  d'habillement^  vé*- 
rifié  par  le  major  et  arrêté  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  les  arrêtés,  le  sous- 
intendant  procède  à  la  vérification  sur  pièces  des  comptes 
ouverts. 

Registre  des  recettes  et  consommations. 

Le  registre  des  recettes  et  consommations  est  arrêté 
et  clos  au  premier  jour  du  trimestre.  La  balance  faite 
par  chapitre  dans  les  cinq  jours  qui  suivent^  certifiée  par 
l'officier  d'habillement^  vérifiée  par  le  major,  est  arrêtée 
par  le  conseil  aux  quantités  restant  en  magasin. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent^  le  sous-intendant  pro- 
cède à  la  vérification  des  pièces. 

Récapitulation  et  compte  de  gestion. 

Il  est  établi  sur  le  registre  des  receltes  et  consomma- 
tions de  la  portion  centrale  un  relevé  sommaire  des  re- 
cettes et  consommations  du  service  d'habillement  pour 
tout  le  corps. 

Les  inscriptions  y  sont  faites  pour  les  portions  détachées 
d'après  les  relevés  envoyés  par  les  détachements.  Ce  re- 
levé est  certifié  par  le  conseil  d'administration,  il  sert  de 
base  au  compte  annuel  de  gestion. 

Il  est  vérifié  par  le  sous-intendant  en  même  temps  que 
le  compte  de  gestion,  qui  reproduit  les  détails  et  les 
résultats  portés  au  registre  des  recettes  et  consomma- 
tions. 
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Contrôle  et  térificaiion  du  êous-intendantj  de  l'intendant, 
de  Vinspecleur  ginéral. 

La  comptabilité  est  arrêtée  provisoirement  chaque  tri- 
mestre par  le  sous-iotendant  ayant  la  surveillance  admi- 
nistrative du  corps;  définitivement  chaque  année  d'a- 
bord par  rintendant  divisionnaire,  puis  par  l'inspecteur  I 
général  d'armes,  à  l'époque  de  sa  tournée.  ] 

Toutefois,  aucune  comptabilité  ne  peut  être  regardée 
comme  définitivement  consommée  tant  que  ses  résultats 
n'ont  pas  été  apurés  dans  les  bureaux  du  ministère. 

Les  fonds,  les  registres  et  les  pièces  à  l'appui  sont  re- 
présentés aux  fonctionnaires  de  rintendance  lorsqu'ils 
jugent  celte  communication  nécessaire  pour  leurs  véri- 
fications. 

Le  sous-intendant  procède,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  l'époque  où  les  inscriptions  doivent  être  clas- 
sées sur  les  registres  de  cenlralisatioQ  et  arrêtées  par  le 
conseil  : 

Â  la  vérificaiion  de  toutes  les  inscriptions  qui  y  sont  failes  ; 

Â  la  vértûcation  des  sommes  contenues  tant  dans  la  caisse  du 
trésorier  qui'  dans  celle  du  corps,  soit  en  récépissé  du  Trésor, 
soit  on  numéraire,  il  annule  les  récépissés  du  Trésor  qui  ont 
été  intégralement  remtmursés,  il  arrête  les  autres  ^  la  somme 
restante  d'après  le  livrei  du  compte  courant  ; 

Il  arrête  le  registre  par  une  aposiille  qui  consacre  la  réalité  des 
recettes,  dépenses  et  situations  de  fonds; 

Il  reçoit  du  conseil  un  relevé  sommaire  du  registre  de  centrali- 
sation, cerii6é  par  le  conseil,  el  arrêté  cl  vérifié  par  loi, 
qu'il  transmet  il  l'intendant  difisionnaire  qui  s'adressa  au 
ministre  ; 

Le  sous-intendant  militaire  fait  connaître  le  résultat  de  ses  vé- 
rifications trimestrielles  à  l'intendant  divisionnaire. 

La  vérification  annuelle  de  la  comptabilité  par  l'inten- 
dant militaire  a  lieu  dans  le  mois  qui  suit  la  vérification 
faite  parle  sous-intendant  militaire  de  la  centralisation  du 
quatrième  trimestre  pour  le  corps  stationne  au  chef-lieu 
de  la  division  territoriale,  et  à  l'époque  des  tournées  ad- 
ministratives pour  les  autres  corps. 

Il  arrête  la  récapitulation  comparative  de  l'exercice, 
sauf  l'approbation  de  l'inspecteur  général. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  ont  le  droit  de  con- 
signer au  registre  des  délibérations  toutes  les  observations 
que  peuvent  leur  suggérer  les  vérifications  trimestrielles 
et  annuelles  de  la  comptabilité. 
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.  Dans  les  cas  exceptionnels^  les  intendants  adressent 

'  à  rinspecteur  des  rapports  motivés,  ou  au  ministre  direc- 

tement^ si  l'inspection  générale  a  eu  lieu. 
I^j,  Les  décisions  de  l'inspecteur  général  sont  consignées 

y  par  lui  au  registre  des  délibérations;  celles  qui  émanent 

j^  du  ministre  sont  notifiées  au  conseil  d'administration  par 

^^,  l'intermédiaire  de  l'intendant  militaire  ;  le  sous-intendant 

veille  à  ce  qu'elles  soient  transcrites  sur  le  registre  des 
j^  délibérations. 
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